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AVANT-PROPOS 

Je n'ai jamais eu de goût pour la politique 
proprement dite, je ne m'y suis jamais adonné. 
Dans le Parlement, dont je fais partie depuis 
vingt-cinq ans, les questions d'aff^iires m'ont 
toujours attiré et retenu de préférence. 

A aucune époque de ma vie, pourtant, je 
n'ai cru pouvoir me désintéresser de ce qui 
touchait au gouvernement de mon pays. De- 
puis que j'ai l'âge d'homme, c'est-à-dij*e 
depuis plus d'un demi-siècle, je suis avec une 
attention soutenue les événements de noue 
politique intérieure et à plusieurs reprises, 
j'y ai pris part autrement que comme simple 
témoin. 

Ceux de ces événements, auxquels j'ai eu 
l'occasion d'être mêlé, ont laissé dans ma 
mémoire une trace profonde. Ma pensée s'y 
reporte volontiers, et volontiers aussi je m'en 
entretiens avec ceux qui, comme moi, les ont 
vus de près. Il y a quelques années, cédant 
aux conseils, je pourrais dire aux instances 
de plusieurs de mes amis, j'ai entrepris de ré- 
diger quelques-uns de mes souvenirs sur le 
Siège de Paris et la Commune, c'est-à-dire 
sur la période où j'ai le plus activement par- 
ticipé aux affaires publiques. De là est sorti 
un volume qui a paru en 1892. 



VI AVAN T-l»ROFOS 

LMdée ne m'était pas venue alors, que ce vo- 
lume pût trouver des lecteurs en dehors des 
membres de ma famille et d'un petit cercle 
d'intimes. Je ne Tavais écrit, je ne Ta vais fait 
imprimer que pour eux, et je croyais qu'il ne 
serait jamais connu que d'eux seuls. Mais des 
personnes, dont Topinion m'est précieuse, en 
ont eu communication; elles veulent bien m'en 
parler avec intérêt et souvent même elles me 
témoignent le désir de le posséder. Malheu- 
reusement, c'est me demander ce que je n'ai 
plus, car Touvrage n'ayant été tiré qu'à très 
petit nombre, il y a longtemps que le dernier 
exemplaire est sorti de mes mains. 

Pour répondre à ces amicales sollicitations, 
je me décide à le réimprimer. J'en profite 
pour y introduire certains remaniements et 
aussi quelques additions. Mais aujourd'hui, 
pas plus qu'en 1892, je ne songe à « faire 
un livre ». Ces notes personnelles, simple 
souvenir de choses vues ou entendues, ne 
sont point faites pour être jetées au vent 
de la publicité; je ne les destine qu'à ceux 
qui, s'intéressant à l'auteur, p3uvent s'inté- 
resser à ses impressions et aux incidents de 
sa vie. 

» 

Je dois dire deux mots de cette nouvelle 
édition. Elle comprend quatre parties, ou, 
pour mieux dire, quatre fragments distincts. 



AVANT-PROPOS VII 

Le premier est un récit des journées de 
Juin 1848, journées lugubres dont j'ai suivi 
les péripéties. Ce récit ne figurait pas dans le 
volume imprimé en 1892, j'ai cru devoir l'in- 
sérer dans celui-ci, en tête des autres frag- 
ments, parce qu'il les prépare et les éclaire. 
La grande insurrection de 1848 aide à com- 
prendre ce que nous avons vu depuis. 

La seconde partie est consacrée au Siège 
de Paris. Le lecteur ne s'étonnera pas que 
je laisse de côté les vingt-deux années com- 
prises entre 1848 et 1870. Etant demeuré, 
pendant toute cette période, absolument étran- 
ger à la vie publique, je n'ai rien à en dire 
qui mérite d'être rapporté. Les chapitres qui 
relatent les événements du Siège ont paru 
dans la première édition, mais ils ont été re- 
maniés et j'y ai ajouté quelques pages. 

Le troisième fragment est relatif à la Com- 
mune. J'ai assisté, comme maire du VHP ar- 
rondissement, aux débuts et au dénouement 
de cette sinistre aventure. Les notes que je 
publie sont donc celles d'un témoin, qui était 
en situation de voir et de connaître bien des 
choses. J'ai complété sur plusieurs points ma 
rédaction de 1892. 

Enfin, dans la quatrième et dernière par- 
tie, j'ai réuni les passages de la précédente 
édition qui se rapportent à l'Assemblée natio- 
nale de 1871. On y trouvera des développe- 



VIII AVANT TROl'OS 

ments nouveaux^ qui m'ont paru propres à 
mettre en relief la physionomie de cette 
grande assemblée, la plus zélée, la plus labo- 
rieuse, qui ait jamais présidé aux affaires de 
la nation. 

Ces souvenirs n'étant que des communica- 
tions familières destinées aux personnes qui 
m'entourent, je me suis naturellement efforcé 
d'en bannir la politique; je n y ai fait allusion 
que le moins possible. Je n'ai pas cru cepen- 
dant pouvoir clore ce volume sans y mettre 
une conclusion. Il m'était difficile, on en con- 
viendra, après avoir passé en revue les trois 
formidables crises de 1848, 1870 et 1871, de 
ne pas résumer, fût-ce très brièvement, les 
impressions qu'elles m'ont laissées et les ré- 
flexions qu'elles me suggèrent. Il m'était dif- 
ficile, aussi, de ne pas signaler les rapports 
que j'aperçois entre les événements de ces 
époques douloureuses et certains faits de 1 épo- 
que présente. Je ne crois donc pas èti*e soi^ti 
de mon modeste cadre en abordant ces points 
délicats. D'ailleurs, à quoi servirait de revenir 
sur le passé, si l'on n'essayait d'en tirer quel- 
ques avertissements? N'est-ce pas dans le 
passé que nous avons le plus de chances de 
trouver des leçons pour l'avenir, quand il en 
est temps encore? 

DENORMANDIE. 
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QUELQUES MOTS SUR LE 24 FÉVRIER 

Je ne songe jamais sans émotion aux événe- 
ments des derniers jours du règne d^ Louis- 
Philippe. Je n'étais alors qu'un jeune homme 
étranger à la politique, mais les moindres épi- 
sodes de ces journées troublantes me sont res- 
tés si présents, que, quand ma pensée s'y re- 
porte, je crois y assister encore. 

Paris était en fièvre. La population tout en- 
tière suivait, avec une impatience qui grandis- 
sait d^heure en heure, les dernières phases de la 
lutte engagée dans les Chambres entre le cabi- 
net Guizot et rOpposition. M. Guizot avait de- 
vant lui deux groupes d'adversaires, les monar- 
chistes libéraux et les républicains, qui depuis 
six mois lui faisaient une guerre sans merci. Jus- 
que-là il avait pu tenir tôte à cette coalition 



4 NOTES ET SOUVENIRS 

grâce à Tappui personnel que lui prêtait le Roi ; 
mais sa situation était ébranlée, compromise, 
et sa chute semblait prochaine. Tout le monde 
sentait venir la crise, mais nul encore n'imagi- 
nait qu'elle dût avoir une révolution pour dé- 
nouement. 

Sans doute, les républicains désiraient une 
révolution, puisqu'ils travaillaient ouvertement 
depuis plusieurs années à renverser le régime 
de Juillet. Mais les monarchistes libéraux, qui 
avaient lié partie avec eux, ne poursuivaient 
pas le même but : tout en combattant les mi- 
nistres du Roi, ils entendaient sauver la royauté. 
Et comme ils étaient les plus nombreux, les 
plus influents, les mieux pr '^parés à prendre la 
direction des aff*aires, il semblait certain que, le 
jour où M. Guizot succomberait, ce serait à eux, 
et non aux républicains, que reviendraient les 
fruits de la victoire. 

Malheureusement pour elle, l'Opposition mo- 
narchiste avait, dans les derniers temps, com. 
mis une imprudence qui devait lui coûter cher. 
En entamant, d accord avec le parti républi- 
cain, la fameuse « campagne des banquets », 
elle s'était engagée dans la voie des aventu- 
res. 

En France, on ne convie pas impunément les 
masses à des manifestations bruyantes et pro- 
longées contre le pouvoir établi. Un jour vient, 
tôt ou tard, où ceux qui ont créé Tagitation ne 
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sont plus capables de la maîtriser. Elle les dé- 
borde: ils en deviennent les prisonniers et bien- 
tôt après les victimes. 

C'est ce qui devait arriver aux monarchistes 
libéraux. Pour venir à bout de M. Guizot, ils 
avaient fait appel aux passions populaires, ils 
avaient déchaîné le mouvement réformiste : par 
la force des choses, ce mouvement allait les dé- 
passer, les entraîner, et finalement tourner con- 
tre eux. 

Déjà, vers le milieu de février 1848, ils ne le 
dirigeaient plus qu'en apparence. La lutte avait 
changé de caractère : ce n'était pas seulement 
dans Tenceinte législative que se livrait la ba- 
taille, c'était au dehors; ce n'était pas seule- 
ment rOpposition, c'était la foule elle-même qui 
se ruait à l'assaut du ministère, et, suivant le 
mot d'Armand Marrast, ses coups allaient mon- 
ter jusqu'au trône. 

Dans la matinée du 21 février^ la situation, 
très tendue depuis quelques jours, devint tout à 
<:îoup menaçante. Les députés de l'Opposition 
avaient organisé pour le lendemain un grand 
banquet réformiste qui devait avoir lieu place 
de rÉtoile. Après de longues hésitations, le Gou- 
vernement s'était engagé à ne pas y mettre 
obstacle; il avait même convenu avec ses ad- 
versaires de profiter de l'occasion pour faire 
décider par les tribunaux, si, oui ou non, les 
agapes réformistes pouvaient être regar- 
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aées comme des réunions permises par la 
loi. 

Or, le 21 février, en s'éveillant, les Parisiens 
apprirent, par une proclamation du préfet de 
police, M. Delessert, que le Gouvernement avait 
changé d'avis et interdisait lé banquet. 

Ce fut un coup de théâtre. En un instant, toute 
la ville fut sur pied. Les rues se remplirent 
d'une foule anxieuse, car chacun voyait, dans 
cette mesure inattendue, le prélude d'événe- 
ments considérables. 

Je me mêlai aux groupes qui stationnaient 
sur les boulevards. Il y régnait la plus vive 
surexcitation. On invectivait les ministres et, de 
distance en distance^ s'élevaient des clameurs : 
A bas Guizot! Vive la Réforme! Cependant, je 
crois pouvoir dire que personne encore, à cette 
heure, ne songeait à troubler l'ordre. 

Vers midi, le quai d'Orsay, la place de la Con- 
corde, les Champs-Elysées furent envahis par 
des milliers de curieux, impatients de savoir ce 
qui se passerait à la Chambre. On s'attendait, 
en effet, à une séance décisive. Le bruit cou- 
rait que le ministère, effrayé par l'attitude hos- 
tile de la population, allait faire amende hono- 
rable et probablement démissionner. L'Opposi- 
tion, elle, n'en doutait pas; elle comptait sur 
une revanche éclatante. 

Elle fut promptement détrompée. Aux som- 
mations hautaines de M. Odilon Barrot, le Mi- 
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nistre de rintérieur répondit tranquillement 
que la résolution du Cabinet était inébranlable 
et qu'au besoin il la ferait respecter par la force. 
C'était un défi. L'Opposition resta stupéfaite. 
Elle avait cru trouver devant elle des ministres 
confus et repentants, et ces ministres la pla- 
çaient dans Talternative ou de subir le plus 
cruel des affronts, ou de provoquer la guerre 
civile. 

Devant cette perspective, elle s'effondra. 
M. Barrot, très ému, se contenta de répondre 
que ses collègues et lui déploraient l'aveugle- 
ment des ministres et rejetaient sur eux la 
responsabilité des malheurs qui pourraient 
suivre. 

A peine connut-on au dehors l'issue négative 
de ce débat, qu'il y eut dans les groupes massés 
autour du Palais-Bourbon une explosion de co- 
lère : <i Eh quoi! le ministèie nous brave et 
l'Opposition recule devant lui? Nous, nous ne 
reculerons pas! » 

L'agitation, qui grondait sourdement de- 
puis plusieurs heures, éclata soudain en 
scènes de violence. Des attroupements se 
formèrent et, en divers endroits, on ébaucha 
des barricades. Pendant ce temps-là, les 
ministères étaient assaillis par des bandes 
de gamins qui brisaient les vitres à coup de 
pierres. A partir de ce moment, il fut visible 
que le gros de la population ne comptait plus 
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sur les députés pour avoir raison du Cabinet 
Guizot et que les forces populaires allaient en- 
trer en action. 

Ce soir-là, 21 février, il y avait chez mon père 
un dîner de famille. Les convives, qui venaient 
de traverser des quartiers différents, nous appor- 
tèrent l'un après Tautre des nouvelles inquié- 
tantes. Celui-ci avait vu sur son chemin sac- 
cager un poste de police; celui-là avait été arrêté 
devant les bureaux du National i>av un rassem- 
blement tumultueux , un autre avait dû faire un 
long détour pour éviter une barricade. Partout, 
des cris séditieux, des manifestations bruyantes, 
des tentatives de désordre. Les journaux, la Ré- 
forme entre autres, publiaient des articles d'une 
extrême violence, de véritables appels à l'in- 
surrection. Tout cela ressemblait terriblement 
aux débuts d'une révolution. 

L'un desassistants entreprit de nous calmer. A 
l'entendre, tout ce tapage ne durerait pas vingt- 
quatre heures. Il nous expliqua longuement 
que rOpposition était en train de se ressaisir, 
qu'elle se réunissait le soir même chez Odilon 
Barrot pour se concerter, qu'elle proposerait le 
lendemain la mise en accusation du ministère, 
que M. Guizot en était averti, qu'il n'attendrait 
pas cette démonstration pour se retirer, qu'il y 
était résolu et que probablement il donnerait sa 
démission dans la nuit. Notre interlocuteur 
ajouta qu'au surplus le Roi se montrait fort tran- 
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quille, car si les ministres ne s'en allaient pas de 
bonne grâce, il était décidé à les congédier sans 
délai, ce qui couperait court à toute agitation. 

Ces paroles commençaient à nous rassurer, 
lorsqu'un domestique entra vivement et remit 
à mon père un pli de M. le comte de Mon- 
talivet, que le porteur avait déclaré être de la 
plus grande urgence. Cet incident surprit tout 
le monde, excepté mon père et moi. En effet, 
depuis la mort de madame Adélaïde survenue 
en décembre 1847, mon père avait eu l'honneur 
d'être appelé auprès du Roi pour travailler sur 
ses indications, conjointement avec M. le comte 
de Montalivet et M. Achille Scribe, à un règle- 
ment d'affaires d'intérêt et de questions d'ordre 
tout à fait privé, dont la mort de la princesse 
avait fait comprendre au Roi la nécessité. Ce 
travail se poursuivait dans des réunions fré- 
quentes; il n'était pas achevé. Mon père sortit 
du salon, je le suivis. Nous avions compris 
de suite que le Roi, sous Tempire d'un pres- 
sentiment incontestable, voulait mettre fin, 
d'urgence et sur l'heure même, avec ses con- 
seillers, au travail auquel je fais allu- 
sion. En effet, M. le comte de Montalivet, au 
nom du Roi, demandait à mon père de se ren- 
dre immédiatement aux Tuileries. 

Ceci montre une fois de plus combien était 
profonde la sagacité politique du monarque, 
puisque dès la première heure, avant qu'il se 

2 
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fût produit de complications graves, il avait en- 
trevu que le conflit soulevé par l'interdiction du 
banquet risquait d'emporter sa couronne. 

Le 22, au matin, la nouvelle ayant circulé que 
le ministère démissionnait, il y eut un moment 
de détente. Mais ce bruit ne tarda pas à être 
démenti et, à l'instant même, les désordres re- 
commencèrent. 

Dans l'après-midi, conformément à ce qu'on 
nous avait annoncé la veille, M. Odilon Barrot 
déposa sur le bureau de la Chambre une de- 
mande de mise en accusation du cabinet. Etait- 
ce maladroit ou inopportun, ainsi qu'on l'a pré- 
tendu? Je n'en sais rien. Ce qu'il y a de sûr, c'est 
que cette manifestation, pourtant si grave, ne 
produisit aucun effet. Il était trop tard : l'opinion 
publique n'attendait plus rien de l'Opposition, ou 
pour mieux dire le rôle de l'Opposition était fini. 
Le peuple avait pris sa place; c'était lui main- 
tenant qui se dressait en face du ministère pour 
lui demander des comptes et vider le différend. 

La situation s'aggravait d'heure en heure. 
Dans les quartiers ouvriers, l'effervescence était 
extrême et dégénérait en émeute. Déjà, il y avait 
eu des collisions avec la troupe. A la faveur du 
trouble, des malfaiteurs se répandaient dansPa- 
ris pour commettre des vols et des actes de pil- 
lage. Il devenait indispensable de prendre des 
mesures énergiquespour protéger la sécurité des 
citoyens. 
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La garde nationale, que le ministère hé- 
sitait à convoquer, fut enfin réunie vers sept 
heures du soir. Mais elle manifesta de 
telles dispositions, qu'on dut la congédier par 
prudence. 

Le lendemain 23, dans la matinée, les offi- 
ciers des 2* et 3* légions se présentèrent spon- 
tanément aux Tuileries, demandant à être reçus 
par le Roi. Ils annoncèrent que leurs hommes 
étaient prêts à réprimer tout attentat contre les 
personnes ou les propriétés, mais qu'en aucun 
cas ils ne prêteraient leur appui au cabinet con- 
tre un mouvement populaire. 

Louis-Philippe comprit ce que cela voulait 
dire. Quelques instants après il se séparait de 
M. Guizot et chargeait le comte Mole de former 
un ministère libéral. 

Cette nouvelle, aussitôt répandue dans le pu- 
blic, ne calma point Tagitation. Ce qui venait de 
se passer pendant deux jours avait enhardi le 
parti avancé. Ses chefs déclarèrent que la re- 
traite des ministres était une satisfaction illu- 
soire, que le peuple ne pouvait s'en contenter et 
qu'il fallait pousser les choses jusqu'au bout. 

Je sortis dans la soirée pour aller aux rensei- 
gnements. Vers neuf heures, je me trouvais avec 
deux de mes amis sur le boulevard, au coin de 
la rue des Capucines, à deux pas du ministère 
desAffairea étrangères que M. Guizot n'avait pas 
encore quitté. Un bataillon du 14* de ligne, rangé 
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en travers de la chaussée, barrait la route à 
une bande qui se préparait à venir manifester 
sous les fenêtres du ministère. 

Bientôt une rumeur confuse nous annonça 
l'approche de la manifestation. Deux ou trois 
cents individus, la plupart armés de bâtons, ar- 
rivaient de la Bastille, escortés de cinq ou six 
mille curieux. Le colonel du 14% à cheval der- 
rière ses hommes, les regardait venir. J'entendis 
un commandement; les soldats croisèrent la 
baïonnette. La tête de colonne des manifestants 
n'était plus qu'à quelques pas. Soudain un coup 
de feu retentit, puis un second, puis un troi- 
sième, et brusquement un éclair illumina le 
boulevard : tout le bataillon avait tiré. 

Je renonce à peindre ce qui suivit ; c'est indes- 
criptible. La chaussée se vida en un clin d'œil, 
mais una vingtaine de morts et une trentaine 
de blessés restaient gisant sur le sol. On sait le 
reste : le premier mouvement de stupeur passé, 
la foule reparut, hurlante, exaspérée, au pa- 
roxysme de la fureur. Elle releva les cadavres, 
qu'elle alla promener par les rues, à la lueur des 
torches, en criant : Vengeance! Trahison! Aux 
armés ! 

Le peuple passa la nuit à élever des barri- 
cades. Dès ce moment Paris lui appartenait, car 
il n'y avait pour ainsi dire plus de gouverne- 
ment. Le désarroi était complet. Au pre- 
mier bruit de la fusillade du boulevard, 
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le comte Mole était accouru aux Tuileries 
pour décliner la mission de former un cabinet. 
M. Thiers, appelé chez le Roi vers une heure 
du matin, avait vainement essayé de faire 
aboutir une combinaison. Il ne restait plus 
qu'une dernière chance de salut, c'était de 
s'adresser à M. Odilon Barrot, dont la popula- 
rité, quoique entamée par les derniers inci- 
dents, pouvait encore rallier les masses et pré- 
venir une révolution. 

M. Barrot accepta les propositions du Koi. A 
quatre heures du matin, avec le concours de 
M. Thiers, il avait réussi à improviser un mi- 
nistère. Mais ce n'était rien d'avoir fabriqué 
une liste de ministres; il fallait la faire agréer 
par le maître du jour, par le peuple insurgé. 

Une proclamation fut affichée. Elle pro- 
mettait la dissolution immédiate de la Cham- 
bre et la réforme électorale, deux choses 
qui devaient suffire à apaiser la majeure partie 

des mécontents. 
Le premier accueil fut favorable. Dès que la 

proclamation fut connue, un immense cortège 
se dirigea rue de la Ferme-des-Mathurins, où 
demeurait M. Barrot. On l'acclama; il fut oblige 
de paraître au balcon, et finalement de des- 
cendre dans la rue. Là, des ouvriers le saisi- 
rent, rélevèrent sur leurs épaules et l'entraînè- 
rent sur le boulevard comme un triomphateur, 
suivi de deux ou trois mille personnes. 
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Précisément àce moment, je me trou vais surle 
boulevard Poissonnière, à l'angle de la rue du 
Sentier, causant avec M. Marie, vieil ami démon 
père, qui ne s'attendait certes pas à devenir 
quelques heures plus tard membre du Gouver- 
nement provisoire et l'un des maîtres de la 
France. 

La tête du cortège arriva devant nous. Des 
centaines de voix criaient : Vive Barrot ! Vive 
BarrotîEttoutà coup nous aperçûmes l'idole de 
la foifle, juchée sur les épaules de deux robustes 
gaillards. Alors M. Marie me saisissant le bras 
avec émotion : 

— Les malheureux, s'écria- t-il, les malheu- 
reux! ils vont tuer mon pauvre Barrot! 

Ils ne tuèrent pas Odilon Barrot, mais ils 
tuèrent son cabinet. Quelques heures plus tard, 
la monarchie de Juillet s'écroulait avec son der- 
nier ministère, aux cris de : Vivo la République! 

Je ne sais si la France s'ennuyait, comme le 
répétaient depuis six mois M. de Lamartine et 
ses amis; ce que je crois pouvoir affirmer, 
c'est que si on l'avait consultée ce jour-là, elle 
eût prié ces messieurs de lui laisser le choix de 
ses distractions. 

Mais je ne raconte pas l'histoire de la Révolu- 
tion de Février. J'ai hâte d'arriver à ces fatales 
Journées de juin, qui furent sans contredit la 
plus forte et la plus douloureuse émotion de ma 
jeunesse 



n 



LES PRELIMINAIRES DE L'INSURRECTION 



On ne peut se figurer ce que fut la vie des 
Parisiens pendant les trois mois qui suivirent 
le 24 février 1848 : à chaque instant, une alerte, 
une scène de violence, une manifestation popu- 
laire ou une tentative d'émeute. La police était 
sur les dents. Chaque jour, la troupe ou la garde 
nationale devait lui prêter main-forte. Et cepen- 
dant ces prises d'armes continuelles, ce trouble 
profond etpermanent de la cité ne nous faisaient 
pas encore soupçonner Teffroyable crise qui 
allait éclater au mois de juin. 

Dès le 26 février, c'est-à-dire le surlendemain 
de la Révolution, le Gouvernement provisioire 
avait décrété l'établissement d'ateliers natio- 
naux, où les ouvriers sans ouvrage devaient 
trouver aux frais de la nation, du travail et du 
pain. C'était une souveraine imprudence. L'im- 
prudence fut encore aggravée par la manière 
inconcevable dont on organisa ces prétendus 
ateliers. Tout s'improvisa à l'aventure, sans 
plan ni méthode, sans l'ombre d'une mesure de 
prévoyance. 
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Dès le début, le nombre des ouvriers admis 
dépassa de beaucoup celui gu'il était possible 
d'utiliser. On ne savait à quelle besogne les 
employer, car on ne crée pas du matin au soir 
l'outillage et les installations nécessaires pour 
occuper des milliers de bras; on ne crée sur- 
tout pas du travail quand il n y en a point à 
accomplir. Ces fameux ateliers étaient donc 
condamnés à fonctionner à vide. 

Les précautions les plus élémentaires avaient 
d'ailleurs été négligées. Les mairies, chargées 
de l'embauchage, ne savaient jamais où diriger 
les travailleurs qui venaient offrir leurs ser- 
vices. Renvoyés de chantier en chantier, nom- 
bre de ces malheureux erraient tout le jour à la 
recherche du travail et du salaire que l'Etat 
leur avait promis. Le soir, ils rentraient chez 
eux, irrités, découragés, en proie à la misère et 
toujours inquiets du lendemain. Ceux qui, plus 
heureux, réussissaient à trouver de l'emploi, ne 
se montraient pas plus satisfaits. Leur paye 
quotidienne, leur paraissait dérisoire. « Le Gou- 
vernement nous trompe, disaient-ils : il nous a 
fait espérer un salaire et ne nous accorde qu'une 
aumône. » Les têtes s'échauffaient. L'oisiveté, 
l'indiscipline qui régnaient dans les ateliers 
favorisaient les pires récriminations. 

A la fin du mois de mai, l'effectif des ouvriers 
entretenus s'élevait au chiffre insensé de 115 000, 
et chaque matin de nouveaux postulants assiè- 
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geaîent lés portes des mairies. On avait beau 
les décourager, il en arrivait toujours. De tous 
les points de la province, le ban et Tarrière-ban 
des ouvriers sans ouvrage affluait vers Paris 
comme une marée montante. Près de 50.000 m- 
dividus, la plupart sans abri, sans ressources, 
attendaient ainsi que le Trésor public voulût 
bien les prendre à sa solde. 

C'est parmi cette population famélique et na- 
turellement turbulente que devait se recruter 
le gros de l'armée insurrectionnelle des 23,24, 
25 et 26 juin 1848. Déjà 14.000 hommes des ate- 
teliers nationaux avaient pris part à celte 
émeute du IS mai, qui faillit emporter le Gou- 
vernement et {a Constituante. Le 22, ils avaient 
été sur le point de se porter en masse au Palais- 
Bourbon pour envahir de nouveau TAssem- 
blée. Ces deux tentatives avaient manqué, mais 
de si peu, que les chefs du mouvement se pro- 
mirent de recommencer au premier jour. 

Cette fois ils préparèrent, non pas un coup de 
main, mais un soulèvement. Ils n'attendaient 
plus rien des pouvoirs publics. Ils voulaient un 
bouleversement général, une révolution univer- 
selle, seule capable de satisfaire leurs appétits 
et leurs rancunes. Une propagande haineuse 
fut organisée dans les clubs, sur les chantiers, 
jusque sur la voie publique. Les socialistes 
exploitèrent les déceptions des ouvriers. Bientôt 
une sorte de délire s'empara de ces malheureux. 
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Ils ne respiraient que vengeance, prêts à se 
ruer sur ce Gouvernement, cette Assemblée, 
cette société bourgeoise, qu'on leur dénonçait 
comme la cause de tous leurs maux. 

Pendant ce temps-là, les meneurs élaboraient 
un plan de campagne. L'expérience leur avait 
appris que les manifestations et les attroupe- 
ments n'étaient que de vaines parades, car la 
force publique finissait toujours par dissiper les 
cohues désordonnées qui y prenaient part. 
Désormais on emploierait les grands moyens; 
aux troupes organisées du Gouvernement, on 
opposerait l'insurrection organisée. On livrerait 
une vraie bataille, une bataille qui aurait Paris 
pour théâtre et pour enjeu, où, grâce aux barri- 
cades et aux surprises du combat des rues, les 
travailleurs en révolte pourraient braver long- 
temps les défenseurs de Tordre et peut-être en 
triompher. Les emplacements furent reconnus, 
les chefs désignés; d'anciens militaires, des 
professionnels de l'émeute fournirent les cadres 
et Ton embrigada les combattants. Puis on 
attendit une occasion. 

Tout le monde à Paris sentait venir l'orage, 
mais personne n'imaginait qu'il fût si proche ni 
si redoutable. On s'habitue à tout; on en avait 
tant vu déjà, qu'on n'avait plus peur de rien. 
Cette insouciance universelle constituait sans 
doute un gros danger; toutefois il y en avait un 
plus grand, c'était la faiblesse du Gouverne- 
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ment. A cette heure si grave, lautorité publique 
semblait anéantie en France; il n'en restait 
plus qu'un fantôme. 

Depuis le 9 mai, la haute direction des affaires 
appartenait à la Commission executive, élue par 
la Constituante pour remplacer le Gouverne- 
ment provisoire du 24 février. Mais les cinq 
membres de cette commission, Lamartine, 
Arago, Marie, Garnier-Pagès et Ledru-Rollin 
ne s'entendaient pas entre eux et s'entendaient 
encore moins avec l'Assemblée. Celle-ci ne leur 
pardonnait pas la surprise du 15 mai. Elle les 
accablait de marques de défiance, en attendant 
l'heure où elle pourrait les congédier. 

Au-dessous, ou plutôt à côté de la Commis- 
sion, il y avait les ministres, qui ne lui obéis- 
saient pas volontiers ; il y avait aussi le Maire 
de Paris et le Préfet de police, qui, bien que su- 
bordonnés aux ministres, ne leur obéissaient 
pas davantage. 

En face de ce gouvernement sans cohésion, se 
dressait l'Assemblée, source de tout pouvoir et 
de toute influence. Mais elle n'avait elle-même 
aucune homogénéité. De plus, ainsi qu'il arrive 
toujours aux assemblées uniques, elle s'exagé- 
rait ses prérogatives et empiétait sans cesse 
sur celles de l'Exécutif. 

Gomme si ce n'était pas assez, en dehors de 
la Commission executive et des ministres, en 
dehors de l'Administration parisienne et de 



20 NOTES ET SOUVENIRS 

TAssemblée, il s'était formé spontanément 
d'autres centres d'action politique. Je veux par- 
ler de ces réunions extraparlementaires, où 
les différents groupes de la Constituante s'orga- 
nisaient en vue de la conquête du pouvoir. On 
comptait alors trois grandes réunions : celle du 
Palais National, où se rencontraient les républi- 
cains modérés; celle de la rue des Pyramides, 
qui rassemblait les radicaux et les socialistes; 
enfin celle de la rue de Poitiers, modeste à ses 
débuts, composée d'abord de nouveaux venus 
dans la politique, mais qui peu à peu, grâce à 
Taccession des chefs des partis conservateurs 
des anciennes Chambres, s'était transformée 
en instrument de réaction. 

Il y avait donc beaucoup de gouvernements, 
ce qui faisait qu'on n'était plus gouverné du 
tout. 

Cependant, à mesure que les jours s'écou- 
laient, toutes les préoccupations, aussi bien 
celles du public que celles du Gouvernement 
et de l'Assemblée, se tournaient vers la ques- 
tion des ateliers nationaux. Ces ateliers absor- 
baient chaque semaine des sommes de plus en 
plus considérables; on continuait à n'y faire 
aucun travail, et ce n'était un mystère pour per- 
sonne qu'il s'y fomentait un soulèvement. 

Jusqu'alors le Gouvernement n'avait rien fait 
pour contrarier les préparatifs du parti révolu- 
tionnaire. Un jour vint pourtant où il dut sortir 
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de son inertie. L'Assemblée, saisie tout à coup 
d'inquiétude, lui reprocha son imprévoyance 
et le somma de prendre enfin des précau- 
tions. Il s y décida. Le 3 juin, une circulaire de 
la Commission executive enjoignit aux munici- 
palités de province de refuser dorénavant tout 
passe-port aux ouvriers qui voudraient se 
rendre à Paris, à moins qu'ils n'y eussent des 
moyens d'existence assurés. Le lendemain, un 
décret substitua sur les chantiers le travail à 
la tâche au travail à la journée. On espérait par 
là éliminer cette partie du personnel à qui Ton 
ne pouvait même pas donner un semblant d'oc- 
cupation. 

Ces premiers actes indisposèrent les travail- 
leurs. Il y eut des murmures, puis quelques 
scènes tumultueuses que le Gouvernement ne 
réprima pas. L'Assemblée commença à s'im- 
patienter; elle voyait maintenant le péril se 
^rapprocher et s'étonnait de la mollesse de la 
Commission executive qui ne proposait rien, ne 
prenait aucune mesure. Les troubles conti- 
nuèrent; pour en finir, dans la soirée du 7 juin, 
l'Assemblée vota d'urgence la fameuse loi sur 
les attroupements. Les ouvriers relevèrent le 
défi. Le 12, les abords du Palais-Bourbon furent 
envahis par une foule hostile: on se crut sous le 
coup d'un nouveau IS mai. L'Assemblée prit 
peur et malmena le Gouvernement, qui encore 
une fois n'avait pas su protéger l'ordre. La 
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Commission executive eut alors une inspiration 
malheureuse : elle crut liabile de dénoncer la 
manifestation comme une tentative bonapar- 
tiste, et séance tenante, Lamartine proposa de 
décréter Texil de Louis-Napoléon. On l'accueil- 
lit par des cris de colère. L'Assemblée sentait 
bien que le mouvement venaif des ateliers na- 
tionaux et que c'était là qu'il fallait frapper. La 
motion fut rejetée. 

Ce jour-là, M. de Lamartine et ses collègues 
perdirent leur dernière partie. Ils le comprirent 
et voulurent démissionner; mais ce n'était pas 
le moment d'ouvrir une crise gouvernementale. 
L'Assemblée se contenta de leur faire entendre 
qu'elle ne comptait plus sur eux pour dénouer 
la situation et qu'elle allait y pourvoir elle- 
même. 

Deux jours après, en effet, elle prenait l'af- 
faire en mains. Le 14, le Ministre des travaux 
publics étant venu lui demander un crédit de 
trois millions pour solder le personnel des ate- 
liers, elle refusa d'une seule voix d'accorder un 
centime avant d'avoir examiné à fond la ques- 
tion des ateliers nationaux. Immédiatement, 
une commission d'enquête fut nommée avec 
mandat de proposer telles mesures que les cir- 
constances paraîtraient exiger. Le 19, la com- 
mission déposa un premier rapport et aussi tô 
la discussion s'engagea. Elle occupa deux 
séances. Le Gouvernement fut maltraité comme 
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il ne l'avait pas encore été. De tous les bancs de 
TAssemblée, un cri de réprobation s'éleva contre 
son incurie. C'est alors que Victor Hugo lui 
lança l'apostrophe célèbre : « Les ateliers natio- 
naux sont un expédient fatal; à ceux qui n'a- 
vaient connu jusqu'ici que la force généreuse 
d'un bras qui travaille, vous avez appris la 
honteuse puissance de la main tendue. » 

Le vote qui suivit fut explicite. Le Gouverne- 
ment était invité à préparer la dissolution (les 
ateliers nationaux. 

Mise au pied du mur, la Commission execu- 
tive se résolut à un acte d'énergie. Le lendemain 
21, elle fit savoir que les ouvriers de dix-huit à 
vingt-cinq ans seraient tenus d*opter sans délai 
entre un engagement dans l'armée et l'exclu- 
sion des ateliers. C'était la préface d'un licen- 
ciement général. Le coup était porté, l'effet pro- 
duit fut terrible. 

Le 22 juin, dès huit heures du matin, 400 ou- 
vriers se présentent au Luxembourg où siège la 
Commission executive. Ils viennent lui deman- 
der ou plutôt la sommer de revenir sur sa déci- 
sion de la veille. Cinq d'entre eux sont reçus 
par M. Marie, qui, à leurs instances entremêlées 
de menaces, oppose un refus catégorique. L'en- 
trevue tourne mal et finit par une scène ora- 
geuse . 

L'échec de cette tentative est bientôt connu 
dans tout Paris. L'émotion des ouvriers est au 
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comble. Ils se réunissent par bandes et se met- 
tent à parcourir les rues aux cris de : « A bas 
Marie ! A bas Lamartine! Du travail ou du pain ! 
Aux armes! » La journée entière se passe 
dans ces agitations. 

La nuit fut plus tranquille, mais c'était le 
calme qui précède les grands orages. Les 
chefs du parti révolutionnaire, qui depuis six 
semaines méditaient et préparaient la révolte, 
prenaient leurs dernières dispositions. 
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LA PREMIERE JOURNEE - 23 JUIN 



Le vendredi 23 juin, à six heures du matin, de 
nouveaux groupes de mécontents s'assemblent 
aux abords du Panthéon. Leur nombre grossit 
de minute en minute; avant huit heures, ils 
sont 3.000. Alors la colonne se met en marche 
dans la direction de la Bastille, point de réu- 
nion assigné par les meneurs. Elle y arrive en 
tumulte, criant, vociférant, s'étant grossie sur 
son chemin d*un millier d'individus. 
' Au même moment, d'autres bandes se for- 
ment près deTHôtel de Ville, dans le faubourg 
Saint-Antoine, aux Arts et Métiers et dans les 
quartiers populeux que traverse le canal Saint- 
Martin. A partir de neuf heures, la police est 
débordée. Les manifestants la refoulent vefs le 
centre de Paris, envahissant les postes, les 
mairies et même plusieurs casernes. Toute une 
moitié de la ville est bientôt entrée leurs mains. 
A l'instant même, les scènes de désordre com- 
rnencent. » 

La rnanîfestation s'est transformée en émeute; 
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en un clin d'œil, tout s'organise. Les bouti- 
ques d'armuriers sont pillées et les barricades 
sortent de terre- Sur cents points à la fois, avec 
une hâte fébrile, à Taide de voitures renversées, 
de futailles, de pavés, de planches, de maté- 
riaux de toute espèce, des groupes d'ouvriers 
barrent les voies publiques, non pas au hasard 
comme les jours de troubles ordinaires, mais 
d'après un plan tracé d'avance. Sur la rive 
gauche, les quartiers Saint- Victor, Saint-Jac- 
ques et Saint- Marcel; sur la rive droite, 
la Bastille, le Marais, le Temple, la ligne 
des boulevards jusqu'à la porte Saint-Denis, 
les hauteurs en arrière jusqu'au pied de Mont- 
martre se couvrent ainsi de retranchements. 
La circulation s'arrête et, derrière les barricades 
qui s'éd.flent, on voit paraître des rassemble- 
ments armés. Le drapeau rouge flotte au mi- 
lieu d'eux; symptôme plus grave, des gardes 
nationaux en uniforme, le fusil à la main, se 
montrent dans leurs rangs. 

Il est dix heures. L'autorité n'a encore pris 
aucune mesure; la troupe ne paraît pas. Seuls 
quelques tambours de la garde nationale com- 
mencent à parcourir les rues, battant le rappel. 
Mais en plusieurs endroits ils sont pourchassés, 
maltraités, et des énerguménes enfoncent leurs 
caisses. 

Que fait donc le Gouvernement ? Depuis le 
matin, des rapports alarmants arrivent sans 



LES JOURNÉES DÉ JUIN 1848 27 

discontinuer à la Mairie centrale, à la Préfec- 
ture de police, au Ministère de l'Intérieur. Mais 
le Gouvernement a refusé tout d'abord de croire 
à la gravité du mouvement. Bientôt cependant 
il ne lui est plus possible de se faire illusion ; 
ce n'est pas une simple émeute, c'est une insur- 
rection formidable qui menace Paris. 

La Commission executive et les ministres se 
sont assemblés à la hâte. Ils se partagent les 
rôles. Le général Cavaignac, ministre de la 
guerre, est investi du commandement supé- 
rieur de toutes les forces réunies dans la capi- 
tale , troupes de ligne, garde mobile, garde 
nationale. Ses collègues savent qu'on peut 
compter sur sa vigueur. Us le conjurent d'agir 
promptement, énergiquement. Maïs la tâche est 
lourde, la responsabilité immense, et, quoique 
ne laissant rien paraître , le général se sent 
profondément troublé. 

Il n'a, en effet, que très peu de monde sous la 
main. D'après les états qu'il a trouvés au mi- 
nistère, la garnison de Paris devrait compter 
environ 30.000 hommes de l'armée régulière. 
Mais d'abord trois régiments ont été éloignés 
le 15 juin, par mesure de discipline, et ils ne 
sont pas encore remplacés. D'autre part, il faut 
déduire 5 ou 6.000 hommes stationnés à Ver- 
sailles, Saint-Germain, Saint-Denis et Vin- 
cennes : on les fera venir, mais cela deman- 
dera la journée; encore ne peut-on dégarnir 
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complètement les localités qu'ils occupent. En 
outre, il y a 2 ou 3.000 cavaliers à peu près inu- 
tilisables dans la guerre des rues; il y a 
2.000 absents, indisponibles ou détachés ; enfin, 
il est indispensable de garder en réserve des 
forces suffisantes pour surveiller certains quar- 
tiers qui se remuent sourdement, ainsi que 
pour protéger le palais de l'Assemblée, les 
ministères et les communications avec le de- 
hors. Bref, on ne peut mettre en ligne, dans le 
moment, que 10 ou 12.000 hommes au plus. 

A cet effectif, s'ajoutent environ 12.000 gardés 
mobiles. Mais que fera la garde mobile? Va-t- 
elle rester fidèle au Gouvernement ou passer 
à l'insurrection? Nul ne peut le dire. Elle a été 
formée par un chef qui mérite confiance, le 
général Duvivier; elle est commandée par des 
officiers sûrs et dévoués; mais elle se compose, 
personne ne Tignore, d'enfants du peuple de 
Paris, de gavroches de quinze à vingt ans, 
recrutés parmi ce qu'il y a de plus turbulent 
sur le pavé de la grand'ville. Tireront-ils sur 
les révoltés, dont ils'partagent, pour la plupart, 
les passions et les rancunes? 

Reste la garde nationale. Elle est nombreuse, 
mais on ne peut pas compter absolument sur 
elle, car elle se montre depuis quelquessemaines 
très mécontente du Gouvernement et en particu- 
lier de la Commission executive. Nul, d ailleurs, 
n'a pu oublier la manifestatio7i des bonnets à poiL 
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Une partie des légions fera certainement son 
devoir, mais le reste? Le reste, ou ne prendra, 
pas les armes, ou pactisera avec les factieux. 

Ainsi, vingt à vingt-cinq mille soldats, dont la 
moitié seulement de troupes éprouvées, et à' 
peu près autant de gardes nationaux, voilà, sans 
tenir compte des défections possibles, tout ce. 
que Cavaignac peut, dans ce premier instant, 
opposer à Tarmée du désordre. 

Celle-ci est autrement considérable. On ne 
révalue pas à moins de 100.000 combattants, et 
son nombre doublera, triplera sur l'heure, pour 
peu qu'elle remporte quelques succès. Elle 
se compose d'environ 50.000 ouvriers des 
ateliers nationaux, et, pour le surplus, de cette 
foule de braillards et d'exaltés, de pauvres 
hères et de vagabonds, qui, à Paris, sont tou- 
jours prêts à marcher au premier bruit de 

• 

guerre civile. Autour d'eux, rôdent des milliers 
de travailleurs, encore hésitants, mais tout dis- 
posés à prendre les armes. La population des 
faubourgs les seconde. Ils ont des chefs résolus, 
intelligents. Par-dessus tout, ils sont fanatisés, 
ils se battront avec fureur, n'ayant, dans la 
lutte qui commence, rien à perdre et ' tout à 
gagner. 

Non seulement les insurgés sont nombreux, 
mais ils sont couverts par un véritable camp 
retranché. Ils occupent un vaste demi-cercle 
dont la courbe enveloppe, de Montmartre à 
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Belleville, de Belleville à Bercy et de Bercy à 
Montrouge, toute la partie est de Paris. A 
l'intérieur de la ville, ce demi-cercle est fermé 
par une ligne pres(jue ininterrompue de barri- 
cades, qui court tout droit du nord au sud, de 
Saint- Vincent-de-Paulà l'Observatoire, et coupe 
Paris par le milieu. En arrière de ce premier 
retranchement, un deuxième échelon de défense 
est établi à travers le faubourg du Temple, le 
quartier du Temple, Tîle Saint-Louis, la place 
Maubert et la rue Mouffetard. Plus en arrière 
encore, le canal Saint-Martin offre un nouvel 
abri, et au delà du canal, le faubourg Saint-An- 
toine, transformé en place d'armes, ainsi que 
les pentes qui montent vers Belleville, Ménil- 
montant et Charonne, se prêtent à un dernier 
effort de résistance. 

Dans de telles conditions, la partie n'est pas 
égale et Cavaignac a mille raisons de s'alar- 
mer. Les défenseurs de l'ordre vont livrer 
bataille un contre deux, si ce n'est contre trois. 
De plus, ils vont attaquer à découvert un ennnmi 
bien protégé, qui, du haut de ses ouvrages et 
des fenêtres environnantes, fusillera à Taise les 
assaillants. Cette perspective est terrible, et 
cependant il faut vaincre coûte que coûte, car, 
si, par malheur, la révolte avait un seul instant 
le dessus, c'en serait fait de Paris et peut-être 
de la France. 

Cavaignac arrête son plan tout de suite. 
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Contre une insurrection maîtresse de la moitié 
(le la capitale, les petits moyens, bons contre 
les émeutes partielles, ne sauraient suffire. Il 
faut renoncer aux attaques isolées, concentrer 
ses forces, faire brèche à la ligne des retran- 
chements sur quelques points choisis et mar- 
cher droit au faubourg Saint-Antoine, quartier 
général de la rébellion. 

Avant tout, il est nécessaire decréer un centre 
d'action unique, d'où partiront tous les ordres, 
où se décideront toutes les mesures. Cavaignac 
s'établit à deux pas du Palais-Bourbon, à l'hôtel 
de la Présidence. Là, il sera en communication 
constante avec l'Assemblée et avec le Gouverne- 
ment; il pourra parer à tout sans délai. Gela 
fait, il distribue en trois corps toutes les troupes 
présentes dans Paris et leur trace un pro- 
gramme d'opérations. 

Le premier corps, confié à Lamoricière, oc- 
cupera les boulevards, s'emparera des quar- 
tiers Montmartre, Saint-Denis et Saint-Martin ; 
puis, une fois parvenu sur les hauteurs du quar- 
tier du Temple, il se rabattra vers la Bastille et 
le faubourg Saint-Antoine. 

Le second corps, placé sous les ordres de 
Bedeau, est chargé de la défense de l'Hôtel de 
Ville, que serrent de près les insurgés. Il doit 
les refouler à travers le Marais et déboucher à 
leur suite place de la Bastille, où il donnera la 
main aux soldats de Lamoricière. 
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Quant au troisième corps, il est destiné à agir 
sur la rive gauche. Commandé par Damesme, 
il a pour mission de déblayer d'un côté le fau- 
bourg Saint-Jacques, de l'autre le Panthéon et 
les abords de la Seine ; après quoi, il s'avan- 
cera, lui aussi, dans la direction de la Bastille, 
à la rencontre des deux autres colonnes. 

Si ce triple mouvement s'exécute avec en- 
semble, le réseau des barricades, qui n'est pas 
encore complet, peut être désorganisé avant la 
nuit. Alors il ne restera plus qu'à chasser de- 
vant soi les fuyards et à emporter le faubourg 
Saint-Antoine. 

Mais la prudence s'impose dans un pareil 
moment. Ordre est donné aux généraux de mé- 
nager les régiments de ligne, au moins pen- 
dant les premières heures. C'est la seule force 
sérieuse, la suprême ressource; il ne faut pas 
la compromettre. Si la ligne débutait par un 
échec, tout serait perdu. Ni la garde nationale, 
ni surtout la garde mobile ne tiendraient long- 
temps devant la sédition victorieuse. 

Pendant que Cavaignac arrête ces disposi- 
tions, les troupes ont commencé à se réunir ; 
mais tous ces préparatifs ont pris du temps. 
Midi approche et l'action n'est pas encore en- 
gagée. En attendant, quelques bataillons de 
garde nationale, les premiers prêts, sont lan- 
cés en avant pour retarder les entreprises de 
l'ennemi. 
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J'habitais à cette époque le quartier Poisson- 
nière et j'avais pu voir, dès le matin, le peuple 
édifier une énorme barricade près de la porfe 
Saint-Denis. Elle coupait le boulevard Bonne- 
Nouvelle dans toute sa largeur, de la rue de 
Mazagran à la rue de Cléry, tandis que, de part 
et d'autre du boulevard^ des obstacles secon- 
daires interceptaient les voies latérales. Le 
tout était l'œuvre de gens du quartier, mais, à 
partir de neuf heures, des hommes en armes 
venus de la Bastille avaient pris possession de 
cette espèce de forteresse . 

Elle n'était pas encore achevée, lorsque vers 
midi parut une compagnie de gardes nationaux 
de la 3° légion, qui» partis de la place des Petits- 
Pères, avaientdescendularuedeCléry pour atta- 
quer la position par le flanc. Une grêle de balles 
les accueillit. L'instant d'après, une compagnie 
de la 2* légion entra en ligne à son tour, de 
l'autre côté du boulevard, par lesrues d'Enghien 
et de l'Échiquier. Elle fut bientôt soutenue par 
un bataillon tout entier de la môme légion. 

La lutte fut chaude. Les gardes nationaux se 
comportèrent comme de vieilles troupes. Le 
lieutenant-colonel Bouillon, le commandant 
Coraly firent preuve d'un admirable sang- 
froid. Il y eut des traits d'héroïsme. Le comte 
Roger du Nord est surpris au détour d'une rue : 
on se jette sur son cheval, on le somme de se 
rendre, il a le pistolet sous la gorge; d'un coup 
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de sabre il renverse l'un des agresseurs, culbute 
les autres en enlevant sa monture et s'échappe . 
Un garde national, nommé Leclerc, voit son 
fils aîné mortellement atteint; aidé de quelques 
camarades, il le transporte chez lui, et aussitôt 
après revient au feu, amenant son second 
fils pour remplacer dans le rangle malheureux 
disparu. La bourgeoisie parisienne montrait 
ainsi ce qu'on peut attendre d'elle pour la dé- 
fense de l'ordre. Mon frère, qui assistait à cette 
affaire, y courut les plus grands dangers; c'est 
de lui que je tiens ces détails. 

La barricade finit par être enlevée; mais 
cette première rencontre avait coûtési cher aux 
deux partis que, d'un côté comme de l'autre, 
on était au comble de l'exaspération. Trop de 
sang venait découler; il n'y avait plus de con- 
ciliation possible; c'était un duel à mort qui 
commençait. 

A ce même moment, la ^^ légion engageait 
sur unautre pointun combat encore plus meur- 
trier. Je faisais alors partie delagarde nationale 
à cheval, et j'étais attaché, comme aide-de- 
camp, à l'état-major de son commandant en 
chef, Clément Thomas. Nous attendions des 
ordres dans la cour du Carrousel, quand, vers 
une heure après-midi, notre général fut mandé 
au Palais-Bourbon, où je raccompagnai. On lui 
prescrivit de se porter en toute hâte dans le 
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Marais, afin d'y détruire une barricade que les 
rebelles étaient en train d'élever rue Culture- 
Sainte-Catherine. La l^légion stationnait Tarme 
au pied place de la Concorde : nous la prîmes 
en passant et nous partîmes à une allure ac- 
célérée. 

Les insurgés n'avaient pas encore bloqué 
l'Hôtel de Ville, comme ils réussirent à le faire 
la nuit suivante. Ils garnissaient, sur sa gau- 
che, les rues voisines de Saint-Merry, et, sur sa 
droite, la plus grande partie de la Cité. Mais, 
dans l'entre-deux, le passage restait libre par 
la place Baudoyer et la rue Saint-Antoine, jus- 
qu'aux abords de l'église Saint- Paul. Notre co- 
lonne parvint donc assez facilement rue Cul- 
ture. Là, une surprise désagréable nous atten- 
dait. 

La barricade était terminée; elle était haute 
comme un mur et protégée par un revêtement 
de pavés. Pour en venir à bout, il eût fallu du 
canon, et nous n'avions que des fusils. Mais il 
n'y avait pas à tergiverser; déjà les tirailleurs 
s'engageaient. 

Nous restâmes là, je ne sais combien de temps, 
à fusiller ce tas de pavés que les balles égrati- 
gnaient à peine. En face de nous, la barricade, 
les fenêtres, les toits, les soupiraux faisaient 
sur la l'Mégion un feu très meurtrier. Nous per- 
dions du monde. 

C'est là que fut grièvement blessé M. le comte 
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de Chaudordy, aujourd'hui ambassad(»ur de 
France et l'un des niembres les plus éminents 
de notre corps diplomatique. . 

Il a bien voulu me donner lui-même son sou- 
venir sur cette triste journée, en me remettant 
la note qu'il avait rédigée, en 1848, lorsque son 
état de santé le lui permit : 

« Nous fûmes mis en mouvement vers 
(♦ 3 heures; la 1" légion, dont je faisais partie 
« et qui stationnait place de la Concorde, suivit 
« les rues de Rivoli et de Rambuteau et entra 
« dans la rue Culture-Sainte-Catherine, aujour- 
« d'hui rue Sévigné. 

« Après avoir essayé d arriver à la rue Saint- 
ce Antoine, nous fûmes arrêtés par une fusillade 
« très nourrie partie d'une barricade établie à 
« Textrémité de la rue et défendue, comme on 
« Va su plus tard, par des hommes en blouses 
« bleues et ceintures rouges, qui composaient 
<* la garde de Caussidière, préfet de police des- 
« titué. 

^w Nous recevions des coups de fusil des fenê- 
« très et des caves; je fus blessé aux jambes et 
« je tombai. Après m'être relevé, j'essayai d'ai- 
« der quelques blessés autour de moi; mais je 
« fus obligé de m'asseoir sur le trottoir. C'est là 
« qu'on me ramassa pour me porter à rHôtcl 
« Carnavalet, qui était alors occupé par une 
« institution. Pendant la nuit, je fus ramené 
« chez moi. » 
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Leis officiers avaient abrité leurs hommes le 
mieux possible, mais, à chaque instant, quel- 
qu'un tombait. Enfin Clément Thomas tomb^a 
lui-même frappé de deux balles. 

Il fallait en finir. Sur-le-champ on m'expédie 
au Palais-Bourbon avec un camarade, pour de- 
mander de l'artillerie. Nous partons au galop. 
C'était une sottise, car depuis le matin il tom- 
bait une petite pluie fine qui rendait le pavé 
fort glissant. Tout à coup mon cheval s'abat et 
je roule à côté de lui sur la chaussée. Nous n a- 
vionsde mal ni Tun ni l'autre. Je me relève, je 
le relève, et me voilà galopant de nouveau à la 
poursuite de mon camarade, qui avait continué 
sa course sans plus s'inquiéter de moi. Un pa- 
reil jour, c'était son devoir. 

On nous donna du canon ; nous revînmes 
rue Culture, où la barricade tenait toujours. 
Les artilleurs en eurent raison. Finalement, 
à sept heures du soir, elle fut emportée. Les 
blessures de Clément Thomas ne présen- 
taient heureusement pas de gravité; les deux 
coups, tirés de haut en bas, l'avaient touché à 
la cuisse. Comme tant d'autres dans cette jour- 
née, il avait été ajusté à loisir par des gens qui, 
postés aux fenêtres, visaient de préférence lés 
officiers. 

Tandis que nous combattions dans le Marais, 
les trois corps formés le matin par Cavaignac 
étaient entrés en action. 
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Sur la rive gauche, le général Damesme avait 
commencé son mouvement vers deux heures. 
Sa tâche était difficile, vu l'étendue du champ 
de bataille et la multiplicité des obstacles accu- 
mulés devant lui. Les groupes insurrectionnels 
avaient établi, de ce côté de la Seine, une sorte 
de long retranchement en forme de triangle, 
dont la base longeait le mur d'octroi entre la 
barrière d'Arcueil et celle de Fontainebleau. 
L'un des côtés du triangle descendait vers le 
fleuve par la rue Saint-Jacques et la rue de la 
Harpe, Tautre par la rue Mouffetard et la place 
Maubert. Au centre de cet espace, la Montagne 
Sainte-Geneviève se dressait comme une sorte 
de réduit. Les ruelles tortueuses, qui en escala- 
dent les pentes, étaient barrées jusqu'à trois et 
quatre fois par des coupures que Tétroitesse 
des passages rendaient faciles à défendre. 
Quelques centaines d^hommes déterminés pou- 
vaient là soutenir un siège. 

Cavaignac n'avait pu donner à Damesme que 
quelques bataillons seulement, dont deux de la 
ligne ; le reste se composait de garde mobile et 
de garde nationale. Mais la garde mobile sem- 
blait mal disposée, et la garde nationale était 
peu nombreuse, la population de la rive gauche 
s'étant en grande partie prononcée contre le 
Gouvernement. Damesme hésitait beaucoup à 
se servir de la garde mobile, car les officiers la 
disaient prête à lever la crosse en Tair. Par 
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bonheur, cette inquiétude ne dura pas. Un dé- 
tachement de mobiles envoyé à la découverte 
ayant été assailli par les insurgés, il se rua sur 
eux avec furie, et ainsi fut tranchée la question 
qui depuis le matin troublait tous les généraux. 
Enfin, on pouvait compter sur la mobile! Quel 
soulagement! 

Encouragé par ce début, Damesme aborda vi- 
goureusement la Montagne Sainte-Geneviève. 
Son but était de couper en deux ses adversaires, 
en se saisissant de cette position dominante, et 
de les rejeter partie vers les barrières et partie 
vers la Seine. Il crut un moment avoir réussi, 
car sa principale colonne parvint à s'emparer 
du Panthéon. Mais il avait trop peu de forces 
pour garder le terrain conquis. Au fur et à me- 
sure qu'il entamait une nouvelle attaque, il 
était obligé de dégarnir les points précédem- 
ment occupés. Alors l'ennemi y reparaissait 
et relevait à la hâte de nouveaux abris. 

Vers le soir, pourtant, un résultat était ob- 
tenu. La résistance faiblissait sur la Montagne 
Sainte-Geneviève; elle se concentrait sur le 
bord de la Seine, où comme on va le voir, le 
général Bedeau, venant de l'Hôtel de Ville, es- 
sayait de franchir les ponts pour donner la 
main au corps de la rive gauche. 

Bedeau avait occupé l'Hôtel de Ville dès dix 
heures et demie du matin, au moment même 
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OÙ une bande d'ouvriers en armes accourait du 
faubourg Saint-Antoine pour s'y établir. Il la 
bouscula, nettoya les approches du Palais et 
les mit en état de défense. Il s'attendait, en 
effet, à être assailli par des forces considéra- 
bles, et dans plusieurs directions à la fois, car 
ce jour-là comme tous les jours d'émeute, THô- 
tel de Ville était l'objectif commun des divers 
corps insurrectionnels. 

Heureusement Bedeau avait de quoi résister : 
six bataillons des 12% 48" et 59' de ligne, les 4% 
14' et 17' bataillons de garde mobile, plus quel- 
ques compagnies de garde républicaine ; en 
tout six à sept mille hommes, sans compter la 
garde nationale. Avec cela il pouvait tenir tète 
à de nombreux assauts.* 

Mais si c'était suffisant pour se maintenir, ce 
n'était pas assez pour entreprendre de marcher 
sur la Bastille, comme le prescrivaient les ins- 
tructions de Cavaignac. L'Hôtel de Ville formait 
une sorte de poste avancé, qui s'enfonçait 
comme un coin dans le centre de la ligne enne- 
mie. Les rebelles l'enserraient de trois côtés 
et menaçaient de le prendre à revers. 

Sur la gauche, le pâté Saint-Merry, de la 
rue des Lombards à la rue Rambuteau et de 
la rue Saint-Denis à la rue Vieille-du-Temple, 
était fortement barricadé. En face, s'étendait le 
Marais, entièrement acquis à l'insurrection. Sur 
la droite, l'île de la Cité et l'île Saint-Louis four- 
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millaîent de séditieux qui interceptaient le 
passage des ponts. Déjà même, sur le quai de 
Gèvres et dans le bas de la rue Saint-Martin, 
c'est-à-dire du côté où l'Hôtel de Ville commu- 
niquait avec le centre de Paris, on ébauchait 
des travaux destinés à Tisoler plus complè- 
tement. 

Bedeau se trouvait donc dans une situation 
assez critique. S'il s'éloignait de THôtel de 
Ville pour se porter en avant, le Palais ris- 
quait d'être enlevé, tandis que lui-même se 
verrait cerné, accablé au milieu du Marais. Son 
parti fut bient-ôt pris : avant de marcher sur la 
Bastille, il essayerait de se donner de Tair. C'est 
à quoi il employa l'après-midi . 

Laissant la garde nationale batailler dans les 
quartiers Saint-Antoine et Saint-Martin, il se 
jette sur la Cité avec le gros de ses forces pour 
dégager son flanc droit. En trois heures tout 
est fini. Mais au même moment, Damesme, 
maître de la place du Panthéon, refoule vers la 
Seine des milliers d'individus qui cherchent à 
passer le fleuve pour secourir leurs camarades 
de la Cité. Il faut les arrêter à tout prix, les re- 
jeter sur Damesme, les placer entre deux feux. 
Immédiatement Bedeau, qui vient de recevoir 
à point nommé un renfort de quatre bataillons, 
se précipite vers les ponts de la rive gauche, 
devant lesquels tiraillent inutilement depuis le 
matin les gardes nationaux dû quartier. Mais 

4 
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là l'élan de ses soldats s'arrête ; les ponts sont 
solidement défendus. Entre THôtel-Dieu et 
Notre-Dame, devant le Petit-Pont, se dresse une 
barricade effrayante qui couvre les approches 
de la rue Saint-Jacques. Un peu plus bas, le 
pont Saint-Michel est fermé par un obstacle 
presque aussi fort, derrière lequel on en aper^ 
çoit un autre qui barre l'entrée de la rue de la 
Harpe. Les troupes lancées à l'assaut sont vi- 
vement ramenées. Plusieurs autres tentatives 
échouent. Pourtant le pont Saint-Michel est 
enlevé et, un instant après, la barricade de la 
rue de la Harpe tombe à son tour. Mais celle 
du Petit-Pont défle tous les efforts. 

Elle résista plus de trois heures. Jamais 
on ne vit pareil acharnement ; les vieux sol- 
dats d'Afrique en tremblaient de colère. Nom- 
bre de braves gens perdirent la vie en cet 
endroit. C'est là , entre autres , que périt 
mon ami, le commandant Masson, de la ir 
légion de la garde nationale, le plus cou- 
rageux et le meilleur des hommes. A deux 
reprises, il s'était avancé seul sous les balles 
pour parlementer : la seconde fois, un coup tiré 
à bout portant le foudroya. Là aussi furent 
blessés le représentant Bixio, le lieutenant-co- 
lonel Vernon et beaucoup d'officiers de l'armée. 
Hélas, Bedeau lui-même était du nombre! 

Le soir venait. L'héroïque général, resté au 
ieu malgré sa blessure, fit passer sur la rive 
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gauche quelques bataillons qui, réunis à ceux 
de Damesme, achevèrent cette triste victoire. 
A la nuit, tout le bas quartier Saint-Jacques 
était libre. 

Sur les boulevards, Lamoricière avait rencon- 
tré une résistance non moins vive. Il était en- 
tré en ligne vers une heure, à l'instant où la 
garde nationale emportait la barricade du bou- 
levard Bonne-Nouvelle. Avec sa fougue ordi- 
naire, il s'était aussitôt précipité par cette 
brèche, croyant atteindre sans coup férir le 
canal Sa:int-Martin et le faubourg du Temple. 
Mais très promptement il avait dû suspendre 
son mouvement. 

Sur sa gauche, S ou 6.000 insurgés menaçaient 
de le tourner. Ils remplissaient tout Tespace. 
compris entre la rue Rochechouart et le fau- 
bourg Saint-Martin ; le clos Saint-Lazare et 
l'hôpital Lariboissière , alors en construction, 
leur servaient de points d'appui. A droite du 
boulevard, le quartier des Arts-et-Métiers et 
celui du Temple, se hérissaient de défenses et 
fourmillaient de combattants. Impossible de 
s'enfoncer dans la direction du canal avant 
d'avoir détruit ces deux foyers de résistance. 

Pendant trois heures, Lamoricière s'épuise h 
en chasser lés révoltés. Il avance lentement. 
Ses hommes tombent par douzaines. La garde 
nationale, qui continue courageusement à com- 
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battre, subit des pertes cruelles. M. Pierre de 
Rémusat, Tavocat Desmarest, le commandant 
Lefèvre, le représentant Dornès sont, atteints. 
Tant d'efforts réussissent à contenir, mais non à 
refouler complètement les insurgés. Bientôt les 
troupes fatiguées commencent à faiblir; encore 
un moment, et devant le moindre retour offen- 
sif elles vont plier. 

A plusieurs reprises déjà, Lamoricière a ré- 
clamé en vain des renforts; cette fois il adresse 
à Gavaignac un appel désespéré. Celui-ci accourt 
en proie à la plus vive inquiétude. M. de La- 
martine raccompagne, ainsi que M. Duclerc, 
ministre des finances, M. de Tréveneuc, le 
prince Napoléon et d'autres membres de l'As- 
semblée. Derrière eux arrivent au pas de 
course sept bataillons, la dernière réserve. 

Sur ces entrefaites, la tête de colonne de La- 
moricière a débouché sur le quai de Valmy et 
passé le canal ; mais elle ne peut pénétrer dans 
le faubourg du Temple. Gavaignac échange 
quelques mots avec Lamoricière, et sentant 
que rheure est venue de payer de sa personne, 
il attaque lui-même avec ses troupes fraîches, 
le principal obstacle qui ferme rentrée du fau- 
bourg. C'est une grande barricade élevée rue 
Saint-Maur. Le colonel Dulac se lance droit sur 
elle, tandis que de forts détachements dirigés 
par les rues latérales essaient de la prendre à 
revers. Le mouvement échoue; trois fois les 
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soldats reviennent à la charge inutilement. 
Mais ils s'obstinent, et vers huit heures la bar- 
ricade succombe sous un dernier assaut. Mal- 
heureusement ce succès coûte 40 hommes hors 
de combat; beaucoup d'officiers sont blessés et 
parmi eux figurent deux chefs énergiques, le 
colonel Dulac et le général Foucher. Les vain- 
cus se retirent les uns vers la Bastille, les 
autres vers les barrières, où ils vont se refor- 
mer derrière de nouveaux abris. 

A neuf heures du soir, Cavaignac, le cœur 
gonflé d'angoisses, rentre au Palais-Bourbon. 
Il y trouver Assemblée morne et anxieuse, car^ 
après avoir annoncé qu'il partait pour une 
courte tournée, il est resté absent quatre heures 
entières et a dû s'engager personnellement 
pendant deux heures. Quelles nouvelles ap- 
porte-t-il? L'insurrection commence-t-elle à re- 
culer? 

On s'empresse autour du général. En vain 
il s'efforce de paraître calme : les paroles tra- 
hissent son émotion. L'après-midi, il espérait 
encore qu'un jour suffirait pour étouffer la 
guerre civile. Mais il vient de voir de près cette 
lutte impitoyable, il a mesuré de ses yeux la 
force des obstacles, et maintenant il ne peut 
plus cacher que, pour rétablir Tordre, il faudra 
plusieurs journées de bataille et des efforts 
surhumains. Il se demande même si les troupes 
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épuisées pourront le lendemain reprendre Tof- 
fensive. En réalité, Daniesme, Bedeau etLamo- 
ricière, malgré les avantages obtenus, n'ont pas 
entamé sérieusement la ligne de défense de 
l'adversaire. Les munitions vont manquer ; les 
régiments de ligne ont perdu beaucoup d'offi- 
ciers ; quant à la garde nationale, elle est si 
éprouvée qu'il faut la ménager. La situation 
est donc critique : évidemment ce n'est pas 
avec la seule garnison de Paris qu'on pourra 
venir à bout de la sédition. 

Le Gouvernement Ta déjà pressenti. En 
l'absence de Cavaignac, l'amiral Cazy, mi- 
nistre de la marine, a télégraphié aux ports de 
diriger sur la capitale des bataillons de marins. 
De son côté, le ministre de l'intérieur a concen- 
tré les forces de police et fait battre de nou- 
veau le rappel de la garde nationale, dont 
45.000 hommes seulement ont pris les armes. 
Cavaignac approuve ces dispositions et y ajoute 
plusieurs ordres : ordre aux régiments des 2* 
et 3* divisions militaires de rallier Paris immé- 
diatement ; ordre à l'artillerie de Bourges et de 
La Fère d'envoyer d urgence tous lescanonniers 
disponibles, avec un parc de siège ; ordre au 
colonel de Martimprey de se rendre à Vin- 
cennes dans la nuit, avec un régiment de cui- 
rassiers et deux bataillons d'infanterie, et d'en 
ramener par les boulevards extérieurs un con- 
voi de munitions. 
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Puis, comme il a visité le champ de bataille 
de Lamoricière, le ministre de la guerre veut 
parcourir aussi les positions de ses deux autres 
lieutenants. Il se rend d'abord à l'Hôtel de Ville 
auprès de Bedeau. Celui-ci souffre si cruelle- 
ment de sa blessure qu'il faut lui donner un 
successeur. Cavaignac le remplace par Duvi- 
vier, puis il passe la rivière et rejoint Damesme 
à la Sorbonne, où il apprend que les insurgés 
de la rive gauche sont en train de réoccuper le 
terrain perdu, à la faveur de la nuit. Après avoir 
donné quelques instructions à son camarade, il 
s'enveloppe dans son caban et rentre tristement 
à la présidence pour prendre quelques heures 
de repos. 



IV 



DEUXIEME JOURNEE - 24 JUIN 



La nuit du 23 au 24 fut activement employée 
par l'insurrection. Les trois généraux qui lui te- 
naient tète avaient trop peu de soldats, je Tai 
déjà dit, pour garnir tout l'espace conquis la 
veille. Les rebelles, au. contraire, qui n'avaient 
engagé jusque-là qu'une partie de leurs forces, 
disposaient de réserves considérables. Ils en 
profitèrent pour reprendre plusieurs des quar- 
tiers dont on les avait chassés et pour cons- 
truire de nouvelles barricades. 

A l'aube, ils occupaient des positions encore 
plus formidables que le jour précédent. 

Sur la rive gauche, ils s'étaient réinstallés 
dans la plupart des rues de la Montagne Sainte- 
Geneviève; ils avaient repris possession de la 
place du Panthéon, et plus bas, vers la Seine, 
près de l'endroit où Bedeau avait livré son san- 
glant' combat, ils avaient fortifié Téglise et le 
pâté Saint-Séverin. 

Au centre de Paris, la situation était devenue 
très menaçante. Les bandes insurrectionnelles 
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avaient reparu dans la Cité. Tout le Marais, 
tout le quartier du Temple, leur appartenaient, 
et maintenant le front d'attaque arrivait jus- 
qu'à portée de pistolet de THôtel de Ville. Le 
monument était aux trois quarts cerné par des 
barricades élevées sur le quai de Grève, de- 
vant l'église Saint-Gervais, à l'entrée de la place 
Baudoyer, dans les rues de la Grande-Truande- 
rie, Planche-Mibray et des Arcis. 

Au delà des boulevards, Lamoricière avait 
réussi à se maintenir sur les quais du canal 
Saint-Martin. Mais le faubourg du Temple et 
les voies qui en descendent vers la' Bastille 
s'étaient, à la faveur des ténèbres, obstruées de 
retranchements. D'autre part, en haut du fau- 
bourg Poissonnière, les révoltés, attaqués en 
vain la veille, avaient renforcé leurs abris du 
clos Saint-Lazare et de Thôpital Lariboissière. 
Là ils étaient si nombreux, ils se montraient 
si entreprenants, qu'on pouvait craindre de les 
voir refouler la troupe et déboucher sur les 
boulevards pour prendre en queue les colonnes 
aventurées au delà du Ghâteau-d'Eau. 

Ce qui rendait cet état de choses encore plus 
inquiétant, c'est que la garde nationale des 
quartiers populaires venait en grande partie 
de se déclarer pour eux. Dans la nuit, plusieurs 
compagnies de la 6* légion, celle du Temple, de 
la 8% celle de la Bastille, et presque toute la 
iS* légion, celle du Panthéon, s'étaient jointes 
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à rémeute. D'un moment à l'autre, cet exemple 
pouvait être suivi par deux ou trois autres lé- 
gions. 

La situation était donc très mauvaise dans 
la matinée du 24. Le Gouvernement tremblait 
Les premiers renforts attendus de la province 
ne devaient point paraître avant le soir; or, 
avant le soir, on courait risque de subir un 
échec irrémédiable. Peut-être serait-on obligé 
d'abandonner la capitale. Gavaignac prenait 
ses dispositions pour se replier en cas de be- 
soin sur Saint-Denis. 

L'Assemblée se réunit à huit heures du matin. 
Le président, M. Sénard, instruit de la gravité 
des circonstances, ne put se dispenser d'en 
faire part à ses collègues. L'émotion des dé- 
putés, déjà très vive, atteignit le paroxysme. 
Aussitôt la séance fut suspendue; tout le monde 
sentait qu'il y avait une mesure de salut public 
à prendre sans délai, mais on voulait se concer- 
ter au préalable. 

La délibération ayant été reprise, M. Pascal 
Duprat, se faisant l'interprète d'un sentiment 
presque universel, proposa la résolution sui- 
vante : 

« Paris est mis en état de siège; tous les pou- 
voirs sont concentrés dans les mains du géné- 
ral Gavaignac. » 

C'était la dictature. Une partie de l'Assem- 
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blée s'eflfraya. « Si vous hésitez, s'écria le mi- 
nistre des Affaires étrangères, M. Bastide, dans 
une heure, THôtel de Ville peut être pris! » Ce 
mot leva les scrupules. La motion fut votée. 

Ce vote annulait la Commission executive. 
Les « Cinq » comprirent que l'Assemblée leur 
signifiait un congé en forme, et sur-le-champ 
ils résignèrent leurs fonctions. Mais cela ne fai- 
sait pas le compte de leurs ennemis, qui, avant 
de les laisser disparaître, voulurent les acca- 
bler une dernière fois. M. Jules Favre demanda 
expressément contre eux un vote de blâme et 
de déchéance. Certes, cette malheureuse Com- 
mission, si impuissante pour le bien, si impré- 
voyante contre le mal, ne méritait pas grande 
indulgence. Elle avait laissé la révolte s'orga- 
niser à loisir, et le jour où la révolte avait éclaté, 
elle lui avait permis de s'emparer sans coup 
férir de la moitié de la capitale. L'Assemblée 
aurait donc pu, à bon droit, se montrer sévère. 
Mais, dans ces circonstances poignantes, elle 
sentit qu'il serait peu convenable de s'attarder 
à des manifestations de rancune. Elle accepta 
purement et simplement la démission qu'on 
lui offrait. 

Les Parisiens se montrèrent moins généreux. 
Ils accueillirent la chute de la Commission exe- 
cutive par des cris de joie. Ce gouvernement, 
naguère encore l'idole de la foule, s'en allait 
sous les huées. 
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Un garde national de mes amis me raconta 
à ce propos un incident significatif. Il se trouvait 
avec sa compagnie — « la septième du second de 
I2 première >^ — dans la cour de la mairie de la 
rue d'Anjou, lorsque, immédiatement après le 
vote de l'Assemblée, parut lun des « cinq », 
M. Garnier-Pagès. En quelques mots très 
dignes, il annonça que ses collègues et lui ve- 
naient de se retirer et que désormais tout le 
monde devait obéir au général Cavaignac. Une 
bordée d'acclamations lui coupa la parole. Ce 
n'était pas de l'enthousiasme, c'était du délire. 
Ce pauvre M. Garnier-Pagés en perdit conte- 
nance. 

Tant que la Commission executive était restée 
debout, un grand nombre de gardes nationaux 
avaient refusé de prendre les armes. Dès qu'elle 
eut disparu, ils arrivèrent en foule, et beaucoup 
de citoyens que leur âge n'astreignait plus à 
aucun service vinrent s'enrôler dans les légions. 
La garde mobile elle-même exultait. Jusque 
dans le camp des insurgés, c*était une allé- 
gresse, au point qu'on y parla un moment de 
conciliation. 

Cependant la séance continuait au Palais- 
Bourbon. L'Assemblée s'était déclarée en per- 
manence et votait à la hâte différentes propo- 
sitions. Elle ordonna notamment que des 
commissaires, choisis dans son sein, iraient 
encourager les troupes et assister de leur pré- 
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sence les généraux. Elle décida en outre que la 
République adopterait les enfants des citoyens 
morts pour la défense de Tordre. 

Tandis que la délibération se poursuivait, 
Gavaignac s'était mis à l'œuvre. Rapidement il 
expédia de nouvelles iustructions pour la jour- 
née, appela à lui les gardes nationales des 
départements voisins, puis fit afficher trois pro- 
clamations. 

A la garde nationale, il rappelait que « rien ne 
se fonde ni ne s'établit sans douleurs et sans 
sacrifices... Soldats volontaires de la nation in- 
telligente, ajoutait-il, vous avez dû le com- 
prendre. Ayez confiance dans le chef qui vous 
commande; comptez sur lui comme il compte 
sur vous; la force unie à la raison, à la sagesse, 
au bon sens, à l'amour de la patrie, triomphera 
des ennemis de la République et de Tordre 
social. » 

« Le salut de la patrie vous réclame, disait- il 
aux soldats; c'est une terrible, une cruelle 
guerre que celle que vous faites aujourd'hui. 
Rassurez- vous, vous n'êtes point agresseurs ; 
cette fois, du moins, vous n'avez pas été de 
tristes instruments de despotisme et de trahi- 
son. Courage, Soldats, soyez fidèles aux lois de 
l'honneur et de Thumanité, soyez fidèles à la 
République. » 

Le nouveau Chef du pouvoir exécutif adjurait 
enfin les insurgés de rentrer dans le devoir : 
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« Vous croyez vous battre dans Tintérèt des, 
ouvriers, c'est contre eux que vous combattez. 
Au nom de la patrie ensanglantée, au nom de 
la République que vous allez perdre; au nom 
du travail que vous demandez et qu'on ne vous 
a jamais refusé, trompez les espérances de vos 
ennemis, mettez bas vos armes fratricides et 
comptez que le Gouvernement, s'il n'ignore pas 
que, dans vos rangs, il y a des instigateurs cri- 
minels, sait aussi qu'il s'y trouve des frères qui 
ne sont qu'égarés et qu'il rappelle dans les bras 
de la patrie, i) 

Pendant ce temps-là, la bataille avait recom- 
mencé sur toute la ligne. Dans les quartiers du 
Nord, Lamoricière, poursuivant son plan de la 
veille, s'était remis en mouvement dès quatre 
heures du matin. Il avait dû diviser ses forces, 
lui-même dirigeant l'attaque du faubourg du 
Temple, tandis qu'un de ses lieutenants, le 
général Lebreton, se chargeait de nettoyer le 
faubourg Poissonnière. 

Sur ces deux points, le feu dura tout le jour 
sans amener aucun résultat décisif. Lebreton 
s'épuisa en vains efforts devant le clos Saint- 
Lazare, ainsi que devant les barrières Roche- 
chouart et Poissonnière, sans réussir à les 
emporter. Quant à Lamoricière, c'est à peine 
s'il parvint à entamer les nouveaux obstacles 
accumulés devant lui. On le voyait sans cesse 
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en mouvement, courant d'une barricade à 
lautre, gourmandant ou félicitant ses soldats, 
et, toujours téméraire, s'exposant comme un 
grenadier! Quand la nuit vint, il fallut s'avouer 
que cette longue suite d'engagements avait été 
presque inutile. Les insurgés ne reculaient pas 
sensiblement. Quelques succès partiels, d'ail- 
leurs chèrement payés, ne compensaient pas 
un tel échec. 

A l'Hôtel de Ville, la journée avait débuté par 
une chaude alerte. Les rebelles, prenant l'of- 
fensive, s'étaient précipités sur les troupes 
campées autour de Tédifice et celles-ci avaient 
tout d'abord plié. Le général Buvivier, succes- 
seur de Bedeau, n'avait rétabli le combat qu'au 
prix d'efforts héroïques. Grâce aux barricades 
élevées dans la nuit, l'Hôtel de Ville était 
maintenant serré de si près, qu'il risquait 
d'être enlevé d'un moment à l'autre. 

Duvivier réussit néanmoins à s y maintenir, 
et même à dégager dans l'après-midi le bas 
quartier Saint-Martin. Mais, pas plus que Be- 
deau la veille, il ne put songer à se porter en 
avant. La marche snr la Bastille, jugée péril- 
leuse le jour d'avant, était devenue ce jour-là 
tout à fait impossible. Dans cette partie de 
Paris, ce n'était pas l'émeute, c'était l'armée 
de Tordre qui avait perdu du terrain. 

La lutte y prenait peu à peu un caractère de 
sauvagerie qui ne s'était jamais manifesté au 



LES JOURNÉES DE JUIN 1848 57 

cours des troubles antérieurs. On avais mis à 
mort des prisonniers, mutilé des mourants. Der- 
rière les insurgés qui exposaient leur vie, des 
bandes de malandrins se livraient à des actes 
de brigandage. Plusieurs maisons furent pillées 
et Tune d'elles dévastée de fond en comble. 
C'était rhôtel habité par Victor Hugo, place dos 
Vosges. La populace n'avait point pardonné 
au poète son discours du 20 juin contre les ate- 
liers nationaux; elle assaillit sa demeure, espé- 
rant le saisir et lui faire expier ses courageu- 
ses diatribes. Heureusement, il s'était mis en 
sûreté. Sa maison paya pour lui. 

Sur la rive gauche, le corps de Damesme fut 
plus heureux que les troupes de la rive droite. 
Le faubourg Saint-Jacques ayant été emporté 
dans la matinée, le général fit attaquer en flanc, 
tandis qu'il l'attaquait lui-même en face, cette 
redoutable Montagne Sainte-Geneviève que 
l'insurrection avait reconquise pendant la 
nuit. 

Pour la seconde fois il se rendit maître de la 
place du Panthéon. Mais là un sort tragique 
l'attendait. Au moment où ses soldats enle- 
vaient une barricade qui fermait la place du 
côté delà rue de la Vieille-Estrapade, une balle 
tirée d'en haut le jeta par terre. On sait qu'il en 
devait mourir. On le porta tout sanglant dans 
une maison voisine. Un représentant accourut; 
c'était M. Valette, le professeur de droit: 

5 
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— Général, dit-il en s'approcliant, je vous 
serre la main au nom de T Assemblée. 

— Merci, répondit le blessé; je vous prie de 
faire connaître à vos collègues comment j'ai 
rempli mon devoir. 

Paroles touchantes à force de simplicité, et 
qui montrent à quelle hauteur d'âme attei- 
gnaient ces vaillants officiers vieillis dans les 
rudes épreuves de la guerre d'Afrique. 

Le général Bréa prit aussitôt le commande- 
ment et compléta la besogne. Le bas quartier 
Saint-Jacques et la place Maubert, abordés si- 
multanément dans plusieurs directions, furent 
déblayés à leur tour. Quinze cents hommes, 
cernés dans Téglise Saint-Séverin, capitulèrent. 
Les vaincus se replièrent en désordre sur la 
barrière de Fontainebleau. Presque tout était 
fini sur la rive gauche. 

La nouvelle en fut donnée le soir même à 
TAssemblée par un message du général Bréa. 
L'annonce de ce premier succès tempéra l'in- 
quiétude que faisaient concevoir les rapports 
venus des autres points du champ de bataille. 
Mais nul ne pouvait se dissimuler que la situa- 
tion restait critique. 

La résistance des insurgés n'avait pas faibli 
après deux jours de combat. Leurs forces, 
loin de diminuer, semblaient au contraire s'ac- 
croître. Incessamment ils recevaient, par les 
barrières, des renforts d'ouvriers arrivant de la 
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province ; ils avaient trouvé des armes, des 
munitions dans les magasins de TEtat tombés 
en leur pouvoir, et chose plus grave, ils possé- 
daient maintenant quelques canons, très bien 
manœuvres par ceux des leurs qui avaient 
servi dans l'artillerie. Leur acharnement don- 
nait du courage à la mauvaise population des 
hauts quartiers de l'Ouest, qui jusque-là n'avait 
pas osé leur prêter main-forte. Des groupes 
s'agitaient dans la Petite Pologne et du côté de 
la barrière des Batignolles. Ces gens avaient 
reçu dans la journée, par les boulevards exté- 
rieurs, de la poudre et des balles envoyées du 
centre de la rébellion. Ils nourrissaient le pro- 
jet de descendre par la rue de Miromesnil jus- 
qu'aux Champs-Elysées, et là de tenter un coup 
de main sur le Palais-Bourbon, à peine garanti 
par quelques centaines d'hommes. 

Pour faire face au danger, le Gouvernement 
n'avait toujours qu'une armée insuffisante et 
désormais harassée parle combat. Les troupes 
du voisinage commençaient à arriver mais par 
petits détachements. C'était à peine si Ton pou- 
vait relever les bataillons de tête,lesplus éprou- 
vés. L'infanterie de ligne, avait beaucoup souf- 
fert dans cette seconde journée ; il semblait im- 
possible qu'elle renouvelât le même effort le 
-lendemain. Cavaignac se décida à recourir en 
grand à l'emploi de Tartillerie, malgré les ruî-- 
nés qui devaient en résulter. 



TI^OISIÈME JOURNÉE - 25 JUIN 



Aux premières lueurs du jour, je fus réveillé 
par le canon. Je sortis à la hâte et gagnai le 
boulevard Poissonnière, où je retrouvai quel- 
ques amis. Nous osions à peine nous commu- 
niquer nos impressions, tant elles étaient dou- 
loureuses. Autour de nous pas un mouvement, 
pas un bruit. Le silence n'était troublé que par 
le grondement lointain de l'artillerie etTavertis- 
sement sinistre des factionnaires se répétant 
de proche en proche : « Sentinelle, prenez 
garde à vous! » 

Soudain un piétinement de chevaux se fit 
entendre dans la direction du boulevard Mont- 
martre, et comme nous tournions la tête, nous 
vîmes surgir, à la clarté indécise du matin, un 
groupe de cavaliers qui s'avançaient vers nous 
au grand trot. C'était Lamoriciére qui se ren- 
dait à son poste de combat. 

En tête marchaient deux éclaireurs, le pistolet 
au poing; puis venait le général, chevauchant 
à la façon dont il avait pris l'habitude en Afrique, 
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C'est-à-dire penché sur le col de sa monture, 
comme s'il y eût cherché une protection ; der- 
rière lui quatre cavaliers rangés côte à côte, por- 
taient à demi déployé un immense plan de 
Paris; ensuite venaient des officiers, et enfin 
le peloton d'escorte sabre au clair. C'était sai- 
sissant. 

Sur le passage de ce général populaire, dont 
tout Paris connaissait la physionomie et qu'il 
saluait d'habitude de ses acclamations, pas un 
cri; rien. Ce jour-là l'émotion était trop vive, 
l'anxiété trop forte. 

La veille, en dépit d'attaques multipliées, La- 
moricière n'avait pu déborder ces hauteurs du 
Temple qui lui barraient le chemin de la Bas- 
tille et du faubourg Saint-Antoine. Mais cette 
fois, il lui fallait à tout prix les franchir, sinon 
la journée risquait de finir par un désastre. 

Dans la nuit, en effet, l'insurrection s'était de 
nouveau rapprochée de l'Hôtel de Ville. On crai- 
gnait à chaque instant de voir le palais forcé et 
pris. Or si l'émeute s'en emparait, elle y instal- 
lerait aussitôt un gouvernement révolution- 
naire, et alors tout serait dit. On savait par ex- 
périence que le pouvoir légal ne résisterait pas 
à une émeute maîtresse de l'Hôtel de Ville. 

Afin de prévenir ce malheur, à mesure que 
des troupes fraîches arrivaient de la province, 
Cavaignac les dirigeait sur l'Hôtel de Ville aux 
ordres de Duvivier. Mais pour que celui-ci pût 
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refouler les bandes qui Tassiégeaient, il était 
indispensable que Lamorlcière lui vînt en aide 
en menaçant Tennemi, soit de Tassaillir en flanc 
par la rue Vieille-du-Temple ou la rue Saint- 
Louis, soit de le prendre à revers par le boule- 
vard Beaumarchais et la Bastille. 

Le Chef du pouvoir exécutif avait, en consé- 
quence, prescrit à Lamoricière de tenter un nou- 
vel effort, un effort désespéré, contre les posi- 
tions qui l'arrêtaient depuis deux jours. C'est 
ce combat suprême que le général venait en- 
gager. 

L'entreprise était difficile. Comme le jour pré- 
cédent, Lamoricière se voyait contraint de di- 
viser ses forces, car la lutte allait recommencer 
en deux endroits à la fois, d'une part dans le 
faubourg Poissonnière, et d'autre* part sur la 
ligne de défense du Temple. 

Laissant le général Lebreton aux prises avec 
les insurgés du faubourg Poissonnière, Lamo- 
ricière dirige sa principale attaque sur le 
second point. Mais là il se heurte à une résis- 
tance plus vigoureuse que jamais. Douze heures 
durant, malgré l'appui d'une artillerie considé- 
rable, ses soldats s'épuisent en vain devant les 
barricades des rues de Malte et d'Angoulême, 
de la rue Grange-aux-Belles et des voies envi- 
ronnantes. Ses bataillons sont décimés et le 
soir arrive sans que les hauteurs du Temple 
aient été conquises. 
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Sur ces entrefaîtes, Lamoricîére apprend que 
Lebreton est parvenu à étouffer la révolte dans 
les quartiers du Nord. Mais ce succès secon- 
daire ne le console point de son propre échec. 
La grande diversion qu'il devait opérer au profit 
du corps de THôtel de Ville a totalement échoué. 

Heureusement, elle n'a pas été nécessaire. Le 
corps de THôtel de Ville a pu, non seulement 
se dégager tout seul, mais porter à la rébellion 
un coup mortel. Voici ce qui s'est passé de ce 
côté. 

Duvivier a reçu de tels renforts que dés le 
matin il s'est vu en situation de prendre Toffen- 
sive. Après avoir déblayé le terrain sur sa 
gauche jusqu'à la rue Rambuteau, il a formé 
deux fortes colonnes : la première, sous le 
colonel Regnault, doit pousser droit sur la Bas- 
tille par la rue Saint-Antoine et le Marais; la 
seconde, que Duvivier se réserve de conduire 
en personne, suivra les quais jusqu'à la caserne 
des Célestins, d'où elle remontera à la rencontre 
de la première. 

Regnault attaque d'abord les barricades qui 
se dressent immédiatement derrière THôtel de 
Ville, Elles tiennent si bien, qu'il lui faut 
quatre heures pour forcer rentrée de la place 
Baudoyer. A ce moment, un drame terrible 
vient épouvanter ses soldats. On amène un pri- 
sonnier, le colonel l'interroge ; tout à coup, cet 
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homme saisit un pistolet caché sous sa blouse 
et tire'; le malheureux Regnault tombe fou- 
droyé. Quelques minutes avant, il venait d'ap- 
prendre qu'il était nommé général ! Alors, les 
troupes exaspérées se précipitent en avant pour 
le venger. Plus de quartier! Le combat devient 
impitoyable. La mairie du IX* arrondissement 
(lé IV* aujourd'hui) est enlevée d'assaut. A trois 
heures, la colonne s'engage enfin dans la rue 
Saint-Antoine, et avant quatre heures elle 
débouche sur la place de la Bastille. 

De son côté, la seconde colonne a rempli son 
programme; mais elle aussi, a été cruellement 
éprouvée. En quittant l'Hôtel de Ville, elle s'est 
heurtée de suite à des barricades qui fer- 
ment le quai de Grève. Là, on a combattu 
longtemps et Duvivier a reçu une blessure qui 
doit lui coûter la vie. 

Le général Négrier le remplace. Il refoule 
lennemi à travers le quartier Saint-Paul, le 
rejette au delà de la Seine et du canal, et arrive 
à son tour devant la Bastille. L'opération a 
réussi. 

Mais, parvenues à ce point, les deux colonnes 
sont contraintes de s'arrêter. Devant elles 
s'étend le faubourg Saint-Antoine, dont lasédi- 
tion a fait sa citadelle et son arsenal. Il est 
protégé par des ouvrages formidables. 

Un hémicycle de hautes barricades, reliées 
les unes aux autres, défend l'accès des trois 
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grandes artères qui traversent le quartier, la 
rue de la Roquette, la rue du Faubourg-Saint- 
Antoine et la rue de Charenton. 

Ces constructions consolidées à loisir, for- 
mées d'assises régulières de pavés et de pierres 
de taille, sont assez épaisses pour braver les 
projectiles de Tartillerie. En arrière, dans les 
trois rues et dans les voies latérales, s'élèvent 
de distance en distance d'autres barricades 
destinées à couvrir toutes les parties du fau- 
bourg. 

Impossible de venir à bout de ces défenses 
avant la nuit. Cependant le général Négrier 
veut profiter des dernières heures du jour pour 
les entamer. Il fait avancer son artillerie et 
ouvre immédiatement le feu contre les plus 
rapprochées. Vains efforts, les boulets les 
ébranlent à peine. Les insurgés répondent par 
un feu terrible. Toutes les maisons du fond do 
la place sont garnies de leurs tirailleurs et 
vomissent un pluie de balles. Les troupes, mal 
abritées, supportent avec impatience cette fu- 
sillade meurtrière, que la leur ne peut éteindre, 
car elles n'aperçoivent pas l'ennemi caché qui 
leur envoie la mort. 

Le temps passe. Le général Négrier s'im- 
patiente de voir incessamment tomber ses 
hommes. Il veut les lancer à lassaut quand 
même, dès que le bruit de la bataille annoncera 
rapproche de Lamoricière. Mais que fait donc 
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Lamoricière? Comment n'a-t-il pas encore paru ? 
Négrier, anxieux, prête Toreille au pétillement 
de la mousqueterie qui continue là-bas, sur le 
boulevard du Temple. 

Soudain une balle vient le frapper et presque 
aussitôt il expire ; au même instant, le repré- 
sentant Charbonnel est atteint à ses côtés. 
Hélas! il devait y avoir encore d'autres vic- 
times! 

A. cinq heures, le maire de Paris, M. Marrast, 
écrivait de THôtel de Ville à M. Sénard : i< Jamais 
le pavé de Paris n'a été teint d'autant de sang. » 
Et le soir, M. Sénard, s'adressant à ses collè- 
gues, laissait tomber de ses lèvres ces tristes 
paroles : « Je me refuse presque à dire à quel 
prix nos avantages ont été obtenus. » 

Le général Perrot prit la direction du com- 
bat à la place de Négrier. Le feu continua jus- 
qu'au moment où l'obscurité y mit fin. 

Pendant que ces événements s'accomplis- 
saient sur la rive droite, un drame épouvanta- 
ble se déroulait à la barrière de Fontainebleau, 
où les débris de Tinsurrection de la rive gauche 
livraient leur dernier combat. 

Le général Bréa et trois officiers s'avan- 
çant pour une conciliation tombaient dans un 
guet-apens et étaient massacrés. Les détails 
de cette scène sont horribles; ma plume se 
refuse à les retracer. Crime sans nom comme 
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sans excuse, bien digne des barbares qui. 
avaient inscrit sur leurs bannières : « Vain- 
queurs, le pillage; vaincus, l'incendie! » 

Si les guerres civiles deviennent Toccasion 
de forfaits abominables, elles suscitent aussi de 
grands dévouements. Comment ne pas rappe- 
ler que ce même jour, à la nuit tombante, Tar- 
chevêquedeParis, Mgr Aflfre, se présenta devant 
les barricades du faubourg Saint-Antoine, por- 
teur de paroles de paix, dans Tespoir de désar- 
mer les haines? On sait qu'il y trouva la mort. 

L'insurrection avait semblé jusque-là rebelle 
à tout accommodement. Les meneursavaienteu 
soin d'intercepter les nouvellessusceptibles de 
calmer les esprits. Dans la journée cependant 
les insurgés avaient commencé à savoir ce qui 
se passait dans Paris. Ils apprirent successive- 
ment la dictature confiée au général Cavaignac, 
l'établissement de l'état de siège, l'arrivée des 
gardes nationales et des troupes de la province . 
Ils surent que Témeute était presque étouffée 
sur la rive gauche, qu'elle était vaincue dans 
le faubourg Poissonnière, dans le faubourg 
Saint-Denis, dans le faubourg Saint- Martin ; 
que la sédition concentrée entre la Bastille et la 
place du Trône et sur les lisières du quartier 
du Temple n avait plus à espérer aucun se- 
cours extérieur. Ils connurent enfin, vers le 
soir, que l'Assemblée venait de voter un se- 
cours de trois millions en faveur des ouvriers 
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nécessiteux. La proclamation du Chef du pou- 
voir exécutif avaitébranlébeaucoupd'entreeux. 
La tentative de Tarchevêque de Paris acheva 
de les impressionner. 

Des pourpalers, d'abord timides, s'engagè- 
rent entre eux et les chefs militaires. Malgré 
l'opposition des violents, ces négociations pri- 
rent bientôt un caractère sérieux. C'est à ces 
négociations que furent employées les derniè- 
res heures de la soirée du 25. 

Un parlementaire fut envoyé au général La- 
moricière; mais cette première tentative échoua. 
Le général n'avait pas de pouvoir pour traiter. 
Les conditions proposées lui parurent du reste 
inacceptables, et comme il espérait enlever le 
lendemain matin les dernières positions des 
insurgés il refusa tout arrangement. 

Une autre tentative faite auprès du général 
Perret ne réussit pas mieux. Mais ces démar- 
ches étaient d'un bon augure. 

On conçut dès lors Tespoir que la lutte s'achè- 
verait bientôt et peut-être sans nouvelle effu- 
sion de sang. 

A partir de ce moment, Paris commença à 
respirer. La victoire de Tordre semblait désor- 
mais certaine; les généraux en répondaient et 
Cavaignac, lui-même, n'éprouvait plus d'in- 
quiétude. L'insurrection était démoralisée ; 
des renforts affluaient de toutes parts. Force 
devait nécessairement rester à la loi • 




VI 



QUATRIÈME JOURNÉE - 28 JUIN 

Duraritlanuit,les pourparlers commencèrent. 
Des représentants, qui avaient pénétré dans le 
faubourg Saint-Antoine pour parlementer, déci- 
dèrent les rebelles à envoyer une députation au 
président de l'Assemblée. A deux heures du 
matin, la députation se présentait au Palais- 
Bourbon, où elle était reçue par M. Sénard. 

On ne s'entendit pas, caries insurgés deman- 
daient, avant de mettre bas les armes, des 
promesses et des garanties auxquelles le Gou- 
vernement ne pouvait souscrire. M. Sénard 
consentit néanmoins à mettre les délégués en 
rapport avec le général Cavaignac. 

Celui-ci était, dans ce moment même, en 
butte aux pressantes instances d'un grand 
nombre de membres de l'Assemblée, qui le 
conjuraient de traiter coûte que coûte, pour 
éviter de nouveaux malheurs. Le Chef du Pou- 
voir exécutif demeura inébranlable. Il répondit 
aux délégués qu'il exigeait une soumission 
. absolue et sans réserve ; que, néanmoins, il 
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accordait une trêve jusqu'à dix heures du 
matin; mais que, si à dix heures l'émeute 
n'avait pas capitulé, les troupes pénétreraient 
de vive force dans le faubourg Saint- Antoine et 
qu'alors il n'y aurait plus de merci. Les délé- 
gués se retirèrent sans mot dire. 

M. Sénard avait convoqué l'Assemblée pour 
huit heures, espérant apprendre dans l'inter- 
valle que l'insurrection avait déposé les armes. 
A huit heures, il n'avait reçu aucun message. 
L'Assemblée dut suspendre sa séance en atten- 
dant les événements. 

Deux heures s'écoulèrent encore sans que la 
soumission espérée se produisît Les troupes 
massées aux abords de la Bastille n'attendaient 
plus que l'ordre de rouvrir le feu. Dix heures 
sonnèrent! Tous les cœurs battaient, tous les 
yeux étaient tournés vers les barricades. On 
guettait un signe de paix, une tentative der- 
nière d'accommodement. Rien ne bougea. 

Le général Perrot, voulant épuiser toutes les 
chances d'apaisement, fît savoir qu'il retarde- 
rait l'attaque jusqu'à dix heures un quart. A ce 
moment, on apprit que les insurgés délibé- 
raient et qu'ils étaient divisés sur le parti à 
prendre. Mais le temps fixé approche, et sur les 
barricades pas le moindre signal n'apparaît. 
Le moment est solennel. Toutes les poitrines 
sont oppressées. Il faut en finir. Le général 
Perrot fait un geste et aussitôt le canon tonne. 
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Au coin de la rue de la Roquette, une maison 
s'écroule, criblée par les boulets. En avant! la 
brèche est faite. Trois bataillons s'élancent au 
pas de course et traversent la place. En un clin 
d'œil,les barricades sont escaladées ; les assail- 
lants sont dans le faubourg. Là, ils s'arrêtent 
stupéfaits. Il n'y a plus personne devant eux . 
la position est abandonnée. 

Après un instant d'hésitation, car il craignait 
un piège, le général Perrot porte tout son 
monde en avant et remonte le faubourg jusqu'à 
la barrière du Trône. Aucune résistance. Il fait 
détruire successivement plus de soixante bar- 
ricades. Sur ces entrefaites, Lamoricière arrive 
et lui donne la main. La lutte est iermînée. 

A onze heures vingt minutes, l'Assemblée 
rentre en séance. M. Sénard fait appeler tous les 
députés et leur annonce officiellement que l'in- 
surrection a succombé. En proie à une émo- 
tion indicible, tous les représentants se lèvent 
et d'une seule voix répondent par le cri de : 
Vive la République I 

A deux heures, Cavaignac confirme lui-même 
la nouvelle, et, peu après, il adresse à la garde 
nationale et à l'armée, la proclamation suivante . 

« Citoyens, Soldats, la cause de la Répu- 
blique a triomphé; votre dévouement, votre 
courage inébranlable ont déjoué de coupables 
projets, fait justice de funestes erreurs. 

« Au nom de la patrie, au nom de l'huma- 
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nité tout entière, soyez remerciés de vos efforts, 
soyez bénis pour ce triomphe nécessaire. 

« Ce matin, encore, l'émotion de la lutte était 
légitime, inévitable : maintenant, soyez aussi 
grands dans le calme que vous venez de Tèlre 
dans le combat. Dans Paris, je vois des vain- 
queurs et des vaincus; que mon nom reste 
maudit si je consentais à y voir des victimes, 
La justice aura son cours; qu'elle agisse; c'est 
votre pensée, c'est la mienne. 

« Prêt à rentrer au rang de simple citoyen, 
je reporterai au milieu de vous ce souvenir 
civique de n'avoir, dans ces graves épreuves, 
repris à la liberté que ce que le salut de la 
République lui demandait lui-même, et de 
léguer un exemple à quiconque pourra être 
appelé à son tour, à remplir d'aussi grands 
devoirs. » 

A rheure où l'Assemblée se réjouissait de voir 
enfin la cité pacifiée, l'archevêque de Paris ren- 
trait dans son palais pour y mourir. Le triste 
et pieux cortège se mit en route à travers les 
rues que les barricades obstruaient encore. Le 
blessé ne cessait de répéter de sa voix affaiblie : 
« Que mon sang soit le dernier versé! » On 
lui annonça que la guerre civile était finie, et 
il sembla que cette pensée adoucissait ses souf- 
frances. « Après ma mort, disait-il, on me don- 
nera peut-être des éloges que j'ai bien peu méri- 
tés. » 
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En arrivantà rarchevêché, le prélat bénit une 
dernière fois les soldats et la foule. Le lende- 
main, à quatre heures du soir, il expirait. Les 
insurgés et les défenseurs de Tordre se rejetè- 
rent la responsabilité de cette mort. D'où était 
partie la balle qui frappa Tarchevêque? On 
righore encore. 

: L'ordre était rétabli, mais l'aspect de la ville 
était navrant. Partout, des traces de destruction 
et de tnort. Les hôpitaux, les ambulances im- 
provisées regorgeaient de blessés et 12.000 pri- 
sonniers attendaient que TAsssemblée statuât 
sur leur sort. 

Telle fut cette guerre civile, la plus affreuse 
qu'on eût jamais vue en France. Il ne s'était pas 
agi de réprimer une émeute. On avait, de part et 
d'autre, livré une vraie bataille, bataille qui, en- 
gagée entre 100.000 hommes d'un côté et 40.000 
de l'autre; tousFrançais, avait duré quatre jours 
et trois nuits. 

Le sang coula à flots; les morts et les bles- 
sés furent innombrables. L'archevêque de Pa- 
ris, des généraux illustres, des représentants 
du peuple, des citoyens considérables, nombre 
d'officiers et de soldats étaient parmi les victi- 
mes, et cette horrible hécatombe avait eu Jieu 
dans Paris même ! 

Lorsque la lutte fut enfin terminée, tous les 
Français rendirent grâces au ciel et se dirent 
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que certainement on ne reverrait jamais rien de 
semblable. Or,vingt-troisansaprès,nousdevions 
revoir une autre guerre civile, plus longue, plus 
horrible, plus sanglante encore et déshonorée par 
de bien autres forfaits. J'en parle plus loin ; si j'en 
évoque dès à présent le souvenir, c'est que de 
pareilles catastrophes ont un lien entre elles, 
c'est que celle de 1848 a préparé celle de 1871, 
c'est qu'elles nous enseignent l'une et l'autre 
quels dangers peut courir un pays, quand ceux 
qui le dirigent oublient les conditions hors 
desquelles il n'y a pas de gouverrcment pos- 
sible. 
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PARIS INVESTI 



La guerre fut déclarée le 19 juillet 1870. 

A Berlin! tel était le cri dont on accueillait 
les régiments qui traversaient Paris pour se 
rendre en Alsace. 

Dans les théitres, à peine le rideau tombé, 
quelques spectateurs demandaient à pleins 
poumons : la Marseillaise !! î Et, aussitôt, toute 
la salle se levait, tandis qu'un des artistes en- 
tonnait le chant national. 

Un soir, à TOpéra, au troisième acte de la 
Muette^ après le beau chant Amour sacré de la 
Patrie, une même clameur emplit toute la 
salle î la Marseillaise! la Marseillaise! Alors 
Emile de Girardin se lève, le visage enflammé; 
il s'avance sur le bord de sa loge, tend le 
bras, et avec le ton de commandement, de sa 
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voix claire et perçante, il crie : Debout I debout î 
Et la salle entière lui obéit. 

Quelques jours après, un bon bourgeois de 
Paris, bien calme d'ordinaire, ayant autant d'ai- 
sance que de patriotisme, offre, par la voie des 
journaux, de parier 200. 000 francs que les Fran- 
çais entreront avant le 15 août, dans la capitale 
de la Prusse. 

Laissons de côté ces folies, ces exaltations; 
mais je dois rappeler quelles étranges illusions 
se firent alors, et même depuis,* les Français 
en général et les Parisiens en particulier. Le 
siège n'était entré dans les prévisions de per- 
sonne; on n'admettait même pas que les Prus- 
siens pussent jamais arriver jusqu'à Paris. 

Les gens sages, réfléchis, cherchaient fort 
inutilement à donner des conseils de calme, 
de modération; cette attitude n'était même pas 
sans danger pour eux. S'ils se permettaient ces 
avis dans un salon, on les considérait comme 
des espions et l'on s'éloignait d'eux; sur la voie 
publique, ils risquaient d'être écharpés. 

C'est à peine si la nouvelle de nos premiers 
désastres vint jeter quelques ombres sur ce ta- 
bleau. 

Aux boulevards et dans les lieux publics, 
on acceptait avec une incroyable légèreté les 
fables les plus grossières sur tel ou tel incident 
militaire : la crédulité des Parisiens accueillait 
tout sans se lasser. 
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La vérité se fit cependant jour peu à peu, 
et les enseignements qu'elle nous apporta fu- 
rent bien durs. Ils sont écrits en caractères 
de sang et s'appellent Wissembourg, Frœs- 
chwiller, Forbach, Borny, Rezonville, Grave- 
lotte, Saint-Privat, Metz, Sedan! 

De pareilles épreuves permettent, certes, à 
un peuple de montrer son courage et ses mâles 
vertus, mais elles mettent aussi en pleine 
lumière ses défauts, il ne faut pas Toublier. 

Je ne rappelle ici, en quelques mots, ces 
tristes et bien douloureux souvenirs que pour 
mieux faire apprécier dans quelles conditions 
d'esprit, dans quel état dïime, les Parisiens 
apprirent tout à coup que plusieurs armées 
ennemies marchaient sur la capitale, et qu'en- 
hardies par des succès qui dépassaient cer- 
tainement toutes leurs prévisions, elles mena- 
çaient maintenant d'investir Paris et de l'affa- 
mer. 

On a dit que toutes les bouches inutiles — 
c'était l'expression consacrée — avaient, en sep- 
tembre 1870, déjà quitté Paris, et que, par con- 
séquent, l'administration municipale avait eu 
à nourrir moins d'habitants que de coutume. 
C'est une erreur. Beaucoup de bouches inutiles 
ont pu s^éloigner avant le 19 septembre 1870, 
jour de l'investissement complet, mais toute la 
banlieue — la grande et la petite banlieue ~ 
menacée par les premiers coureurs de Tenne- 
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mi, inquiète, affolée, s'était réfugiée pêie-mèle 
dans Paris, dont il eût été difficile de lui fermer 
les portes. Paris vit ainsi entrer dans ses murs 
autant de bouches qu'il en était sorti, bouches 
malheureusement inutiles aussi, mais que l'hu- 
manité la plus vulgaire commandait de rece- 
voir. 

Je crois pouvoir fournir, à l'aide de notes et 
de souvenirs personnels, des indications qui ne 
paraîtront peut-être pas sans intérêt sur ce 
qu'a été, à cette époque exceptionnelle, Tad- 
ministration municipale. Quelles difficultés 
imprévues et extraordinaires ne lui a-t-il pas 
fallu surmonter! Elle a sans doute été aidée 
dans cette crise par l'abnégation et le patrio- 
isme de tous. C'est ainsi que les riches et les 
pauvres ont rivalisé de charité, et cet empresse- 
ment de chacun à venir au secours des plus 
malheureux a pu adoucir les privations les 
plus rudes et soulager bien des souffrances. 
Mais on aurait tort de supposer qu'il a suffi, pen- 
dant le siège de Paris, de développer, dans le 
cadre qui lui est habituellement tracé, l'activité 
administrative, sauf à augmenter le nombre 
des employés. Non ! L'administration, à côté 
et en sus de sa tâche habituelle, a été obligée 
soudainement, sans préparation d'aucune 
sorte, de pourvoir à des nécessités inusitées 
et immenses. Il lui a fallu organiser de 
toutes pièces, et parfois en quelques heures, 
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de nouveaux services dont elle n'avait aupara- 
vant aucune idée, et les approprier aux exi- 
gences impérieuses de la situation. 11 n'y 
avait pas de précédents à consulter, de routine 
à suivre, il fallait improviser des mesures et 
des solutions d'urgence. Ce sont ces elTorts 
exceptionnels dont je voudrais fixer le sou- 
venir. 

• L'administration parisienne, fort heureuse- 
ment pour le succès de sa tâche, trouva, dans 
tous les arrondissements les concours les plus 
infatigables et les plus ingénieux. L'initiative 
privée lui apporta Pappui le plus large, le plus 
désintéressé. Partout des hommes de cœur et 
de bonne volonté s'offrirent pour joindre leurs 
efforts aux siens et s'imposer à eux-mêmes 
des contributions pécuniaires, qu'ils no crai- 
gnaient pas de grossir souvent au delà de la 
mesure de leurs ressources. Grâce à cette 
active et bienfaisante assistance on put, dans 
plusieurs arrondissements, organiser des ser- 
vices particuliers qui facilitèrent le rôle des 
municipalités. 

Le 3 septembre 1870, la nouvelle du désastre 
de Sedan s'était répandue dans Paris. 

Le 9, on savait les ennemis àLaon et a Mont- 
mirail, le 11 à Meaux, le 15 à Corbeil. Le 16, la 
ligne d'Orléans était coupée entre Athis et 
Ablon; le 17, le dernier train parti de Paris fut 
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attaqué devant Choisy et toutes les routes se 
couvrirent d'ennemis. 

La situation de la capitale s'aggravait de jour 
en jour. On prétendait bien encore que pour 
faire véritablement le siège de Paris, il faudrait 
aux Allemands environ 1.500.000 hommes em- 
ployés uniquement à l'investissement, que le 
danger d'un blocus n'était donc pas à craindre, 
qu'un côté de la ville resterait du moins en 
communication permanente avec le pays, que 
par là on serait ravitaillé et secouru; nouvelles 
illusions. Le cercle se ferma et la bataille de 
Chàtillon fit perdre tout espoir d'empêcher l'in- 
vestissement. Enfin, le 19 septembre, on apprit 
officiellement que les dernières voies ferrées 
qui rattachaient Paris à la France et à l'Eu- 
rope venaient d'être coupées, et que la capitale 
était abandonnée à elle-même. 

Apartir de ce moment, la question alimentaire 
prit la première place dans les préoccupations 
publiques. On se précipita chez les marchands 
de comestibles et chez les épiciers pour se pro- 
curer des conserves et des provisions diverses : 
on fit même alors assez généralement de celte 
précaution l'objet d'intarissables plaisanteries. 
Quand on s'aperçut que le siège allait devenir 
un vrai blocus et que les approvisionnements 
ne dureraient pas toujours, on s'habitua cepen- 
dant à. comprendre que de cruelles épreuves 
pourraient bien nous être réservées. 
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Si les particuliers, n'ayant à se préoccuper 
que d'eux-mêmes et de leur famille, éprouvaient 
cette appréhension, que dire de ceux qui, revê- 
tus de fonctions publiques, avaient à pourvoir 
au sort de la population, à improviser des ser- 
vices entièrement nouveaux, à, assurer lali- 
menlation publique, et qui, par conséquent, 
avaient une responsabilité, toute morale sans 
doute, mais non moins terrible à envisager? 

Comment les municipalités parisiennes com- 
prirent-elles leur difficile mission? Quelles me- 
sures durent-elles adopter et exécuter ? 

C'est ce qu'il faut expliquer. 



II 



LA QUESTION DES SUBSISTANCES 



Ayant à esquisser le rôle que les munîcîpa- 
1 tés jouèrent pendant le siège de Paris pour 
résoudre le grave problème de Talimentation 
publique, je serai obligé d'entrer dans quel- 
ques détails un peu minutieux. On voudra bien 
me les pardonner, étant donné qu'en pareille 
matière tout est important et que de la direction 
qui fut donnée à ce service dépendit la défense 
de Paris, c'est-à-dire l'honneur de la capitale. 

M. Clément Duvernois, ministre du Com- 
merce du dernier Gouvernement, chargé d'ap- 
provisionner Paris, était intelligent et actif: 
d'un caractère très résolu, il avait procédé 
largement et hardiment. 

Le Gouvernement de la Défense nationale 
n'eut qu'à poursuivre, avec une activité fébrile, 
Texécution des mesures qu'il avait prises. L'in" 
dustrie privée seconda de son mieux le mouve- 
ment ; de nombreux spéculateurs firent venir, 
en grande hâte et par trains directs, d'énormes 
quantités de denrées de toutes sortes. 




LE SIÈGE DE PARIS 85 

m 

Un journal du 4 octobi^e 1870 contenait les 
lignes suivantes à l'adresse des Parisiens : 

c< Voici le chiffre des immenses approvisionr 
nementsque possède actuellement la ville de 
Paris. Rien que dans lea différents parcs de la 
capitale, tels que le bois de Boulogne, le Luxem- 
bourg et quelques autres, nous possédons en- 
viron 220.000 moutons, 40.000 bœufs et 
12.000 porcs. Or, comme la consommation quo^ 
tidienne de Paris est évaluée à peu près à 
1.000 moutons et 700 bœufs, il suit de là 
que nous avons des ressources suffisantes 
pour voir venir les événements. Quant à la 
farine, Paris en possède une provision de 
300.000 quintaux, sans compter les quantités 
qui existent déjà chez les boulangers et que 
Ton peut estimer à 200.000 quintaux. Nous avons 
aussi 30 à 40. 000 quintaux de viande salée ou 
conservée et une provision considérable de 
poisson salé. Enfin Paris possède encore une 
énorme provision de sel, 100.000 quintaux de 
riz, 10.000 quintaux de café, sans tenir compte 
des quantités de ces différents produits qui se 
trouvent dans les magasins du commerce de 
la capitale.. La population parisienne est donc 
parfaitement approvisionnée, et peut, en toute 
assurance, attendre les Allemands. » 

On craignait qu'à un moment donné, l'ennemi 
coupanj; nos aqueducs, Paris manquât d'eau. 
Mais l'architecte Garnier savait mieux que per- 
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sonne que TOpôra était bâti sur une nappe 
d'eau. Il fora la couche de béton sur laquelle 
reposent les fondations de ce monument et fit 
jaillir une rivière, qui emplit les vastes profon- 
deurs du dernier dessous. A cette époque, le 
gros œuvre du nouvel Opéra était entièrement 
achevé. A l'étage supérieur, il entassa des 
boulets de toutes formes, et à mesure que de 
dessous en dessous il remontait à la lumière, 
il transforma en magasins ces espaces immen- 
ses. Mais, au lieu de décors, de portants, de 
tout ce qui constitue le matériel d'un théâtre, 
il y fit mettre du blé, des farines, des pommes 
de terre, du vin, etc. Le temple de la musique 
et de la danse ne fut pas le seul des monuments 
de Paris que, momentanément, on consacra à 
ce singulier usage. 

La vente de la viande cesse d*être libre. 

Les premiers jours du siège ne donnèrent 
lieu à aucune mesure particulière à l'égard de la 
boucherie. Le moment vint cependant bientôt 
où la vente dut cesser d'être libre, sans qu'il fut 
encore question de rationner la population. Le 
Ministre du Commerce fut alors chargé de ré- 
partir entre les diverses mairies de Paris la 
quantité de viande nécessaire pour la nourriture 
des habitants dans leurs circonscriptions respec- 
tives. 
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Syndicat des bouchers. 

Pour satisfaire à cette lourde tâche, le Minis- 
tre jugea avec raison indispensable que, dans 
chaque arrondissement, tous les bouchers fus- 
sent syndiqués. Il paraissait impossible, en 
effet, de songer â créer des rapports directs en- 
tre l'administration centrale et tous les bouchers 
de Paris, et même entre chaque municipalité et 
les bouchers de sa circonscriplion. Aussi, tous 
les bouchers de Paris furent-ils convoqués dès 
le 27 septembre 1870, par ordre du Ministre du 
Commerce, salle du Grand-Orient, rue Cadet. 
Dans cette réunion, on organisa un syndicat des 
bouchers par arrondissement. On appelait suc- 
cessivement les bouchers qui y étaient établis ; 
ils délibéraient avec le représentant de ladmi- 
nistration,puis ils faisaient choix parmi eux de 
deux,troisou quatre syndics, selon Timportance 
de Tarrondissement. Ces syndics devaient les 
représenter et servir de lien entre eux et la mu- 
nicipalité dont ils ressoriissaient. 



Mode d'approvisionnement. 

Ces délégués se rendaient tous les jours, à 
l'abattoir dit de Grenelle, situé avenue de Bre- 
teuil, et, là, ils prenaient livraison de la quantité 
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de viande que la direction, au nom du Ministre 
du Commerce, leur délivrait pour leur arrondis- 
sement. Ils avaient attaché à leur service des 
meneurs qui, chaque soir, au moment même où 
la prise de possession venait d'avoir lieu, par- 
taient directement de l'abattoir et allaient porter 
dans chacune des boucheries de la circonscrip- 
tion la viande nécessaire à la clientèle. Le 
boucher remboursait le prix de la livraison 
qui lui était faite. * 



Divers modes de distribution. 

La viande fut d'abord distribuée également 
entre toutes les boucheries, mais ce système 
produisit des effets regrettables, car toutes 
n'avaient pas une clientèle d'importance égale. 
Il en résulta que certains habitants trouvaient 
abondamment à s'approvisionner chez leur bou- 
cher, tandis que d'autres ne réussissaient à se 
pourvoir que d'une manière fort incomplète. 
Quelquefois aussi, il y avait perte de la marchan- 
dise par défaut d'emploi. On fut donc obligé de 
modifier le système adopté et de ne délivrer à 
chaque boucher qu'une part de viande propor- 
tionnée à l'importance présumée de sa clientèle. 

Il y avait encore mieux à faire. Ce mode de 
distribution multipliait beaucoup, en effet, les 
peines et les démarches, non seulement pour les 
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bouchers, mais aussi pour les habitants. On eut 
alors ridée, dans la plupart des arrondisse- 
ments, de ne plus livrer la viande que par sé- 
ries. Supposons, par exemple, un arrondisse- 
ment dans lequel il y avait soixante boucheries ; 
on divisait celles-ci en trois séries de vingt bou- 
cheries chacune; les bouchers recevaient, 
chaque fois, la viande nécessaire pour trois 
jours et la livraient eux-mêmes, pour trois jours, 
à leur clientèle. Ce système, qui devint indis- 
pensable lorsque la nécessité eut obligé à re- 
courir au rationnement, fut critiqué parce que 
le public ne veut jamais voir les difficultés de 
certaines choses. Dans ce cas particulier, il ne 
comprenait, pas qu'il était indispensable que 
les services de Talimentation fussent, chaque 
jour, l'objet d'un contrôle très sérieux. Le ration- 
nement devint, en effet, de plus en plus étroit; il 
avait été fixé à 50 grammes par tête, il le fut 
bientôt à 30. Or, il était vraiment impossible de 
faire venir les Parisiens, chaque jour, à la bou- 
cherie, pour en rapporter 30 grammes de viande. 
En outre., ens'approvisionnant pour trois jours, 
on pouvait tirer un parti plus utile de la quan- 
tité à laquelle on avait droit, quelque modeste 
qu'elle fût. Enfln, pour éviter autant que possi- 
ble les queues qu'on a tant et si injustement 
reprochées aux municipalités, chaque boucher, 
fut invité à distribuer des numéros d'ordre con- 
tenant une indication d'heure. Un consomma- 

7 
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leur venant à la boucherie le jour qui lui était 
assigné recevait un numéro d'ordre lui indi- 
quant l'heure à laquelle il aurait à revenir après 
trois jours. La clientèle se trouvait donc répar- 
tie entre les différentes heures de la matinée, 
et Ton pouvait éviter les encombrements, au 
moins dans la mesure du possible. Tels étaient 
les raisons très sérieuses et les avantages du 
roulement par séries. 



Création d'un titre. 

Quelque soin qu'on eût mis dans l'applica- 
tion de ces mesures, l'organisation du service 
laissait beaucoup à désirer et il se produisait 
de nombreux abus. C'est ainsi que le public, 
dans la pensée naturelle d'être mieux servi, se 
portait de préférence aux boucheries impor- 
tantes plutôt qu'aux petites boucheries, et cer- 
tains bouchers avaient le tort de s'y prêter. On 
quittait son boucher qui, dans l'habitude de la 
vie, était suffisant, parce qu on supposait qu'un 
boucher plus important vous servirait mieux 
dans ces circonstances difficiles. C'était dépla- 
cer les clientèles. 

Or, dans les premiers jours, il y avait eu une 
attribution des consommateurs à telle ou telle 
boucherie, et, dans l'intérêt même d'une bonne 
organisation, il était nécessaire que rien ne vînt 
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troubler les mesures prises. Pour y arriver, on 
eut la très bonne pensée de créer nue sorte de 
titre pour chaque famille ou individu. Ce 
double expédient, c'est-à-dire la distribution 
tous les trois jours et la remise d'un titre ne 
permettant pas d'aller ailleurs qu'à une bou- 
cherie déterminée, fut adopté partout et devint 
définitif. 

Voici le spécimen du titre constatant le droit 
à la nourriture, qui fut adopté dans presque 
toutes les circonscriptions. 



République Française 



LIBERTÉ. — ÉGALITÉ. — FRATERNITÉ. 



Maifls du,,, arrondissement 

Nom : 
Demeure : 

L Nombre des membres de la famille : 
Bon pour... rations. 
Signature du titulaire : Le Maire : 
-^ 



Au dos de cette carte se trouvaient les men- 
tions suivantes : 

« Toute fausse déclaration sur le nombre des 
membres de la famille entraînera le retrait im- 
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médiat de cette carte, sans préjudice des peines 
édictées par la loi. » 

(Ici un tableau quadrillé contenait l'indication 
des mois et des jours:) 

« Les bouchers délivrent la viande au prix de 
la taxe : ils doivent poinçonner chaque jour de 
distribution le tableau ci-dessus. » 

Chose curieuse à observer : ce tableau partait 
du 7 octobre ISTOetFadministration municipale 
l'avait étendu jusqu'au 10 février 1871. Elle ne 
supposait certes pas cependant, le 7 octobre, 
que le siège dût se prolonger aussi longtemps. 
C'est au 10 février, pourtant, à cette même date 
indiquée sur les cartes par l'administration mu- 
nicipale, que les services exceptionnels prirent 
fin. 

Boucherie municipale. 

En outre des boucheries affectées au service 
des habitants, il y avait dans chaque arrondis- 
sement une boucherie suplémentaire qu'on 
appela la « Boucherie municipale », et qui était 
destinée à répondre à certains besoins dont 
voici l'énumération : 

1» Petites ambulances organisées par les par- 
ticuliers; 

2° Supplément de viande aux malades sur 
certificat de médecin ; 

3** Supplément aux boucheries qui, par erreur, 



LE SIÈGE DE PARIS 93 

avaient été servies d'une manière insuffisante; 

4* Assistance à donner aux habitants qui, 
ayant abandonné une maison où ils étaient 
nourris jusque-là, ou venant d'un autre arron- 
dissement, n'étaient pas encore munis d'un titre 
personnel et régulier. 

Ces indications font voir à combien de néces- 
sités il fallait pourvoir, et que de soins divers il 
fallait prendre. 



Recensement. 

Un recensement de la population était le 
complément nécessaire de ce système adminis- 
tratif. Le travail avait été commencé au début 
même du siège, mais il présentait de grandes 
difficultés, le dernier recensement, qui remon- 
à 1866, étant déjà assez éloigné. 

Une autre complication naissait du double 
mouvement de départ et d'entrée de population 
dont j'ai parlé. Tout compte fait, la population 
à nourrir chaque jour s'élevait à plus de deux 
millions d'individus. 



III 



LE 31 OCTOBRE 1870 



Lorsqu'on reporte sa pensée vers cette triste 
époque de notre histoire, qui va de juillet 1870 à 
février 1871, on demeure frappé d'admiration 
pour le courage dont Paris a fait preuve, pour 
la résignation avec laquelle d'indicibles souf- 
frances ont été acceptées. Pourquoi faut-il qu'à 
deux reprises diflférentes des égarés et des cri- 
minels aient suscité le désordre et tenté d'ame- 
ner la guerre civile? 

Un récit quelconque ayant trait au siège de 
Paris, quel qu'en soit Pobjet particulier, même 
purement municipal et administratif comme 
celui-ci, n'est un peu complet que si Ton expli- 
que la cause et le caractère des événements du 
31 octobre 1870 et du 22 janvier 1871. Je dis : la 
cause. C'est une erreur; il n'y eut aucune 
cause, tout au plus peut-on dire le prétexte. 

Le général Trochu n'engageait que de très 
petites actions et des escarmouches sans impor- 
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tance; il en donnait pour raison qu'il fallait 
tout d'abord aguerrir les troupes, parce qu'elles 
étaient encore neuves et peu solides. 

Ce fut un motif de mécontentement. Le peuple 
prétendait que déjà on aurait dû attaquer à 
fond; il se plaignait qu'on laissât à Tennemi le 
temps de se fortifier tout autour de Paris, ce qui 
lui avait permis de créer déjà plusieurs lignes 
d'obstacles. Les impatients, dont la plupart 
étaient des-émeutiers de profession, ne par- 
laient que de sorties en masses, « Si l'on mar- 
chait, disaient-ils, au nombre de 3 à 400.000 
ensemble sur un point déterminé, on culbute- 
rait tout! » Les uns, dont on ne peut nier la 
bonne foi, donnaient ainsi la preuve d'une rare 
sottise; les autres, dont la mauvaise foi n'était 
pas douteuse, étaient des criminels. 
Le général Trochu faisait bien exécuter par- 
• fois des reconnaissances de 10 à 12. 000 hommes 
par le général Ducrot ou par le général Vinoy- 
Mais ces reconnaissances n'avaient jamais de 
résultat appréciable, et elles ne pouvaient suf- 
fire à calmer les murmures. Après les affaires 
de Thiais, de la Malmaison, de Châtillon, de 
Bagneux, de Clamart, le mécontentement aug. 
menta. Le 28 octobre, le journal le Combat con- 
tenait, à la première page, ces mots en très 
grosses lettres : T^^ahison du maréchal Bazaine^ 
Ce fut la première nouvelle que nous en eûmes! 
Le 29, on perdit la position du Bourget, après 
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ravoir conquise; c'en était trop pour un peuple 
nerveux, énervé et impressionnable à l'excès. 
A côté d'une population vraiment bonne qui 
habitait Belleville, Ménilmontant, Montmartre, 
Billancourt, il y avait dans ces mêmes localités 
des gens ayant pris pour programme ce mot : 
la Commune ! 

Quels hommes demandaient la Commune et 
dans quelles feuilles ? 

On avait lu dans un autre article du même 
journal, publié quelques jours avant le 31 oc- 
tobre : 

« Qui demande un Conseil municipal élu? Des 
républicains comme Ledru-RoUin, Félix Pyat, 
Delescluze, Blanqui, Flourens et Milh'ère. 

« Quels sont les journaux qui les patronnent? 
le Combat, la Patrie en danger, le Peuple Sou- 
verain, le Rappel, le Réveil. » 

Ces hommes voulaient faire des élections, 
proclamer la Commune, y avoir la majorité, et, 
deveiius ainsi maîtres du pouvoir, chasser na- 
turellement le Gouvernement de la Défense 
nationale, auquel ils reprochaient sa faiblesse 
et rirrégularité de son origine. 

- Pour tous les hommessérieux, pour tous ceux 
qui réfléchissaient et observaient, il était évi- 
dent qu'un mouvement se préparait et que les 
initiateurs, les excitateurs en étaient particu- 
lièrement I.edru-Rollin, Félix Pyat, Blanqui. 
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Tout le monde connaît la vie politique de 
Ledru-Rollin. Au lendemain de la révo- 
lution de février 1848, il est ministre de Tinté- 
rieur. Le 24 juin 1848 il quitte le pouvoir, 
reprend son siège de député et devient le chef 
de la Montagne. Peu de temps après, plusieurs 
émeutes éclatent successivement : à cette épo- 
que, en 1848 et en 1849, elles étaient fréquentes. 
Inspirateur de Tune d'elles, il descend dans la 
rue le 13 juin 1849, prend la tête du mouve- 
ment, puis, obligé de se réfugier rue Saint-Mar- 
tin, au Conservatoire des Arts-et-Métiers, il 
s'échappe... par t^n vasistas..., en sort très péni- 
blement, ce dont Paris s'amuse beaucoup, se 
trouve dans le jardin, s'évade, se cache pen- 
dant trois semaines, et se sauve en Belgique et 
de là en Angleterre, tandis que la Haute-Cour 
le condamne par contumace à la déportation. 

A compter de ce moment, il fait à l'étranger 
de la révolution internationale, notamment avec 
Kossuth et Mazzini. En 1857, il est compromis 
'dans l'affaire Thibaldi (complot contre la vie de 
i'empereur) et, de ce chef, est condamné de 
nouveau par contumace à la déportation. Après 
le 4 septembre 1870, il revient en France. 
■^^ Il avait l'habitude de la parole et, dans les as- 
semblées politiques, avait paru souvent à la tri- 
bune, non sans éclat. Il possédait un talent de 
tribun, sa voix était énergique, sa parole ar- 
dente. En 1870, il était vieux et fatigué, mais 
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possédai! encore de la verve et une certaine ac- 
tion sur les masses. Il en profita dans le cou- 
rant d'octobre 1870 pour tenir, Y'ue Au maire, 
une réunion dans laquelle il excita ses auditeurs 
à rinsurrection, au nom de la Commune. 

Félix Pyat avait été précoce. Dès 1829, âgé 
de 19 ans, dans un banquet, il porta un toast ré- 
volutionnaire. A compter de 1831, il est journa- 
liste de profession et collabore à plusieurs jour- 
naux. Puis il s'adonne au théâtre et fait repré- 
senter diverses œuvres dramatiques, notam- 
ment deux drames qui jouirent d'une certaine 
vogue: les Deux Serruriers ei le Chiffonnier. S'il 
eut du succès comme auteur dramatique,. il en 
eut moins, un peu plus tard, comme insurgé. 
En 1848, nommé député du Cher, il se jette dans 
la politique la plus démocratique et la plus so- 
cialiste : il siège en haut de la Montagne. Com- 
plice de Ledru-Rollin dans l'affaire des Arts-et- 
Métiers, il réussit à se sauver, reste fort long- 
temps à l'étranger et rentre en France à la suite 
de l'amnistie générale du 15 août 1869. Dès son 
retour, il reprend sa plume la plus acerbe et ne 
tarde pasàencourirdescondamnationsdiverses. 

Dans un banquet à Saint-Mandé, le 21 jan- 
vier 1870, il porte un toast bien connu : «A une 
petite balle ! » 

Ce toast n'était autre chose que la glorifica- 
tion de l'assassinat politique. 
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Le 9 août 1870, il est condamné parla Haute- 
Cour siégeant à Blois à cinq ans de prison. Le 
4 septembre suivant lui rend la liberté. Il fonde 
et rédige, dès le commencement du siège de 
Paris, le journal le Combat, et, au mois d'oc- 
tobre, se joint à Ledru-RoUin pour exciter le 
peuple à l'insurrection . 

Doué d'une vive intelligence et très laborieux. 
Blanqui avait fait des études de droit et de 
médecine. Malheureusement pour lui, il avait la 
passion de la conspiration. Mêlé à toutes les 
affiliations secrètes, quoique bien jeune encore, 
il est un des combattantsde juillet 1830; ensuite 
il prend part à toutes les émeutes, entre dans 
toutes les associations illicites et se fait empri- 
sonner. 

Une amnistie générale le délivre en 1837, 
mais dès le 12 mai 1839 il recommence. Dans 
l'affaire du Palais de Justice, il est le complice 
de Barbés. Le coup manqué, il réussit d'abord 
à s'échapper, puis finit par être arrêté. Au mois 
de janvier 1840, il est condamné à mort par la 
Cour des Pairs, condamnation qui fut com- 
muée en détention perpétuelle. La Révolution 
de Février 1848 le fait sortir de prison; il en 
profite pour fonder tout de suite le Club delà So- 
ciété républicaine centralCy qui se réunit au Con- 
servatoire de musique, rue Sainte-Cécile. 

Je l'y entendis un soir, en 1848 ; il avait beau- 
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coup de verve et un réel talent de parole. Ce 
soir-là, il se plaignait d'avoir été toujours insulté 
et méconnu, quoiqu'il eût, ajoutait-il, souflFert 
pendant toute sa vie pour la République. Je le 
vois encore faisant l'apologie de sa conduite et 
terminant sa harangue par ces mots, avec une 
attitude un peu théâtrale, mais qui n'était pas 
sans noblesse : . 

« Quand je rencontre sur mon chemin la ca- 
lomnie, et qu'elle ose s'adresser à moi, je la 
méprise, je secoue mon habit et je passe ! » 

Quelques années avant, j'avais failli faire sa 
connaissance dans la cave d'un de mes parents. 
Ce parent habitait, rue Montholon, n^ 14, une 
maison dont il était propriétaire. Comme Blan- 
qui a été mêlé à toutes les insurrections, sans 
exception, il a passé sa vie entière à conspirer, 
à se cacher, à être arrêté, condamné, empri- 
sonné, relâché après expiration de sa peine, ou 
amnistié, puis à recommencer la série : cons- 
pirer, se cacher, etc. Un jour que la police était 
sur ses traces, et qu'il avait un peu d'avance, il 
se jeta à tout hasard dans le n* 14 de la rue 
Montholon, dont la porte cochère était ouverte, 
suppliant qu'on ne livrât pas. Le concierge 
monta avec. lui chez mon parent. Celui-ci, qui 
était magistrat et avait été fort longtemps juge 
d'instruction, vit immédiatement à qui il avait 
affaire; mais le droit d'asile est sacré! On fait 
descendre Blanqui dans une cave. Le soir venu, 
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à la faveur de la nuit, on le fait partir. Et voilà 
pourquoi le lendemain mon parent me dit : ^ Si 
tu étais venu hier, j'aurais pu te mener dans 
ma cave et te faire trinquer avec Blanqui. » 

Chaque jour, en 1848, soit par la parole, soit 
par ses écrits, il menaçait le Gouvernement 
provisoire. Il prend part à l'attentat du 15 mai 
contre la Représentation nationale, après quoi 
il est condamné à dix ans de prison par la 
Haute-Cour siégeant à Bourges. Aubout de quel- 
ques années, l'amnistie lui rend la liberté. En 
mars 1861, il est condamné à quatre ans de 
prison pour société secrète. En 1870, il est au 
premier rang pour recommencer; il fonde le 
journal Ca Patrie en danger, y prêche Tinsurrec- 
tion et se fait nommer commandant du 169* ba- 
taillon de la garde nationale. 

Ledru-Rollin, Félix Pyat et Blanqui furent les 
trois chefs avérés de la tentative. qui éclata le 
31 octobre 1870. 

Le reste ne vaut pas Thonneur d'être nommé. 

Prononcer les noms de Ledru-Rollin^ Félix 
Pyat, Blanqui, c'est tout dire; c'est montrer le 
caractère et le but de l'entreprise. Ces trois 
hommes ont représenté la Révolution, la Révo- 
lution permanente, en tous temps, sous tous 
les régimes. 

Ils n'avaient pas la haine de tel ou tel ordre 



102 NOTES ET SOUVENIRS 

politique, ils avaient la haine de la société et de 
tout gouvernennent. 

Le mois d'octobre 1870 fut employé parles 
conspirateurs à préparer, à chauffer, à surex- 
citer les esprits. L'occupation d'Orléans, lared- 
dition de Metz fournirent de nouveaux thèmes 
à leurs déclamations; ils crièrent à la trahison 
et répétèrent chaque jour qu'il fallait balayer le 
Gouvernement et installer la Commune. 

Pour assurer l'exécution de leurs sinistres 
projets, ils avaient sous la main ceux des ba- 
taillons de la gardenationale qui appartenaient, 
à l'avance, par leurs opinions, leurs habitudes, 
leur composition et leurs chefs, au parti du 
désordre. A cette époque c'était plus qu'il n'en 
fallait pour nous faire courir un véritable dan- 
ger, dans la situation déjà si difflcile où nous 
nous trouvions. 

En fln la bombe éclata. Le matin du 31 octobre, 
on battit le rappel dans tout Paris, et ceux que 
nous appelions les mauvais bataillons, ou, du 
moins, ceux qui étaient déjà suspects, se dirigè- 
rent vers l'Hôtel-de- Ville. Toute la journée, ce 
fut une promenade ininterrompue; disons le 
mot, une vraie manifestation. Les membres du 
Gouvernement, après avoir fait successivement 
de vains efforts pour être entendus et pour 
calmer cette foule en armes, s'étaient réunis 
(|ans une salle du palais municipal. Elle est 
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envahie! On les injurie, on les menace, on les 
couche en joue : ce n est plus une manifesta- 
tion, c'est une émeute, et une émeute victo- 
rieuse. Le général Trochu et les ministres res- 
tent impassibles. On dit au général : « Sortez 
vite, on va vous massacrer. » Le général répond: 
« Je suis soldat, je dois mourir à mon poste ». 
Et en effet tous attendent la mort, tous sont 
convaincus que leur dernière heure est venue. 

Mais M. Ernest Picard , ministre des Finances, 
à réussi à s'esquiver; il court à son ministère, 
envoie des ordres à ceux des chefs de bataillon 
de la garde nationale qui sont considérés 
comme devant être nécessairement des défen- 
seurs de Tordre; on avise d'urgence le général 
Ducrot; on bat la générale dans tous les quar- 
tiers. Enfin, à huit heures du soir, les bataillons 
dévoués, s'étant réunis, se rendent, eux aussi, 
à l'Hôtel- de-Ville, envahissent la place, occu- 
pent le quartier, et au cri de « Vive la Com- 
mune! » opposent celui de « Vive Trochu! » 

La partie semble perdue pour l'émeute. On a 
raconté qu'à ce moment même, un bataillon de 
mobiles du Finistère, entrant dans THôtel-de- 
Ville par un souterrain dont l'issue n'était pas 
généralement connue, délivra le général Tro- 
chu. Il sortit de cet enfer, en même temps que 
les autres membres du Gouvernement, sauf 
MM. Jules Simon, Jules Favre et Dorian, qui ne 
purent être délivrés que plus tard dans la soi- 
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rée. Les émeutiers se rendirent, ils n'avaient 
plus le choix. 

On dut cet heureux résultat à la présence 
d'esprit de M. Erneçt Picard, et aussi à M. Jules 
Ferry, qui, à plusieurs reprises, dans cette 
lugubre soirée, fît preuve d'un grand courage, 
d'un rare sang-froid. 

La victoire, un instant douteuse, ayant été 
ainsi assurée sans que Ton eût eu à verser une 
goutte de sang, le général Trochu remonta à 
cheval, et, suivi de tout son état-major, passa 
en revue les bataillons de Tordre massés dans 
l'avenue Victoria et la rue de Rivoli : il fut 
acclamé. Quand il eut disparut tout le monde 
alla se coucher; il était deux heures du matin. 

Nous rêvâmes de Ledru-RoUin, qui, au mois 
de juin 1849, je viens de le rappeler, était, au 
grand amusement des Parisiens, resté dans 
son vasistas, et qui en sortait en 1870 pour 
venir nous révolutionner. 

Nous rêvâmes aux Deux Sei^ruriers de Félix 
Pyat, tant applaudis dans notre jeunesse, et à 
Blanqui, courant après le pouvoir depuis qua- 
rante ans sans pouvoir le saisir. 

Nous rêvâmes enfin à l'esprit et à la présence 
d'esprit de M. Ernest Picard, à l'instabilité des 
choses humaines, à la grandeur et décadence 
des insurgés. 

Le lendemain, une affiche, signée Dorian et 
Etienne Arago, avertissait les Parisiens qu'ils 
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avaient à nommer, par vote régulier, un con- 
seil municipal. C'était, a-t-on dit, en exécution 
d'un engagement qui aurait été pris envers les 
chefs de l'insurrection, quand elle était encore 
triomphante. Quelques heures après, une autre 
affiche enjoignait à la population de ne tenir 
aucun compte de la première, et portait que le 
Gouvernement, resté maître de la situation, 
avait formellement décidé de ne passe prêtera 
la nomination d'une Commune. 

A la suite de cette soirée, M. Rochefort donna 
sa démission de membre du Gouvernement et 
M. Etienne Arago quitta la mairie de Paris. On 
arrêta quelques-uns des fauteurs de Témeute, 
que Ton ne tarda pas à relâcher les uns après 
les autres, même les plus compromis. 

Quelques jours après, je dînais en ville, car, 
même pendant le siège, on recevait encore des 
invitations. L'un des convives, personnage 
officiel important, arrivant un peu en retard, 
s'excusa en ces termes ; « Messieurs, je vous 
demande bien pardon; mais j'ai été voir Pyat 
dans sa prison à la Conciergerie, et cela m'a 
retenu plus que je n'aurais voulu. Je lui ai dit : 
« Vous ferez donc toujours des bêtises ! » 

Peu de jours après, Félix Pyat était relâché. 
Etant donné l'allocution presque paternelle 
qui lui avait été adressée dans sa prison, je 
n'avais jamais douté que cela dût arriver. 

Le premier usage qu'il fit, quelques heures 
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plus tatdy de sa liberté et de l'indulgence dont 
il était Tobjet, fut d'innprinier dans son journal 
qu'il « avait été', lui, bon citoyen et homme 
d ordre, bousculé dans VEÔtel-de-Ville par les 
ÉMEUTIERS de la garde nationale ! » 

Je n'avais pas douté davantage que tel dût 
être, dès le lendemain de sa mise en liberté, son 
langage. Ce fut dans Paris un éclat de rire uni- 
versel. 

On sait qu'après la Commune, en mai 1871, 
lors de cette effroyable lutte dont Paris fut le 
théâtre pendant toute une semaine, Félix Pyat, 
pour échapper aux représailles de nos soldats, 
se réfugia dans un bateau de charbon et 
ensuite dans la banlieue de Paris, sous un nom 
supposé, sans être trahi ni découvert. Il est 
mort en 1889. Dans les dernières années de sa 
vie, il avait renoué quelques rapports avec la 
Société des Auteurs dramatiques. C'était là sa 
première manière. Quel dommage, pour lui et 
pour nous, qu'il en ait pris une seconde ! Dans 
les relations que l'on avait avec lui, il était 
humble, très humble. C'était un volcan éteint. 

Ses anciens complices sont morts également. 
Ledru-Rollin, qui avait épousé une riche An- 
glaise éprise de son talent, a laissé une certaine 
fortune. 

Le 6 novembre 1870, le Gouvernement se fit 
plébisciter pour tâcher de donner une plus 
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large base à son pouvoir, et à ses actes uneplus 
grande autorité : il eut 340.000 oui, contre 
54.000 no7i. On fit ajussi au même moment des 
élections municipales : un maire et trois ad- 
joints par arrondissement. Jusque-là, j'avais 
fait mon devoir comme tout le monde dans la 
garde nationale. Nommé premier adjoint dans 
mon arrondissement, le VHP, sans Tavoir 
certes ni demandé ni désiré, je dus troquer mon 
fusil contre une plume. 
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Après avoir ainsi rendu compte de la tenta- 
tive insurrectionnelle du 31 octobre 1870, je 
reprends les questions alimentaires, toujours 
en suivant Tordre chronologique. 

Dans les circonstances que nous traver- 
sions, la tâche des municipalités n'était pas 
facile. Depuis le début du siège, leur rôle 
s'était accru dans des proportions dont on a 
peine à se faire idée. Sans préjudice de leurs 
attributions ordinaires, qu'elles continuaient 
naturellement à exercer, on lesavait peu à peu 
chargées d'une multitude de fonctions nouvel- 
les. Outre qu'elles se trouvaient associées par 
la force des choses, aux principaux actes du 
Gouvernement, outre qu'elles servaient, dans 
une foule de circonstances, d'intermédiaire 
obligé entre celui-ci et la population, elles 
avaient maintenant à s'occuper de l'administra- 
tion militaire, de la garde nationale, de la po- 
lice, de l'assistance publique, de cent autres af- 
faires. On peut dire que plus rien dans Paris ne 
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se faisait sans leur intervention. Mais, par-des- 
sus tout, elles avaient une mission capitale, 
celle de concourir ou plutôt de présider au ser- 
vice de ralimentation publique. 

Je laisse à penser ce que pouvait être une 
semblable mission dans des conjonctures aussi 
graves. On en devine Timportance, on en devine 
les difficultés, et peut-être aussi se rend-on 
compte de la responsabilité effroyable qu^elle 
faisait peser, à certaines heures sur les ma- 
gistrats municipaux. Il fallait chaque matin, 
coûte que coûte, assurer la subsistance de deux 
millions d'individus. Deux millions ! Tout pliait 
devant cette nécessité; toutes les questions se 
ramenaient à celle-là. Et c'était aux municipa- 
lités quïncombait le devoir de résoudre le pro- 
blème, non point sur le papier, mais pratique- 
ment, au milieu du bruit des armes et des agi- 
tations de la rue, en dépit des obstacles accu- 
mules par Tétat de guerre, la suspension du 

commerce et .les surprises des événements. 
Au commencement de novembre, quand les 
nouvelles municipalités prirent possession des 
mairies, il y avait sept semaines que Paris 
était bloqué. La situation, qui, jusque-là, n'a- 
vait point paru trop inquiétante, commençait 
cependant à causer plus d'une alarme. Les 
vivres se faisaient rares; les premières mesu- 
res de rationnement venaient d'être édictées; 
on entrait dans la période des souffrances. 
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Les privations se faisaient même déjà cruel- 
lement sentir dans les familles peu aisées, à 
plus forte raison chez les vrais pauvres. Une 
foule de comestibles, qui, en temps ordinaire, 
alimentent jusqu'aux tables les plus modestes, 
le poisson, la volaille, les conserves, le fro- 
mage, les fruits secs, avaient presque totale- 
ment disparu de la consommation courante. 
Seuls les privilégiés dont la bourse était bien 
garnie, ou qui avaient pu faire à temps des 
provisions, jouissaient encore de ces douceurs. 

Tous les objets de consommation avaient 
monté rapidement à des prix excessifs pendant 
la première phase du siège. Voici un aperçu de 
ce qu'il en coûtait au mois de novembre pour se 
nourrir, quand on ne se réduisait pas aux 
50 grammes de viande réglementaire qu'allouait 
par jour l'administration à chaque citoyen. 

« Avant le siège — j'emprunte Ces chiffres à 
un journal qui porte la date du 9 novembre — 
une oie ordinaire était cotée de 6à7francs; en ce 
moment le prix courant d'une oie est de 25 à 
30 francs. Un bon poulet était offert aux halles 
au prix de 3 francs et de 3 fr. 50; ce prix est 
aujourd'hui de 14 à 15 francs. Nous avons vu 
vendre une paire de poulets ordinaires 25 
francs ; une paire de pigeons trouve acheteur 
à 12 francs ; pour les dindes, elles sont d'une 
rareté extrême, au point qu'on n'en offre plus; 
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nous en avons vu vendre une sur le marché 
53 francs; en temps ordinaire, elle eût été bien 
vendue 10 francs, 12 francs au plus. Les lapins 
sont plus communs, ils n'en sont pas moins 
chers pour cela; une paire de lapins a été ven- 
due sous nos yeux 36 francs. Ils auraient valu, 
avant le siège, 6 à 7 francs au plus ; le cours 
ordinaire est de 28 francs. La viande salée et 
la charcuterie sont hors de prix, elles n'exis- 
tent d'ailleurs chez quelques marchands qu'à 
l'état d'échantillons ; ainsi le jambon fumé est 
vendu 16 francs le kilogramme; le saucisson 
de Lyon, 32 francs; le prix normal du premier 
était jadis de 2 fr. 80, et celui du second de 
8 francs le kilogramme ... 

« Une belle carpe qui, au plus haut prix, va- 
lait 2 fr. SO à 3 francs, se vend à l'heure qu'il 
est 20 francs ; nous en avons même vu payer 
une 30 francs... 

« Il n'existe plus aucune sorte de qualité de 
fromage. Le roquefort, le gruyère, le hollande et 
le brie ont été enlevés à des prix fous dès les 
premiers jours du siège; chaque morceau au- 
jourd'hui vaudrait son pesant d'or.Iln'existe plus 
de fruits secs dans les magasins ; les raisins, 
les figues, les amandes et les noix ont disparu ; 
il reste quelques lots de pruneaux avariés, qui 
sont vendus à raison de 80 centimes la livre. » 

Les épreuves imposées jusqu'à cette date à 
la population parisienne n'étaient pas encore 
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les plus dures. On le verra par la suite de ces 
souvenirs. 



Le stock de viande 

Ce qui préoccupait le plus l'administration 
municipale, c'était la question ae la boucherie. 
En dépit des apparences, le stock de viande 
sur pied, introduit en hâte dans Paris à la veille 
de l'investissement, n'avait jamais été consi- 
dérable. En temps normal c'est à peine s'il eût 
suffi aux besoins de la consommation journa- 
lière penrdant cinq ou six semaines. Mais on 
s'était fait des illusions. Quand les Parisiens 
avaient vu défiler sur les boulevards ces inter- 
minables convois de bœufs, de porcs et de 
moutons qui affluaient de tous les points du 
territoire, ils s'étaient immédiatement figuré 
qu'il y avait là une ressource presque inépui- 
sable. Des calculs très simples, démontraient, 
au contraire, qu'elle s'épuiserait rapidement, 
quelque soin qu'on apportât d ailleurs à la mé- 
nager. 

L'administration s'en était aperçue tout de 
suite. Aussi, dès la fin de septembre, prenait- 
elle un certain nombre de mesures pour régle- 
menter la vente de la viande et prévenir tout 
gaspillage. J'ai rendu compte plus haut de ces 
mesures; je n'y reviens pas. Elles étaient judi- 
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cîeuses, elles furent efficaces, maïs elles ne 
pouvaient suffire longtemps. Le stock, en effet, 
diminuait extrêmement vite; les parcs se dé- 
peuplaient, à vue d'œil. A la fin d'octobre il 
n'y subsistait plus que le nombre d'animaux 
strictement nécessaire pour assurer le service 
des boucheries pendant une dizaine de jours 
au plus. 



Rationnement de la viande. 

Dès lors de nouvelles mesures devenaient 
inévitables : il fallait, de toute nécessité, limiter 
la consommation. On s'y résigna et le rationne- 
ment fut décrété. 

Ce fut le point de départ d'une longue série 
de souffrances pour la population, en même 
temps que le commencement de tribulations 
sans nombre pour les municipalités. On ne 
saura jamais quels tourments cette redoutable 
question de la boucherie devait infliger, à par- 
tir de cette époque et jusqu'à la fin du siège, 
aux magistrats parisiens. Les difficultés furent 
infinies; il en naissait de nouvelles chaque 
jour, et si grandes qu'elles semblaient devoir 
déjouer la volonté et la prévoyance humaines. 
On ne s'étonnera pas qu^. je m'y arrête un 

instant. 
Le 26 octobre 1870, la commission des subsis- 
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tances avait prévenu les maires, qu'à compter 
du 29 du même mois le rationnement de la 
viande commencerait dans chaque arrondisse- 
ment et serait uniformément fixé à 80 grammes 
par tête et par jour. Le lendemain 27, le Mi- 
nistre du Conxmerce envoya une circulaire dans 
le même sens. On sait déjà que cette quantité de 
50 grammes fut ensuite réduite à 30. 

Viande de cheval. 

Depuis un certain temps, pour contribuer à la 
solution si difficile du problème des subsistances 
on avait recours à la viande de cheval, qui était 
distribuée concurremment avec la viande de 
bœuf et avec celle de mouton. L'esprit s'ingé- 
niait déjà à multiplier les moyens d'alimen- 
tation, tant pour varier la nourriture que pour 
économiser le stock si précieux de bœuf et de 
mouton. 



Arrêté relatif à toute substance propre 

à ralimentation. 

Les difficultés se multipliaient en effet, et il 
fallait, pour sauvegarder l'honneur de Paris, et 
peut-être pour relever la fortune de la France, 
prolonger la résistance aussi longtemps que 
possible. Le 3 novembre, le Ministre du Corn- 
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merce, s'appuyant sur le décret de la Conven- 
tion nationale du 19 brumaire an III, et visant 
des décrets déjà rendus les 29 septembre et 
l*' octobre 1870, prit un arrêté aux termes du- 
quel aucune substance reconnue propre à Tali- 
mentation ne pouvait être détournée. Les os 
eux-mêmes, devaient être livrés à l'adminis- 
tration pour servir à des préparations nutri- 
tives, et il était fait réquisition dans les bouche- 
ries et les fourneaux économiques de tous ceux 
qui ne seraient pas vendus au public avec la 
viande, ou qui ne seraient pas employés à la 
confection du bouillon. Vers la même époque, 
on rappela aux bouchers que tout abatage 
fait ailleurs qu'aux abattoirs de la ville de Pa- 
ris était un abatage clandestin, qui constituait 
une contravention aux dispositions de l'arti- 
cle 48 de l'ordonnance de police du 24 mai 1830, 
et qu'en outre la marchandise en pareil cas était 
soumise à réquisition. 



Résolution relative aux abats. 

Dans les premiers jours du mois de novem- 
bre, les municipaUtés furent informées que les 
abats seraient mis à leur disposition avec la 
viande de cheval distribuée par ordre de l'admi- 
nistration. L'emploi de ces abats, notamment 
du foie, avait été l'objet de divers essais aux- 
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quels le Ministère avait pourvu au moyen de che- 
vaux abattus pour la salaison, c'est-à-dire pour 
faire des conserves. Puis ces salaisons furent 
interrompues, et il fallut renoncer à des prépa- 
rations culinaires qui avaient cependant ob- 
tenu dans le public une certaine faveur. Comme 
la consommation tirait plus de profit de ces 
préparations que de l'emploi direct des viandes 
de qualité inférieure dont elles étaient compo- 
sées, il sembla regrettable d'y renoncer. Aussi, 
sous Tempire de cette préoccupation, le Mi- 
nistre du Commerce décida- t-il, afin de conci. 
lier tous les intérêts, que la moitié seulement 
des abats de chevaux serait livrée directement 
au public ou au commerce de la triperie, par 
les soins des maires, et il se réserva de pourvoir 
lui-même à l'emploi industriel de l'autre moi- 
tié. En conséquence, à compter du IS novem- 
bre, les municipalités ne reçurent plus les abats 
de chevaux qu'un jour sur deux. 



Pénurie de chevaux. 

Ce qui préoccupait les municipnlîtés dans 
l'intérêt de leurs administrés, ce n'était pas seu- 
lement la mauvaise nourriture, résultat des com- 
binaisons les plus étranges, c'était le majique- 
ment. Ainsi, il arrivait souvent que l'insuffisance 
du nombre des chevaux amenés sur le marché 
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ne permettait pas de livrer aux vingt maires 
de Paris des quantités de viande de cheval éga- 
les à celles de viande de bœuf et de mouton 
qui leur étaient habituellement allouées. Alors, 
le Ministre expédiait des circulaires dans les- 
quelles il annonçait le fait, et ajoutait : « J'ai 
été obligé en conséquence de réduire les pesées^ 
en suivant la proportion qui résulte de Tétat 
du recensement des vingt arrondissements. » 



^ Epuisement du bœuf et du mouton. 

J'ai indiqué les efforts faits pour multipHer les 
éléments de nourriture. En effet, Tapprovision- 
nementen viande fraîche de bœuf et de mouton 
s'épuisait rapidement. Depuis deux mois en- 
tiers, on en distribuait sans ravitaillement pos- 
sible à une population de deux millions d'in- 
dividus, et, si une chose assurément devait sur- 
prendre, c'était qu'il y en eût encore. Ce stock 
prit fin avec là livraison du 20 novembre. 

A partir de cette date, sauf la viande des 
vaches réquisitionnées, dont l'abatage fut dé- 
cidé plus tard, la viande de cheval fut la seule 
viande fraîche sur laquelle on put compter. 
Les chevaux, heureusement, constituaient 
encore une ressource abondante pour la bou- 
cherie. 



118 NOTES ET SOUVENIRS 



Répugnance des Parisiens pour la 
viande de cheval. 

Lorsqu'on avait parlé pour la première fois 
de manger du cheval, un grand nombre de 
personnes s'étaient récriées. Il semblait que la 
viande de cheval fût malsaine, mauvaise, ini- 
possible à digérer, et que ce mode de nourri- 
ture impliquât déjà une situation désespérée. 
Il convient de réhabiliter la viande de cheval : 
elle est saine et nutritive; elle constitue un très 
passable succédané du bœuf; on la digère 
d'ailleurs facilement. Sans doute on pouvait 
s'en fatiguer au bout d'un certain temps, mais,, 
dans les conditions où elle était livrée, on de- 
vait s'estimer très heureux de l'avoir. 

Chose à noter, c'est chez ceux dont la table 
est habituellement servie d'une façon modeste, 
que ce sentiment de répugnance futleplus long 
et le plus difficile à vaincre. 

Mode de nourriture 
des 21, 22 et 23 novembre 1870. 

Quoi qu'il en soit, l'approvisionnement de 
bœuf et de mouton étant épuisé, on n'avait pas 
le choix; il fallait, en dépit de toutes les répu- 
gnances, se contenter de chevaux de boucherie. 
Mais il importait de créer un stock qui permît 




LE SIÈGE DE PARIS 119 

de régulariser la distribution. Dans ce but, il 
parut utile au Ministre de suspendre pendant 
trois jours la distribution de viande de cheval 
et d'y suppléer par une distribution de viandes 
salées. On s'arrêta à cette durée de trois jours, 
parce qu'elle correspondait au roulement gé- 
néralement adopté dans les divers arrondisse- 
ments pour le rationnement. En conséquence, 
à partir du dimanche 20 novembre, la distribu- 
tion de la viande de bœuf et de mouton cessa, 
la distribution de la viande de cheval fut mo- 
mentanément suspendue, et les 21, 22 et 23 no- 
vembre on fit des distributions de viandes 
salées, destinées à la consommation de ces 
trois journées. Par une sorte de compensation, 
la quantité de viande salée, que l'on donna ainsi 
pour toute nourriture pendant ces trois jours, 
fut supérieure aux pesées que l'on recevait quo- 
tidiennement en viande de bœuf et de mouton. 
Par malheur l'épuisement du bœuf et du mou- 
ton, le régime des trois jours de viande salée et 
le fait que les boucheries ne recevraient désor- 
mais d'une façon exclusive que du cheval, tout 
cela fut subitement annoncé le 20 novembre 
aux Parisiens, au moment même où des 
épreuves nouvelles allaient commencer. Néan- 
moins pas une plainte ne se fit entendre, la po- 
pulation parisienne supporta tout avec vail- 
lance et abnégation. 
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Manquement de chevaux les 
24 et 25 novembre. 



Malgré les plus grands efforts, l'administra- 
tion ne put réunir durant les trois jours dont 
je viens de parler le nombre de. chevaux néces- 
saire à l'approvisionnement normal des bou- 
cheries. Le 24 novembre on reçut du cheval, 
mais en quantité insuffisante. Puis tout à coup, 
le lendemain 23, on en manqua tout à fait. Il 
fallut donc suspendre de nouveau pendant quel- 
ques jours la consommation de cette denrée. 
Le marché aux chevaux s'était trouvé tari à 
rimproviste. Les municipalités n'en avaient 
pas été prévenues; l'émoi fut extrême. Le Mi- 
nistre se vit obligé de recourir à des expé- 
dients extraordinaires pour les jours suivants. 

Nourriture du 26 au 30 novembre. 

Le 25, on reçut, pour la consommation du 26, 
de la viande de porc. 

Le 26, pour la consommation du 27, on reçut 
de la morue. 

Mais, comme il était difficile de laisser la po- 
pulation au régime du porc et de la morue, on 
se décida à entamer une précieuse réserve de 
viande de bœuf, qui avait été mise de côté pour 
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les cas extrêmes : on en distribua donc les 28, 
29 et 30 novembre. 



L'administration achète les chevaux. 

Il se rencontre toujours des hommes que ne 
touchent point les malheurs de la patrie et qui 
n'éprouvent aucun scrupule à les faire tourner 
au profit de leur intérêt personnel. Des spécu- 
lations s'étaient introduites dans le commerce 
des chevaux et servaient de prétexte aux 
bouchers pour se dérober à Texécution des 
règlements. De là les difficultés qui, pendant 
plus d'une semaine avaient paralysé la distri- 
bution régulière de la viandedecheval.il fallait 
y mettre ordre. 

En vertu d'un arrêté ministériel, tous les che- 
vaux destinés à Tabatage durent être désormais 
achetés exclusivement par l'administration. On 
put ainsi espérer qu'à partir du l""* décembre 
la viande serait livrée ponctuellement aux vingt 
mairies. Le cheval de boucherie ne consti- 
tuant pas une espèce à part, le Ministre ne 
crut pas qu'il fût possible de réquisitionner 
d'une manière générale et d'avance tous les 
chevaux susceptibles d'être abattus à un mo- 
ment donné. Il ne put que se substituer aux 
acheteurs et empêcher ainsi la spéculation, 
lien résulta que les quantités de viande de che- 

9 
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val, destinées à la consommation, continuèrent 
à être subordonnées au nombre des chevaux 
offerts sur le marché. Cette situation ne per- 
mettait pas de déterminer avec certitude quelles 
pesées de viande on mettrait chaque jour à la 
disposition des maires. Cependant on calcula 
qu'à partir du milieu de décembre chaque arron- 
dissement pourrait recevoir en viande de che- 
val à peu près l'équivalent de la pesée en viande 
de bœuf et de mouton, qui avait été originaire- 
ment distribuée ; on annonça que, dans tous les 
cas, l'attribution aux 20 arrondissements se fe- 
rait sur la base proportionnelle alors en vigueur. 



Tromperie dans les fûts de salaison 

L'administration eut alors à se mettre en 
garde contre d autres manœuvres frauduleuses. 
Au commencement du mois de décembre on 
fut informé que, dans un certain nombre de 
fûts de salaison livrés aux mairies le 22 novem- 
bre et les jours suivants par l'un des abattoirs, 
on n'avait trouvé ni filets ni faux-filets, ces mor- 
ceaux de choix ayant été détachés, avant la 
mise en cuve, des autres morceaux auxquels 
d'ordinaire ils restent adhérents. On dut faire 
des enquêtes d'urgence pour empêcher le retour 
de semblables abus. 

Mais est-il besoin de dire combien, dansuile 
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situation semblale, les enquêtes sont difficiles? 
L'administration est certainement toujours 
armée, mais ce qui crée pour elle la difficulté, 
ce n'est pas le défaut de lois, de règlements, 
d'arrêtés, c'est rembarras d'en faire usage, 
c'est la difficulté de trouver les coupables. Et 
puis, si le fraudeur n'est pas intéressant parce 
qu'il spécule sur le malheur public, le con- 
sommateur, son complice, est, dans certains 
cas, sous l'empirede dures nécessités de famille. 
La recherche du délit est donc difficile, le com- 
plice mérite l'indulgence, la sanction pénale 
est embarrassante à appliquer. 

Je me hâte de dire cependant que ces fraudes 
n'ont jamais eu une très grande extension. 



Récpiisition des chevaux et des 
vaches laitières. 



Le temps s'écoulait, et chaque jour les dif- 
ficultés devenaient de plus en plus grandes. 
Le marché aux chevaux tarit de nouveau à 
l'improviste. Cette circonstance obligea le Mi- 
nistre à réquisitionner pour la boucherie les 
chevaux non employés à un service d'intérêt 
général. Mais, pour subvenir aux besoins de la 
consommation dans l'intervalle des quelques 
jours qui devaient nécessairement s'écouler 
avant que cette réquisition pût être effectuée, il 
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fallut se décider à disposer immédiatemenc 
d'une partie des vaches laitières ou déclarées 
telles, déjà frappées de réquisition par un arrêté 
du 8 novembre, mais dont on avait autorisé la 
conservation provisoire aux mains des décla- 
rants. On devait d'autant moins hésiter à pren- 
dre cette mesure, impérieusement commandée 
d'ailleurs par la nécessité, que le chiffre des 
vaches existant à Paris était certainement bien 
supérieur aux besoins de la laiterie. 

Il existait en effet, dans Paris, près de 
G. 000 vaches laitières déclarées, et les rensei- 
gnements recueillis ne permettaient pas d'éva- 
luer à moins de 1.500 le nombre des vaches 
non déclarées par leurs propriétaires. Ceux-ci, 
qui appartenaient pour la plupart aux com- 
munes réfugiées dans Paris, et qui étaient beau- 
coup plus préoccupés de leur intérêt privé que 
du devoir de solidarité, avaient accueilli l'ar- 
rêté de réquisition avec une extrême irrita- 
tion. On craignait que ce mécontentement ne 
vînt à se traduire d'une façon bruyante, surtout 
dans les quartiers où les réfugiés avaient cher- 
ché asile en plus grand nombre. Les munici- 
palités durent aviser aux mesures qui, d'un 
moment à l'autre, pouvaient devenir néces- 
saires, dans le cas où leurs administrés des 
communes suburbaines voudraient éluder la 
décision ministérielle ou faire obstacle à son 
exécution. 
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On put heureusement éviter les moyens de 
rigueur en s'ingéniant à multiplier les res- 
sources alimentaires. 



On prend le parti de livrer tous les abats 

aux municipalités. 

J'ai dit qu'au milieu de novembre, le Ministre 
du Commerce s'était réservé l'emploi industriel 
de la moitié des abats de chevaux. A compter 
de cette époque, les abats n'avaient été délivrés 
aux maires, pour être consommés à l'état frais 
dans les arrondissements, qu'un jour sur deux. 
En prenant cette décision, le Ministre s'était 
proposé, comme nous l'avons vu, de favoriser 
certaines préparations, qui rendaient plus de 
services aux consommateurs que la vente au 
détail des abats frais. 

Des industriels ingénieux, avec le concours 
de plusieurs membres importants du syndicat 
de la charcuterie, avaient réussi à fabriquer des 
produits variés représentant un poids plus que 
double de celui de l'abat, grâce à l'addition de 
riz, de graisse, de sang, de panse. Déplus, sauf 
le boudin qui devait être consommé de suite, 
ils étaient d'une conservation facile. L'adminis- 
tration, en vendant une partie des abats à ces 
industriels, désirait que les produits de leur 
fabrication fussent mis à la portée de la popu- 
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lation de tous les arrondissements. Aussi les 
invita-t-elle à entrer en rapports avec les muni- 
cipalités, pour régler le mode et les conditions 
de la vente. Les tripiers faisant la conserve 
des abats frais, rien ne s'opposait à ce qu'on 
les choisît comme agents de vente au détail, 
en leur imposant l'observation d'une taxe mo- 
dérée. C'est ce qui eut lieu. Presque tous les 
maires adhérèrent à ces arrangements. Ils 
réglèrent le tarif d'achat en gros et de vente au 
détail; de plus, ils firent transformer de même 
la portion des abats qui, dans le principe, avait 
été laissée à leur disposition. Dès que les muni- 
cipalités purent apprécier, par expérience, l'uti- 
lité de la transformation des abats de chevaux 
en produits de charcuterie, la qualité de ces 
produits et les conditions de la vente, de ma- 
nière à passer directement des marchés avec 
les entrepreneurs si elles le jugeaient conve- 
nable, le Ministre n'eut plus de motif pour 
maintenir le droit qu'il s'était réservé précédem- 
ment de pourvoir lui-même à l'emploi industriel 
de la moitié des abats. A partir du 18 décembre, 
les maires reçurent donc chaque jour la totalité 
des abats provenant des chevaux affectés à la 
consommation de leur arrondissement, pour en 
dispose de la manière qui leur paraîtrait la 
plus avantageuse, soit à l'ùtal frais*, soit à l'état 
de produits transformés par les fabricants sus- 
mentionnés. 
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En outre, et à partir du 19 décembre, on mit 
à la disposition des maires, dans chaque abat- 
toir, en sus des abats qui leur étaient abandon- 
nés, la panse et les tripes des chevaux affectés 
à la consommation dans chaque arrondisse- 
ment. Ces produits inférieurs qui, naguère, 
étaient sans valeur, en avaient pris une réelle 
sous l'empire des circonstances; ils pouvaient 
notamment être employés à la préparation des 
andouillettes. 

La spéculation ne devait pas respecter même 
ces dispositions. Elle devint si excessive sur la 
vente au détail des abats de la boucherie, 
qu'elle provoqua de nombreuses réclamations. 
Le Ministre dut imposer un tarif. 

En dépit des efforts ingénieux faits pour mul- 
tiplier les éléments de l'alimentation, les diffi- 
cultés de la situation croissaient chaque jour, 
surtout dans certains arrondissements où la 
population avait été mal recensée. Il devenait 
évident que le membre du Gouvernement de la 
Défense nationale, chargé de l'administration 
du département de la Seine et de la mairie de 
Paris, serait obligé de prescrire bientôt un 
nouveau recensement général de la population 
des vingt arrondissements de la capitale. 

Ce nouveau recensement était du reste rendu 
nécessaire, comme on le verra plus loin, par 
les mesures à prendre en vue du rationnement 
du pain. 
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Le bombardement 



On atteignit ainsi le mois de janvier 1871. Le 
cours des événements réservait aux Parisiens 
une nouvelle et bien cruelle épreuve, celle du 
bombardement. Elle commença le 5 janvier. 

On se rappelle quelle émotion produisit à la 
France et en Europe, la nouvelle que le 
bombardement de Paris était entrepris. On se 
rappelle aussi les protestations que fit en- 
tendre le monde civilisé au nom deThumanité 
dont les droits étaient si cruellement violés : on 
n'a pu oublier non plus les familles décimées, 
les soldats mutilés par la guerre et que Tennemi 
venait achever dans nos hôpitaux. Tout cela 
appartient à l'histoire qui jugera de pareils 
actes avec une sévère et juste indignation, 
mais ce qu'on ne sait pas généralement, c'est 
que le bombardement vint jeter un trouble pro- 
fond dans l'administration alimentaire, déjà si 
difficile. 

Tout de suite, dans plusieurs arrondisse- 
ments, les délégués refusèrent d'aller s'ap- 
provisionner. Il y avait péril pour leur vie, 
notamment à l'abattoir de Grenelle; on ne 
pouvait plus y aborder sans danger. Dans cer- 
taines mairies, on passa la nuit à chercher 
anxieusement à l'aide de quelles réserves ex- 
traordinaires la municipalité pourrait nourrir 
le lendemain ses administrés. 
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Mesures prescrites par suite 
du bombardement. 



Après avoir pourvu tant bien que mal aux 
exigences de la première heure, on organisa à 
la Mairie centrale, d'une façon uniforme pour 
fout Paris, un système qui semblait devoir sa- 
tisfaire, en même temps, à la nécessité dans 
laquelle on se trouvait de ne pas augmenter le 
rationnement général, et à celle de pourvoir 



aux besoins des individus que le bombar- 
dement obligeait à déserter subitement leur 
arrondissement pour émigrerdans un autre. 
Ce sys'tème consistait à désigner aux habitants 
de chaque arrondissement bombardé deux ar- 
rondissements de refuge. 

Le service de distribution dans les arrondis- 
sements de refuge devait être fait par une ou 
plusieurs boucheries spécialement ouvertes, à 
cet effet, à certaines heures. Ces boucheries 
étaient alimentées par l'arrondissement bom- 
bardé, sur les quantités précédemment al- 
louées à cet arrondissement. La distribution 
s'opérait sur le vu des cartes d'alimentation 
dont les habitants de Paris étaient depuis long- 
temps pourvus. Le contrôle se faisait au moyen 
de visas. Ainsi la nourriture suivait dans son 
exil momentané celui qui y avait droit. Ce sys- 
tème ingénieux était improvisé sous le coup de 
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la nécessité; il fallait l'appliquer sans retard, 
à un moment où Ton avait déjà tant souffert, 
et à une époque où la crise alimentaire com- 
mençait à devenir terrible. C'est assez dire 
combien, malgré la bonne volonté de tous, le 
fonctionnement en fut nécessairement impar- 
fait. 

On se demande même, en se reportant à 
cette triste époque, comment on a pu venir à 
bout d'une pareille tâche. Il faut en attribuer 
le mérite à la touchante résignation de la popu- 
lation parisienne. On ne saura jamais combien 
la conduite des femmes, particulièrement, fut 
admirable. Les pauvres mères de famille fai- 
saient la queue pendant des heures entières, 
dès la première heure du jour, par un froid des 
plus rigoureux, chez les bouchers, chez les bou- 
langers, chez les marchands de bois : aucune 
ne se plaignait. Pendant les premiers mois du 
siège, la gaieté parisienne si communicative,si 
entraînante, survécut à tout et fut d'une grande 
ressource pour accepter et subir philosophique- 
ment de si lourdes souffrances. A la fin du siège, 
là gaieté avait disparu, mais l'esprit de sacrifice 
et de dévouement patriotique était le même; 
personne n aurait voulu murmurer. 

Pour faciliter la tâche des municipalités, le 
Ministre leur fit distribuer 20,000 kilogrammes 
de gélatine. Cette gélatine, dissoute dans l'eau, 
dans la proportion de 5 0/0, fournissait un 
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bouillon assurément bien médiocre, mais qui, 
grâce aux circonstances, reçut un excellent 
accueil. 

Ici, je dois ajouter qu'à diverses époques du 
siège, en dehors de ce dont j'ai déjà rendu 
compte, le Ministre fit mettre à la disposition 
des municipalités certaines denrées pour distri- 
butions extraordinaires, graisses, légumes 
sé(3S, morue, harengs, huile, beurre, fromage, 
pommes de terre, graisse alimentaire, huile 
d'olive, haricots, café, chocolat. 

Par une attention délicate, une de ces distribu- 
tions exceptionnelleseut lieu le le l'^janvierlSTl. 

Mets excentriques. 

Enfin, pour être complet, il faut encore signa- 
ler que ceux des Parisiens qui avaient quelques 
ressources ont pu parfois se procurer dos 
mets, peut-être un peu excentriques, niais réel- 
lement bons. Par exemple, je veux parler de 
râne: l'âne était très apprécié, c'était un manger 
fin et de très bon goût. Je veux aussi parler, 
chose plus excentrique encore, de l'antilope et 
de l'éléphant, animaux vendus par le Jardin 
d'Acclimatation à une grande charcuterie an- 
glaise établie en haut du faubourg Saint-Ho- 
noré. L'antilope était un vrai régal; la trompe 
de l'éléphant découpée équivalait au meilleur 



132 NOTES ET SOUVENIRS 

des saucissons: je l'attesie par expérience per- 
sonnelle. 

Tout ce dont je viens de parler constituait un 
ensemble de véritables mesuresde salut public; 
tout le monde, sans exception, en comprit la 
nature et l'importance. Cependant il arriva bien 
des mécomptes; c'était inévitable. Ainsi, la 
viande manqua parfois chez quelques bou- 
chers. Il fallait alors aviser d'urgence, trouvei 
des expédients, satisfaire de nombreux grou- 
pes d'administrés et faire face à de justes récla- 
mations. On fit pour le mieux dans cette situa- 
tion sans précédent. 




LA BOULANGERIE 



Rationnement du pain. 

C'est seulement à la flii de décembre que le 
Gouvernement résolut d'imposer à la popula- 
tion le rationnement du pain. Jusqu'à ce mo- 
ment, la vente en avait été entièrement libre, 
mais il était facile de prévoir que le rationne- 
ment deviendrait bientôt inévitable. La néces- 
sité de cette mesure fut une des causes qui dé- 
terminèrent le Gouvernement à faire exécuter 
un nouveau recensement. 

Il fallait, en effet, une base indiscutable à la 
répartition du pain. 

Il fallait surtout rectifier les erreurs com- 
mises lors du recensement d'octobre. On savait 
à n'en pas douter que certaines mairies avaient 
exagéré alors le nombre de leurs habitants, 
tandis que d'autres n'avaient pas réussi à faire 
admettre le chiffre réel de leur population. 
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Ce recensement donna le résultat suivant : 
2,005,299 habitants pour les vingt arrondisse- 
ments de Paris. 

Si je dis, ce qui ne surprendra pas mes lec- 
teurs, que souvent, pendant le dur mois de 
janvier 1871, les boulangers ne reçurent pas la 
quantité de farine déjà si restreinte, qui leur 
était annoncée, on aura facilement Tidée des 
préoccupations qui se renouvelaient chaque 
jour et à chaque heure. 

Le système adopté pour le service du pain 
fut le même que pour celui de la boucherie. 

Voici le fac-similé de la carte de boulangerie 
que la Mairie centrale avait fait préparer pour 
les divers arrondissements : 



« M.... , demeurant 

a droit à râlions de pain, 

à prendre chez M , boulanger, 



rue 



' f II • • • • 



CARTE DE BOULANGERIE 



Vu par le Maire 

du arrond*, 



(c Avis important, — Toutes re.tions non rccla- 
mées aux jours indiqués ci-dessous seront péri- 
mées. » 
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(Suivait un tableau quadrillé contenant l'in- 
dication des mois, jours et date, depuis le 
18 janvier jusqu'au 16 février.) 

Dans beaucoup d'arrondissements, on trouva 
plus commode et plus simple de se servir de la 
carte de boucherie, sur laquelle le bou Langer 
mettait une apostille particulière. Par suite, 
dans ces arrondissements, la carte de boulan- 
gerie remise par la Mairie centrale aux mairies 
d'arrondissement servait seulement pour les 
bombardés recueillis momentanément et pour 
ceux des habitants qui prouvaient, à l'aide d'une 
justification sérieuse, que leur carte de viande 
avait été égarée. 



Mesurer qui avaient été prises avant 

le rationnement. 



Déjà, avantle rationnement du pain, le service 
de la boulangerie avait créé des difficultés. On 
avait même dû prendre certaines mesures pour 
sauvegarder le stock de farine. Par un arrêté 
du 11 décembre i870, il avait été interdit aux 
boulangers de vendre de la farine au détail. 
Cette mesure, bonne en elle même, souleva des 
réclamations très vives. On ne crut pas néan- 
moins, et avec raison, qu'il y eût lieu de reve- 
nir sur cette décision, prise dans un intérêt 
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général, en vue de réserver la farine exclusi- 
vement à la fabrication du pain. On pensa tou- 
tefois, qu'il convenait de laisser aux maires Je 
soin d'apprécier les exceptions qu'il était rai- 
sonnable d'apporter à l'arrêté du il décembre, 
afin de leur permettre de donner satisfaction à 
des besoins légitimes, dont Tévidencc leur 
serait démontrée. Dans ce but, on avait mis â 
leur disposition, vers la fin du mois de décem- 
bre, un quintal de farine à distribuer de la façon 
qui leur semblerait convenable. Ce quintal fut 
débité à raison de 0,50 centimes le kilo. 



Conditions du rationnement. 



La nécessité du rationnement du pain avait 
été reconnue, à l'unanimité, par la Commis- 
sion des subsistances. On savait d'avance 
que les habitants de Paris la subiraient avec 
courage. 

La ration fut flxée à 300 grammes pour les 
adultes et à 150 grammes pour les enfants au- 
dessous de cinq ans. Le prix de la ration fut 
établi à 10 centimes et celui de la demi-ration 
à 5 centimes, prix inférieurs à la taxe du mo- 
ment. La clientèle des boulangeries fut détermi- 
née par un tableau officiel; un avis affiché sur 
les murs indiqua les maisons desservies par 
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chacune d'elles ; chaque habitant sut ainsi où 
il devait s'adresser. Le colportage du pain à 
domicile fut absolument interdit. 



Mode de distribution du pain. 



La distribution du pain commençait le mâtin 
à sept heures; elle n'était faite qu'aux per- 
sonnes munies d'une carte de boucherie ou 
d'une carte de boulangerie. 

Des délégués surveillaient chez chaque bou- 
langer ces opérations. 

Toute distribution de pain, en dehors des 
boulangeries, notamment aux fourneaux éco- 
nomiques et aux cantines municipales, devait 
cesser à partir du jour où le rationnement com- 
mencerait à fonctionner. 

Des cartes spéciales, d'un type Uniforme, 
furent déposées chez tous les boulangers pour 
recevoir, sous le contrôle des délégués, men- 
tion des réclamations qui se produiraient. 

Une boulangerie spéciale fut affectée, dans 
chaque arrondissement, aux gardes nationaux 
de service aux remparts et aux bataillons de 
guerre casernes dans Paris. Cette boulangerie 
fut indiquée à l'avance à la Mairie centrale, par 
le maire de l'arrondissement, avec le chiffre 
exact des hommes qui devaient être servis. 

10 
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Afin de faire face aux demandes imprévues 
et aux besoins de ceux qui n'étaient pas encore 
munis de cartes, les boulangers durent cuire 
un excédent de 5 0/0. On leur délivra des farines 
en conséquence. 

L'usine Scipion reçut Tordre de tenir en 
réserve environ 10.000 kilogrammes pour le 
même objet. 

La distribution du pain une fois achevée, et 
au plus tard avant 4 heures, un rapport était 
adressé à chaque mairie par les délégués pré- 
posés à chaque boulangerie. Ce rapport men- 
tionnait les quantités de pain délivrées, les in- 
cidents delà distribution, le montant des farines 
reçues ou à recevoir, et l'excédent qui pouvait 
resterlibre;cetexcédentétaitreportépour le ser- 
vice du lendemain. Si une boulangerie se fer- 
mait dans un quartier, avis en était immédiate- 
ment donné à la Caisse de la boulangerie par un 
délégué de l'arrondissement. 

Au 15 janvier 1871, on pouvait encore faire un 
peu de pain blanc pour les vieillards, les mala- 
des, les enfants; mais, hélas! il fallut restrein- 
dre même ce service exceptionnel et si jusiiflé, 
dans les limites les plus étroites. On était 
obligé, dans les mairies, de demander un certi- 
ficat de médecin, et de donner les autorisa- 
tions que par journée, pour les contrôler chaque 
soir. 

En voici le spécimen: 
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MAIRIE DU .... ARRONDISSEMENT 



Permis au porteur d'acheter une ration de 
pain blanc. 
Valable seulement pour aujourd'hui. 

Le . . janvier 1871. 

Le Maire y 



Je ne puis pas assez dire combien toutes les 
prescriptions de nos mairies étaient observées 
religieusement. Et cependant que de souffran- 
ces ! et combien certains manquements eussent 
été excusables I 



VI 



SERVICES ACCESSOIRES 

Avant de terminer cette partie de mes souve- 
nirs qui a trait à la gestion municipale pendant 
le siège de Paris, j'ai, pour être plus complet, 
quelques mots à dire encore de certains ser- 
vices qui eurent bien aussi leur importance. 

Lait. 

Il ne suffisait pas d'assurer à peu prés Tali- 
mentation de la population parisienne en 
viande ou en préparations équivalentes, et, 
vers la fin du siège, de prendre relativement à 
la boulangerie les mesures dont j'ai parlé. 

. Il y avait des enfants et des malades, qu'on 
ne pouvait soutenir avec des abats, ni avec des 
compositions alimentaires fantaisistes. Quel- 
ques familles avaient des vaches, mais combien 
n'en a.vaient pas! D'autres pouvaient acheter du 
lait aussi longtemps que les vaches n'étaient 
pas réquisitionnées, mais combien ne le pou- 
vaient pas! 

Enfin, il vint un moment où la réquisition 
cessa d'épargner les vaches. 
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Un peu plus tard encore, le Gouvernement, 
après les avoir laissées par tolérance aux 
mains de leurs propriétaires, dut en exiger la 
livraison. La conséquence de ce fait fut que le 
Gouvernement dut, nécèssairenrient, mettre à la 
disposition de chaque arrondissement, du lait 
en quantité suffisante pour les malades ou les 
enfants qui ne pouvaient s'en passer. 

A compter du 26 novembre 1870, le Ministre 
du Commère pourvut à ce soin. Ce lait était li- 
vré, sur certificats réguliers, au prix de 70 cen- 
times le litre. 

Distribution de vin. 

L'objet des préoccupations les plus vives 
était — est-il besoin de le dire? — la classe 
nécessiteuse, celle qui n'avait et ne pouvait 
avoir ni réserves de pâtés ou de biscuits, ni res- 
sources pour se procurer des équivalents. 

Une commission, nommée par rassemblée 
des maires, décida qu'un cinquième de litre 
de vin serait délivré gratuitement, dans chaque 
boulangerie, à tout nécessiteux porteur d'un 
bon de pain. 

En conséquence, une pièce de vin fut dépo- 
sée dans chacune des boulangeries de tous les 
arrondissements; chaque boulanger dut immé- 
diatement se munir d'un cinquième et d*un en-r 
tonnoir. 
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Combustible. 

On sait combien Thiver de 1870-1871 fut ri- 
goureux, exceptionnellement rigoureux. L'in- 
vestissement ne permit pas de ravitailler les 
chantiers. Le stock qui s'y trouvait au début 
de la guerre, quelque important qu'il fut, ne 
pouvait durer toujours; au mois de janvier 
1871, il était presque complètement épuisé. 
C'est en vain qu'on allait chez les marchands 
de bois, ils ne pouvaient donner ce qu'ils n'a- 
vaient plus. Les petits débitants au détail ven- 
daient à des prix exorbitants les provisions 
qu'ils avaient pu faire ; on payait chez eux 
quelques morceaux de charbon ou quelques 
bûches de 15 à 20 francs. 

Les planches avec lesquelles on ferme les 
terrains vacants ou à vendre étaient souvent 
Tobjetde coups de main que l'on était impuis- 
sant à empêcher, et les quelques morceaux de 
bois qui s'y trouvaient déposés disparaissaient 
également. 

Les municipalités eurent bien souvent à in- 
tervenir pour réprimer des abus, mais elles ne 
furent, en matière de combustible, chargées 
d'aucun service public. Seulement, à la fin du 
mois de décembre, le temps devint si rigou- 
reux que le Gouvernement fit distribuer des 
ceintures de flanelle ! Chaque mairie en reçut 
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environs deux ou trois mille en moyenne pour 
ceux de ses administrés qui étaient notoire- 
ment les plus nécessiteux. 

Garde nationale. 

La guerre et l'investissement de Paris chan- 
gèrent complètement l'organisation qui, sous 
le Gouvernement impérial, avait été adoptée 
pour la garde nationale. Ce Gouvernement lui- 
même, par des circulaires des 8 et 9 août 1870, 
avait prescrit que deux registres spéciaux 
seraient ouverts dans chaque mairie, Tun pour 
rinscription des hommes au-dessous de 30 ans, 
l'autre pour rinscription des hommes de 30 à 
40 ans. Aux termes d'une loi du 12 août 1870, 
la garde nationale sédentaire fut placée sous 
l'autorité du maire. 

Les élections des officiers, sous-officiers et 
conseils de discipline eurent lieu sous la prési- 
dence du maire et de deux assesseurs ; ces 
élections se renouvelèrent fréquemment, par 
suite des révocations et des démissions d'offi- 
ciers et de sous-offîciers. 

Ces mesures s'appliquaient spécialement à la 
garde nationale sédentaire. 

On résolut, darls le commencement de no- 
vembre, de créer des compagnies de guerre. Un 
décret du 8 novembre 1870 prescrivit qu'il serait 
distrait de chaque bataillon quatre compa- 
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gnies d'hommes valides, dites compaffnies de 
guerre. On forma les cadres d'officiers à l'élec- 
tion, sous la présidence du maire, pomme cela 
se pratiquait toujours. L'intendance militaire 
pourvut à l'équipement et à L'habillement de 
ces nouvelles compagnies, ainsi qu'à leurs 
vivres dé campagne. 

En vertu dcs arrêtés des H-12 septembre et 
28 novembre 1870, l'indemnité de 1 fr. 50, 
allouée aux gardes nationaux et celle de 75 cen- 
times accordée à leurs femmes, tant pour les 
compagnies de guerre que pour les compagnies 
sédentaires, furent délivrées dans les mairies 
par un offlcier-payeur. Les gardes nationaux 
étant chaque jour appelés aux remparts ou 
hors des murs, on organisa des corps de volon- 
taires pour la police intérieure et aussi des 
compagnies de brancardiers. 

Un maire d'arrondissement était devenu une 
sorte de chef militaire, sans cesser d'être char- 
gé des grands et difficiles services dont j'ai 
liarlé et aussi de plusieurs autres services en- 
core, tels que : 

r Logement des mobiles ; 
I 2^ Indemnités de route aux soldats rappelés 
sous les drapeaux; 

3' Garde nationale sédentaire (budget ex- 
traordinaire de la ville de Paris); 

4"* Indemnitésdes jeunes soldats de la réserve 
et des gardes mobiles sous les drapeaux ; 
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5* Dépenses générales de guerre ne se ratta- 
chant à aucun des services que je viens d*in" 
diquer spécialement. 






vu 



RAPPROCHEMENTS HISTORIQUES 

Je viens de parler des services excep- 
tionnels auxquels l'administration municipale 
eut à faire face pendant le siège de Paris. 

Je n'avais pas à entreprendre de décrire dans 
tous leurs détails l'organisation et la mise en 
œuvre de ces services improvisés sous le coup 
d'une nécessité impérieuse. C'eût été une tâche 
trop longue, surtout pour mes lecteurs. J'ai es- 
sayé seulement d'esquisser l'administration si 
nouvelle, si spéciale, imposée par les événe- 
ments. Je n'avais pas à parler des services or- 
dinaires, de ceux qui en tout temps constituent 
l'administration courante, celle de chaque jour. 
Il n'y aurait eu à cela aucun intérêt réel, encore 
bien que quelques-uns de ces services se soient 
trouvés modifiés et, sous plusieurs rapports, 
augmentés parla force des choses. Mon but est 
donc rempli et cependant certaines considéra- 
tions ne seront peut-être pas déplacées ici, non 
plus qu'un rapprochement historique. 

Dans son remarquable ouvrage sur Paris, ses 
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organes, ses fonctions et sa vie, Maxime du 
Camp a consacré un chapitre plein d'intérêt à 
Talinientation de cette grande capitale. Remon- 
tant le cours de Thistolre, il jette un coup d'œil 
rapide sur le mode et les conditions de l'appro- 
visionnement de Paris pendant les siècles 
écoulés; puis, arrivant à Tépoque contempo- 
raine, il signale les années qui ont été particu- 
lièrement dures à traverser. 

La dernière crise alimentaire, celle de 1868, 
lui suggère ces réflexions judicieuses et quasi- 
prophétiques : 

Il y a cent ans, l'année 1868 eût compté parmi les plus 
mauvaises et les plus lamentables. Grâce à la liberté des 
transactions, tout se passa sans trouble, sinon sans ma- 
laise. La Hongrie, la Russie, l'Amérique, nous envoient 
leurs grains, et si le prix du pain a augmenté, c'est du 
moins dans des proportions acceptables et qui ne font 
concevoir aucune inquiétude. Pour que la France fût 
exposée à traverser encore une de ces crises alimentaires 
si fréquentes au dernier siècle, il faudrait d*abord que sa 
récolte fût singulièrement pauvre, ensuite que la disette 
ravageât le monde entier ou que nous fussions engagés 
dans une guerre à la fois continentale et maritime; il 
faudrait, en un mot, tant de conjonctures réunies qu'on 
peut être certain de les éviter. 

Nous venons de voir que Tune des plus tristes 
prévisions de Tauteur s'était réalisée. 

La guerre de 1870-71 et Tinvestissement com- 
plet de la capitale créèrent artificiellement une 
de ces crises alimentaires, dont il semblait que 
la liberté des transactions et le développement 
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merveilleux des voies de communication nous 
eussent affranchis pour jamais. Le siège de 
Paris nous a ramenés, sous ce rapport, à plu- 
sieurs siècles en arrière. 

' Pour trouver une situation comparable à celle 
que nous avons traversée en 1870-71, il faut re- 
monter jusqu'aux plus sombres années de la 
folie de Chai les VI. L'analogie entre les deux 
époques est saisissante. Au témoignage des 
chroniqueurs du temps, Paris se trouvait alors 
réduit aux extrémités les plus lamentables. On 
adressait d'incessants appels à la province et à 
l'étranger, qui ne pouvaient le plus souvent y 
répondre, empêchés qu'ils étaient par la guerre 
civile, par le brigandage, par le mauvais état 
des routes et surtout par une législation tracas- 
siére qui mettait des frontières partout, de pro- 
vince à province, de ville à ville, exigeait des 
péages sous tous les prétexes, ruinait, décou- 
rageait, repoussait les marchands forains. 

Le Journal dun Bourg rois de Pans, écrit pen- 
dant cette lugubre période, n'est rempli que de 
lamentations sur le prix exorbitant des vivres : 

Lors fut la chair si chère, y lisons-nous, qu'un bœuf 
qu'on avait vu donner maintes fois pour huit francs ou dix 
tout au plus, coustoit cinquante francs. 

Pour remédier à ces maux, que faisait-on? 
Le blé valait huit francs le setier (1 hect. 59). 
On défendit de le vendre plus de quatre francs, 
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çt Ton ordonna aux boulangers de fabriquer 
pain bourgeois et bon pain festis à un prix en rap- 
port avec celui qu'on imposait au blé. Le ré- 
sultat fut immédiat ; les marchands cessèrent 
de vendre, les meuniers de moudre, les iDOulan- 
gers de cuire, et la ville retomba dans une mi- 
sère sans nom. 

On a beau se presser à la porte des boulan- 
gers, on ne peut se procurer le pam nécessaire.. . 
Vers le soir « ouyssez parmy Pans piteuses 
plaintes, piteux cris, piteuses lamentations, et 
les petits enfants décrier : « Je meurs de faim » ; 
et sur les fumiers, parmy Pans, en quatorze 
cent vingt, puissiez trouver ci dix, ci vingt ou 
trente enfants, fils ou filles, qui là mouroientde 
faim et de froid, et n'estoit si dur cœur qui les 
ouyst crier : « Hélas! je meurs de faim », qui 
grand pitié n'en eust; mais les pauvres mesna- 
gers ne leur pouvoient ayder, car on avait ne 
pain, ne bled, ne busche, ne charbon. » 

Ce triste tableau n'aurait-il pas pu être tracé, 
presque dans les mêmes termes, à la fin du 
mois de janvier 1871 ? 

Dans quelle mesure convient-il de déroger, en 
temps de siège, aux principes qui régissent les 
transactions en temps ordinaire? C'est là une 
question trop délicate et trop complexe pour 
qu'il soit possible de la traiter en passant. La 
tâche que je me suis assignée est beaucoup plus 
modeste. J ai voulu simplement rassembler 



^ 
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quelques documents et sauver do l'oubli quel- 
ques souvenirs qui se rattachent à Tadminis- 
tration municipale de Paris à une époque de 
cruelles épreuves, en mentionnant au passage 
les faits insurrectionnels qui se sont produits 
deux fois pendant ce triste temps; j'ai voulu 
encore, sous cette forme indirecte et sans blesser 
leur modestie, rendre hommage au dévouement 
infatigable et aux généreux sacrifices de tous 
ceux qui ont apperté aux municipalités un con- 
cours si désintéressé. 

En faisant appel à mes notes et à mes souve- 
nirs sur l'administration municipale pendant le 
siège de Paris, je me suis appliqué à ne point 
sortir du cadre étroit que je m'étais tracé; je me 
suis abstenu de toute appréciation ayant un ca- 
ractère politique et même de tout jugement sur 
tes mesures économiques auxquelles il avait 
fallu recourir sous la pression des circonstances. 
A mes yeux, ces mesures d'exception trouvent 
leur justification dans la nécessité; l'opinion 
publique les appelait, et même elle en deman- 
dait parfois de plus radicales. Je crois que la 
juste mesure de l'intervention de l'autorité, en 
matière de subsistances et de secours, n'a point 
été dépassée, et je suis d'avis aussi qu'il eût été 
difficile et même imprudent de limiter davan- 
tage l'action administrative. 

Lorsque les Parisiens avaient vu, au mois de 
septembre 1870, les armées ennemies marcher 
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sur la capitale par des voies dififéren tes, puisse 
concentrer et commencer les opérations d'un 
véritable blocus, d'un complet investissement, 
ils avaient vu en même temps s'éloigner en hâte 
tous ceuxqu'aucun devoir ne retenait, les Pari 
siens inutiles, les Français des départements 
les étrangers de tous pays qui sont toujours 
si nombreux, surtout à cette époque de l'année. 

De tous ces étrangers*ceux-là seuls restèrent 
qui occupaient les ambassades, les légations, 
les consulats, et qui, par conséquent, revêtus 
d'une fonction publique, devaient demeurera 
leur poste. 

11 y en eut un cependant qui quoique n'étant 
retenu à Paris ni par une fonction diplomatique 
ni par une question d'intérêt, voulut y rester et 
s 'enferma volontairement avec nous. 

Je ne puis terminer cette partie de mon récit 
sans mentionner son nom. Il était riche, libre, 
indépendant, il pouvait avoir la curiosité d'aller 
observer et suivre au dehors, en toute sécurité 
la dernière phase du duel formidable engagé 
entre deux grandes puissances. Il ne le voulut 
point, il n'y songea même pas, et prodigua aux 
Parisiens, en fondations charitables, en secours 
de toute espèce, son immense fortune avec une 
générosité, une délicatesse au-dessus de tout 
éloge. Cet homme était sir Richard Wallace, 
l'héritier du marquis d'Hertford. 

J'ai vu Richard Wallace pour la première fois 
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il y a aujourd'hui cinquante ans! Nous avions 
un ami commun; je peux attester que pendant 
ce demi-siècle les sentiments de ce véritable 
gentleman pour la France ne se sont jamais 
démentis. Il avait fait de Paris sa seconde par 
trie, sa patrie d'adoption. Il y est mort, il y a 
quelques années dans sa merveilleuse demeure 
de Bagatelle, àTextrémitédu boisde Boulogne 
sur les bords de la Seine. Conformément à sa 
demande formelle, le service mortuaire a été 
d'une extrême simplicité, sa volonté étant que 
sa mort fût ce qu'avait été sa vie. Mais le convoi 
dut allerde Bagatelle au Père-Lachaise, c'est-à- 
dire traverser tout Paris; or, sur toute l'étendue 
de ce long parcours une haie non interrompue 
se forma spontanément, non pas une haie de 
curieux cherchant une distraction, mais une 
garde d'honneur composée d'hommes de toutes 
conditions, silencieux, profondément émus et 
recueillis. 

Magnifiques funérailles, faites par un peuple 
entier à l'homme debien qui de tout temps avait 
été son ami et qui fut son bienfaiteur aux jours 
des suprêmes épreuves! 
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REFLEXIONS ET SOUVENIRS 



En parlant du siège de Paris, on a été souvent 
injuste pour les Parisiens; on ne s*est jamais 
rendu compte de ce qu'était, pour une popula- 
tion de deux millions d'habitants, le fait d'être 
séquestrée pendant cinq mois. Et, cependant, 
les épreuves de la séquestration n'étaient 
pas les plus, grandes : Paris a souffert de la 
faim. Je n'ai pas à refaire ici le tableau des 
souffrances qu'elle y causa, mais j'ai le devoir 
de citer, comme j'ai eu l'occasion de le faire à 
la tribune de l'Assemblée nationale, la réponse 
que me fit un jour du mois de janvier 1871 un 
père de famille, qui n'avait pas trouvé sa ration 
de pain chez son boulanger, et, qu'hôlasl je ne 
pouvais satisfaire. Je venais de lui adresser 
quelques paroles de consolation et d'espérance, 
lorsque ce brave homme, se redressant avec 
une rare énergie, avec une résolution pleine de 
fierté, me dit : « C'est bien, monsieur,,., on at- 
tendra à demain ! » 

Paroles simples, admirables de patriotisme, 

11 
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d'abnégation ! paroles qu'on ne peut oublier 
quand on les a entendues, et dont le souvenir 
ne me revient jamais sans me causer une vive 
et profonde émotion ! 

On ne connaît plus aujourd'hui Tunion des 
familles comme elle existait autrefois, et Ton ne 
pratique pas non plus Tamitié avec le même 
élan, avec la même intimité. C'est ce qu'a si 
bien exprimé M. Cherbuliez dans son discours 
sur les prix de vertu, prononcé dans la séance 
de r.Académie française du 19 novembre 1891, 
discours rempli de charme et de délicatesse, où 
se Ut cette observation qui n'est que trop vraie : 

« On se soucie moins aujourd'hui de rester 
unis. S'unir c'est se gêner, et l'homme moderne 
ne hait rien tant que la gêne f chacun, se 
croyant capable de se suffire à lui-même, tire 
de son côté. Adieu les vertus patriarcales ! 
La solidarité morale de tous les membres d'une 
famille est un sentiment qui va s'affaiblissant 
tous les jours. » 

Eh bien, je n'hésite pas à affirmer que, 
pendant les douloureuses épreuves du siège, 
r « homme moderne » avait consenti une trêve ; 
son égoïsme avait disparu au moins momenta- 
nément On recherchait, on avait besoin de 
voir, de cultiver ceux de ses parents ou amis 
avec lesquels on se trouvait séquestré ; on 
aimait davantage ceux dont on élait séparé ; 
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on souffrait cruellement de leur absence. En un 
mot, et pour me servir des expressions de 
M. Cherbuliez, la solidarité morale de tous les 
membres de chaque famille et de tous les 
membres de la grande famille française avait 
repris ses droits. 

M. Jules Simon, qui occupait le Ministère de 
rinstruction publique, a raconté, à ce sujet, un 
fait de charité bien touchant: 

u Une seule fois, dit-il, pendant cette longue 
captivité, nous eûmes quelque consolation. Ces 
àl'époquedu Jour de PAn.Ma femme avait ima- 
giné, avec quelques-unes de ses amies, défaire 
une vente de charité pour secourir les familles 
les plus malheureuses. Je donnai les salons du 
Ministère et je permis aux attachés de mon ca- 
binet et aux employés qui avaient un peu de 
loisir de se mettre au service des patronnes- 
ses. Pendant deux ou trois jours, on ne fît autre 
chose, au rez-de-chaussée de Thôtel, que clouer 
des planches et recevoir les lots qui, je dois le 
dire à Thonneur de nos damés, affluèrent de 
tous côtés... 

« Je descendais le grand escalier le 31 décem- 
bre pour aller à l'Hôtel de Ville. J'avais quel- 
ques instants à moi, je regardai dans l'anti- 
chambre pour voir où Ton en était, et mes jeu- 
nes gens crièrent en m'aperce vant : « Donnez - 
nous un coup de main! Prenez un marteau ! » 
Un de mes fils, Gustave ou Charles, m'en ap- 
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porta un, et je passai un quart d'heure à plan- 
ter des clous. 

« Pendant que j'étais là fort affairé, je vis 
arriver un homme d'une cinquantaine d'années, 
vêtu d'une blouse de travail et portant sous le 
bras un petit paquet. Je ne pris pas garde à 
lui, parce que tout le monde entrait et qu'on 
apportait des paquets toute la journée ; mais 
il tournait autour de moi, comme quelqu'un 
qui voulait me parler. 

« Qu'y a-t-il pour votre service, mon brave? 
lui dis-je, tout en continuant ma besogne. 
— C'est, me répondit-il, que je voudrais savoir 
si on accepte les lots de tout le monde. — Oui, 
certes, et ils sont tous les bienvenus. Qu'est-ce 
que vous avez là? » Il rougit. « C'est bien peu 
de chose. J'ai peur d'être refusé. » Je tirai dou- 
cement le paquet, j'écartai le journal qui le cou- 
vrait et je trouvai une paire de gros souliers, 
toute neuve. « C'est moi qui les ai faits, dit-il, 
et ne pouvant donner autre chose... — Vous 
donnez plus que nous tous, et fiez-vous à moi, 
ils seront bien placés et bien vendus. Com- 
ment vous appelez- vous? — Oh! citoyen, je ne 
veux pas dire mon nom. Mais j'aurais bien 
voulu apercevoir le Ministre s'il avait été là. 
— Et voulez-vous, lui dis-je en riant de bien bon 
cœur, lui serrer la main? » 

« Il s'obstina à ne pas se nommer. C'est ma 
femme qui vendit la paire de souliers; quelque 
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prix qu'on en ait donné, ils n'ont pas été payés 
ce qu'ils valaient. » 

Ceux d'entre nous qui étaient là pendant le 
siège ont eu à constater souvent, à côté de bien 
grandes qualités, un défaut de mesure qui est 
malheureusement le côté faible du caractère 
français. 

On n'a pas oublié avec quelle ténacité les 
gardes nationaux croyaient voir des espions 
partout. Une lampe à abat-jour rouge, allu- 
mée à un cinquième étage de la rue Lafayette, 
affola les habitants du IX* arrondissement pen- 
dant toute une soirée. 

J'ai connu aussi une autre lampe (peut-être 
était-ce une simple bougie), .qui résidait égale- 
ment au cinquième étage d'une maison du bou- 
levard Montmartre. Les promeneurs habituels 
de ce quartier avaient remarqué que, chaque 
soir, à dix heures, cette lumière paraissait; et 
chaque soir, pendant une semaine, cinq cents 
personnes se sont arrêtées et se sont écriées 
éperdues : « C'est un signal! C'est un signal! 
Vous allez voir, ajoutait-on, la lumière va dis- 
paraître dans quelques instants. » 

Impossible de leur persuader que le locataire 
de cette chambre était un homme régulier, ren- 
trant toujours à la même heure, allumant sa 
bougie, mettant un quart d'heure à se coucher, 
et soufflant alors sa lumière. Il a fallu huit 
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jours et rintervention d'u i commissaire de po- 
lice, qui fut obligé de monter dans la chambre, 
pour faire cesser cette sotte et périodique 
agglomération. 

Je dois dire, au risque d'étonner probable- 
ment mes lecteurs, que les relations mondaines 
étaient, pendant le siège de Paris, certainement 
diminuées et simplifiées, mais n'avaient pas 
cessé. On se faisait des politesses, on s'invitait, 
sauf pour les convives à apporter leur pain — 
surtout en janvier 1871 — et des comestibles. 

Le 1" janvier ne perdit pas complètement 
ses droits ; on donna comme étrennes des 
choses... utiles. Or, on sait quelles étaient dans 
un pareil moment les choses utiles. Un beau 
pavé de fromage de gruyère était très bien 
accueilli et reçu comme un vrai présent. Il y 
en eut de nombreux exemples. 

Je viens de rappeler qu'on s*adressait des in- 
vitations. Les Parisiens, qui avaient conservé 
leur famille et une maison montée, étaient 
remplis de soins pour ceux qui n'avaient ni 
cette consolation, ni cette facilité. Me trouvant 
seul à Paris, j'étais fréquemment convié à 
quelque table hospitalière: Je dînais souvent 
chez une excellente dame , amie depuis un 
grand nombre d'années de tous les miens. 
J'y rencontrais d'habitude un personnage qui 
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m'a laissé de singuliers souvenirs. C'était un 
ecclésiastique, un monsignor, que les événe- 
ments avaient rendu très belliqueux ; un vrai 
èoldat! Sous prétexte d'aumônerie,il s'était fait, 
je ne sais comment, donner deux chevaux paf 
le Ministre de la Guerre; il avait même un aide 
de camp. Sa soutane était plus courte et ses 
bottes plus hautes que de coutume, de grandes 
boites où disparaissait son pantalon. Coiffé d'un 
chapeau assez théâtral, un fouet-canne à la 
main, il sautait à cheval avec son aide de camp, 
dès qu'il y avait un engagement sur un point 
quelconque de la ligne de défense. Il traversait 
alors Paris avec fracas, se portant au galop vers 
le lieu du combat. 

Les récits que nous faisait cet étrange minis- 
tre de Dieu égayaient nos tristes soirées. Avec 
un accent méridional, une parole bruyante, il 
peignait son arrivée, le jour même, au milieu 
des troupes aux prises avec Tennemi. Là, au 
bord d'un fossé, on l'avait mis en présence d'un 
malheureux soldat mortellement atteint. Il nous 
refaisait alors la scène : sa posture, ses gestes, 
ses questions, ses exhortations, rien n y man- 
quait. Et le récit se terminait invariablement par 
lafflrmation qu'il avait été « compris ». Des si- 
gnes certains faits par l'agonisant ne lui avaient 
laissé aucun doute sur le succès de son inter- 
vention. Nous appelions cela, entre nous, la 
scène du fossé, parce qu'elle revenait souvent et 
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presque toujours dans les mêmes termes. 
0' au très fois, n'ayant point quitté Paris, il 
était allé plus simplement porter la bonne pa- 
role dans Tun de nos établissements hospita- 
liers. Un soir, il nous raconta sa visite à l'am- 
bulance de l'ambassade américaine, avenue du 
Bois-de-Boulogne. Un homme était au plus 
mal, un hirsutus, d'aspect rébarbatif. En vain 
les bonnes sœurs lui prodiguaient leurs exhor- 
tations; il ne voulait entendre à rien. Sur ce, 
était arrivé notre monsignor. De son œil domi- 
nateur, il avait sondé la conscience du moribond, 
et à l'instant même celui-ci s'était écrié : « Voilà 
le seul confesseur que j'accepte; qu'on fasse ap- 
procher ce gaillard-là! » Ce qui avait eu lieu. 

J'avais, non pas oublié, mais perdu de vue 
cet étonnant personnage et le triste usage qu'il 
faisait de son ministère, lorsque, quelques an- 
nées plus tard, je reçus moi-même une confes- 
sion qui me consola de ce souvenir pénible. 

J'avais été camarade de jeunesse de Gounod. 
Depuis lors, la vie nous avait emportés dans des 
voies bien différentes, mais nos sentiments 
d'affection réciproque ne s'étaient jamais affai- 
blis. Un certain hiver, il avait été fort souffrant, 
puis, comme il se rétablissait, j'étais monté un 
jour le voir place Malesherbes. 

— Ah! te voilà, enfin! Eh bien! tu as failli 
me laisser mourir. 
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Protestations. — Tu as une mine superbe., on 
ne dirait pas... — et autres formules à Tusage 
des convalescents. 

— Ecoute-moi bien, reprit-il, je te dis sérieu- 
sement que j'ai été sérieusement malade. Alors, 
vois-tu, dans ces moments-là, on pense, on 
songe fortement. 

Puis saisissant mes deux mains, et me fixant 
de cette façon pénétrante qu'il avait dans les 
grands jours, il me dit sons forme interrogative 
et sur un ton solennel, mais cependant simple 
et sincère : 

— L'immortalité de Tâmo? 

— Assurément. 

— La vie éternelle? 

— Assurément. 

— Bien, mon ami, je voulais savoir si tu pou- 
vais m'entendre et me comprendre; du reste, 
je n'en doutais pas. 

Je m'inclinai. Alors lui : 

— J'ai fait mon examen de conscience comme 
chrétien; celui-là ne te regarde pas... 

— Je le sais, mais un mot seulement. Tu n'as 
pas oublié, je suppose, le trouble profond que 
ton admirable Fav^t a jeté dans un grand nom- 
bre d'existences? 

— Je te dis que cela ne te regarde pas... Mais 
j'ai fait aussi un autre examen de conscience, 
comme maître, puisqu'ils disent que je suis un 
maître, et le voici. 



ji 
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Me reprenant alors les deux mains et les ser- 
rant avec force, il leva les yeux au ciel et d'un 
ton inspiré, convaincu : 

— mon Dieu, s'écria-t-il, je crois pouvoir 
dire qu'à travers les vicissitudes de ma vie 
d'artiste, troublée, agitée, souvent si difficile, 
je n'ai jamais écrit une note de musique qui ne 
fût signée par ma conviction et contresignée 
par mon émotion. 

Puis il se leva et se jeta dans mes bras. On 
sait qu'il embrassait beaucoup ; à ce moment il 
avait le visage rouge, la parole troublante et 
émue ; il m'avait vraiment remué et je crois 
bien que je tenais une larme à sa disposi- 
tion. 

Quelques minutes après, je m'éloignais rê- 
veur, encore sous le charme de cette scène si 
grande dans sa simplicité. Tout à coup, par 
une association d'idées assez naturelle, ma 
pensée se reporta vers le comédien du siège 
et le récit de ses prétendues confessions. Et je 
me dis en songeant au cher Gounod : « C'est 
celui-ci, c'est ce laïque qui est le vrai chrétien.» 

Puisque je rappelle les confessions des autres, 
j'en dois faire une, toute personnelle, à mes 
lecteurs. J'ai à m'accuser d'avoir pratiqué sur 
quelques-uns de mes contemporains de coupa- 
bles expériences. 

La mairie du VHP arrondissement avait, 
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comme toutes les autres, une lourde responsa- 
bilité pendant ces tristes temps. Il nous fallait, 
chaque jour, faire vivre 91.000 individus, et 
certes ce n'était point facile. Mais on a Tesprit 
inventif en France. Aussi recevions-nous conti- 
nuellement la visite d'industriels ou de spécu- 
lateurs, qui venaient nous proposer des recettes 
culinaires invraisemblables, permettant d'utili- 
ser les os, les abats, les matières rejetées, les 
détritus de toute espèce et d'en tirer, préten- 
daient-ils, des mets très présentables. 

Il fallait bien parfois essayer ce qui semblait 
offrir quelques chances de succès. Je faisais 
alors exécuter chez moi, et un jour par semaine, 
des amis complaisants me prêtaient leur esto- 
mac de la meilleure grâce du monde. 

Ces tentatives, je dois le dire, tournaient gé- 
néralement assez mal. Mais un jour, vers la fin 
du siège, je pris une revanche éclatante. Ce ne 
fut pas à l'un de nos inventeurs habituels que 
je la dus. Une charmante femme, dans un 
salon de choix, sachant nos embarras adminis- 
tratifs, avait daigné venir à mon aide. Je reçus 
de ses mains une recettes inattendue : une 
«recette pour fabriquer des filets de soles! » On 
juge si j'acceptai. Le résultat fut admirable et 
cette fois ma table eut un vrai succès. 

Voici textuellement la recette : 

« Vous prenez du pain blanc, vous le coupez 
en tranches ayant la forme de filets de sole, vous 
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les faites tremper pendant deux jours dans de 
rhuile empruntée à de vieilles boîtes de sardi- 
nes, etvous les faites cuire comme le poisson lui- 
même Ajoutez des champignons et des croûtes 
de pain grillées et brunies dans un roux; puis 
versez sur le tout un verre de vin blanc. » 

Tel était ce fameux plat de filets de sole, 
offert sérieusement, et accepté de même. Les 
convives qui étaient tombés sur les croûtes ja- 
lousaient les heureux qui avaient eu la chance 
d'amener Ce poisson ! 

Ayant égaré la précieuse recette — ce qui 
était bien ingrat de ma part — j'ai pris le parti 
défaire appel aux souvenirs de ma bienfaitrice. 
Douée d'une mémoire prodigieuse et d'un or- 
dre parfait, elle m'a de suite envoyé ce qu'on 
vient de lire, en y ajoutant ce post-script um, 
que je ne résiste pas au plaisir de citer : 

«Je me rappelle que, dans les derniers jours du 
siège, on m'avait envoyé du pain pour mes sol- 
dats ;j*en avais sept à la maison. Ce pain gluant, 
horrible, je l'ai conservé, trempé dans de 
l'eau et exposé à la fenêtre; il était bien cu- 
rieux à voir ! Il y avait poussé des pois, de l'a- 
voine, un germe de pommes de terre et une 
fève ! J'avais acheté une vieille provision de 
pain d'épices, et des asperges conservées ; 
nous avons tous vécu là-dessus pendant cinq 
jours. Les chiens eux-mêmes ne voulaient plus 
de la viande bleue que l'on distribuait pour mes 
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hommes. L'amiral Saisset m avait envoyé plu- 
sieurs feuilles de choux, une carotte, et quel- 
ques morceaux de charbon de terre, avec le 
reste d'un vieux jambon qui fut appelé par 
nous Malviiia. Nous avons eu une soupe ex- 
quise... Je n'en finirais pas si je détaillais toutes 
ces choses... » 

Après cela il n'y a plus qu'à tirer l'échelle, 
mais je regrette bien que mon aimable et spi- 
rituelle correspondante n'ait pas continué à dé- 
tailler « toutes ces choses ». 

Ces notes seraient incomplètes si je ne disais 
quelques mots des communications aériennes 
qui furent échangées pendant le siège entre les 
Parisiens et leurs parents ou amis du dehors. 

Durant les vingt-cinq années qui viennent de 
s'écouler, d'importantes améliorations • ont été 
réalisées* par les colombophiles, et le pigeon 
voyageur est devenu, de par la loi sur les réquisi- 
tions, un des plus précieux auxiliaires de la 
défense nationale. Les colombiers se sont mul- 
tipliés. L'armée s'en est pourvue. Cependant 
les sociétés colombophiles se plaignent encore 
d'être peu encouragées. 

C'est ce qui a décidé tout récemment un jour- 
nal à organiser, à leur intention, un grand con- 
cours. L'origine de cet essai remonte, je crois, 
aux appréhensions que l'on eut pendant plu- 
sieurs jours sur le sort du paquebot la Gascogne, 
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arrêté en mer par suite d'une avarie. S'il y 
avait eu des pigeons voyageurs à bord, ont 
affirmé certains colombopliiles, on n'aurait pas 
été si longtemps anxieux. L'expérience semble 
leur avoir donné raison, puisque des pigeons 
lâchés en mer à plus de 400 kilomètres de nos 
côtes, ont rejoint en quelques heures leurs pi- 
geonniers. 

Pendant le siège de Paris, nous étions loin 
d'avoir fait les progrès que l'on constate aujour- 
d'hui. 

Sans nous reporter au déluge, sans rappeler 
que l'emploi des messagers ailés remonte à la 
plus haute antiquité, il est indispensable de dire 
les services que les pigeons voyageurs ont ren- 
dus à la capitale assiégée. 

C'est grâce à eux que les habitants de Paris 
ne sont pas restés complètement privés de nou- 
velles du dehors pendant de longs mois de 
blocus. Pourtant rien n'était disposé pour les 
utiliser, lorsque les Allemands investirent la 
ville. Il fallut tout créer. Les ballons empor- 
taient des pigeons en nombre variable. Il en 
partit ainsi près de quatre cents. 

Le service des postes et télégraphes de Tours 
préparait, de son côté, les envois de courriers 
aériens. Là encore on fît merveille. La photo- 
graphie réduisait les dépêches jusqu'à en faire 
tenir seize mille sur une pellicule rectangulaire, 
qui n'avait pas plus de 4à6centimètresdecôté. 
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Des hommes dévoués s'approchaient le plus 
possible des lignes ennemies, et ce n'est qu'au 
moment où il y aurait eu pour eux danger de 
se faire prendre, eux et leur précieux fardeau, 
qu'ils donnaient la liberté aux pigeons. Mais 
c'était encore l'enfance de l'art. 

La neige, la brièveté des jours, les faucons, 
les guetteurs de l'armée allemande firent que 
soixante-dix messagers seulement rentrèrent 
à Paris, Quelques-uns tombèrent dans les 
mains de l'ennemi, qui s'en servit pour faire 
passer de fausses nouvelles. 

Je n'ai pas à m'étendre davantage sur ce su- 
jet; je devais au moins en faire mention. 

En effet, quelle émotion et quelle joie quand 
un de ces courriers aériens revenait à son co- 
lombier, porteur des dépêches si impatiemment 
attendues I 
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BUZENVAL ET LE 22 JANVIER 1871 

Nous sommes au mois de janvier 1871 : il est 
superflu de dire que les Parisiens donnent cha- 
que jour des conseils au général Trochu.On ne 
rencontre partout que des généraux en cham- 
bre, disant comme l'immortel Monsieur Pru- 
dhomme : « Ah! si j'étais le Gouvernement ! » 

Nous sommes entrés dans la phase des re- 
grets sur ce qu'on appelle couramment l'insuf- 
fisance et surtout l'inertie des chefs. On dit, on 
affirme la nécessité d'agir, et la formule suivante 
se débite un peu partout, chaque jour, d'un air 
capable : « Il faut faire quelquechose ! » Quand les 
Parisiens ont mis la main sur une idée, sur une 
phrase, ils la répètent à satiété. Ainsi, au début 
du siège, on disait sur un ton autorisé : // faut 
être là / 

— Eh bien 1 vous êtes donc resté? 

— Je rCai jamais songé à m'en aller : il faut 
ÊTRE la! 

Ou bien : 

— Commentètes-vousici? Votre âge et votre 
santé vous autorisaient à partir. 
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— C'est possible, mais à mon avis il faut 

ÊTRE LA ! 

Ou encore : 

— Tiens, je vous croyais chez vous? 

— En effets tous mes in têrêts sont dans mon dêpar^ 
tement et fai fait partir ma famille^ mais^ domi- 
cilié à Paris, fai pensé qu'ail fallait être la I 

On n'entendait pas autre chose. 

En janvier 1871, subissant Tinfluence des ju- 
gements qu'on portait de tous côtés, obéissant 
d'ailleurs à ses propres impressions, la popu- 
lation disait, répétait à chaque instant : « Il faut 
faire quelque chose! » On priait, on suppliait le 
général en chef d'agir ou de passer la main. 
Mais les chefs militaires n étaient pas de cet 
avis; 4u moins ils ne semblaient pas estimer 
qu'on pût entreprendre utilement une action 
sérieuse. Le matin, ils lisaient les excitations, 
contenues dans la plupart des journaux; le 
soir, ils les entendaient répéter dans toutes les 
réunions; alors ils jetaient le journal, ils haus- 
saient les épaules, et disaient avec mépris : 
(c Imbéciles! » L'un d'eux se laissa même entraî- 
ner un jour à dire : « Ah! ces blagueurs de 
gardes nationaux veulent absolument qu'on 
leur fasse casser la g...., eh bien! on va les y 
mener. » 

Je n'ai pas à m'occuper de la garde nationale 
comme institution. Je suis porté à considérer 
qu'elle a toujours été plus nuisible qu'utile; mais, 

12 
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le propos était grossier et la pensée fort injuste. 
A main tes reprises les gardes nationaux deParis, 
dans des jours assurément difficiles, ont montré 
ce qu'ils pouvaient être, ce qu'ils étaient, en se 
battant pour Tordre, par exemple, lors des 
émeutes de 1832, 1834,1836, 1839. Ils ont déployé 
le plus grand courage du 23 au 26 juin 1848, 
c'est-à-dire pendant quatre jours d'une affreuse 
guerre civile, traçant la voie aux mobiles et à 
l'armée, et laissant de nombreuses victimes 
à la porte Saint-Denis, rue Culture-Sainte- 
Catherine, faubourg du Temple, place de la 
Bastille, faubourg Saint-Antoine et sur la rive 
gauche. 

Le propos était donc injuste et les hommes les 
plus prévenus contre les gardes nationaux ne 
tardèrent pas à le reconnaître. 

Le matin du 19 janvier, on reprit espoir et con- 
fiance en apprenant qu'une affaire, une affaire 
sérieuse, était entamée. Voici la proclamation du 
Gouvernement : « L'ennemi tue nos femmes et 
nos enfants; il nous bombarde jour et nuit; il 
couvre d'obus nos hôpitaux. Un cri : Aux ar- 
mes! est sorti de toutes les poitrines. Ceux d'en- 
tre nous qui peuvent donner leur vie sur le 
champ de bataille marcheront à l'ennemi ; ceux 
qui restent, jaloux de se montrer dignes de l'hé- 
roïsme de leurs frères, accepteront au besoin 
les plus durs sacrifices, comme un autre moyen 
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de se dévouer pour la patrie. Souffrir et mou- 
rir s'il le faut, mais vaincre. » 

Le général Trochu était en personne à la tête 
des troupes ; le général Leflô, ministre de la 
Guerre, avait signé la proclamation. Les régi- 
ments de marche de la garde nationale avaient 
la mission d'ouvrir le feu et ils montrèrent 
bientôt « aux culottes de peau » qu'ils étaient 
capables d'une attitude vraiment martiale, d'un 
entrain et d'un dévouement au-dessus de tout 
éloge. Ils enlevèrent avec beaucoup de cou- 
rage, après un combat très vif, la redoute de 
Montretout, et pénétrèrent par la brèche dans 
le parc de Buzenval. 

Hélas ! de mauvais bulletins devaient bientôt 
venir tempérer la joie très vive que Paris 
éprouva en apprenant ce succès. 

L ennemi, vers la fin du jour, avait fait con- 
verger sur nos troupes des masses énormes 
d'artillerie et de nombreuses réserves d'infan- 
terie; par suite, nos colonnes avaient dû se re- 
tirer des hauteurs gravies le matin. Dans tout 
Paris, la stupeur qui accueillit tout d'abord ces 
funestes bulletins fut suivie d'une extrême tris- 
tesse. Presque au même moment, on reçut de 
très mauvaises nouvelles du général Chanzy, 
qui, cependant, avait fait des prodiges et dont le 
nom restera glorieusement attaché à ces dou- 
loureux événements. Enfin, dès le surlende- 
main, 21 janvier, les Prussiens ouvrirent le feu 
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contre Saint-Denis pour empêcher nos troupes 
de s'y tenir, et, de là, foudroyer Belleville. 

Le Gouvernement, très préoccupé de l'état 
des esprits, du mécontentement général, des 
récriminations, voulut donner satisfaction à 
l'opinion. Tout en réservant au général Trochu 
la présidence du Conseil, on nomma le général 
de division Vinoy commandant en chef de l'ar- 
mée de Paris; mais il était trop tard. L'échec de 
Montretout et de Buzenval exploité par les ré- 
volutionnaires, le découragement des uns, la 
surexcitation des autres, Ténervement général, 
rendaient l'occasion trop belle pour une énrieute. 
Blanqui avait, au commencement de novembre 
1870, bénéficié d'une ordonnance de non-lieu, 
ainsi que la plupart de ses complices du 31 o > 
tobre. Il y avait donc près de trois mois que cet 
infatigable conspirateur était en disponibilité. 
C'était trop long, il lui fallait reprendre sa série 
habituelle : conspirer, être arrêté, emprisonné, 
etc. Aussi fut-il l'initiateur d'un mouvement 
tenté le 22 janvier 1871, qui, heureusement 
n'eut pas le succès, même momentané, de 
l'afiTaire du 31 octobre et qui avorta ridicule- 
ment. 

Dans la nuit du samedi 21 au dimanche 22 jan- 
vier 1871, les émeutiers forcèrent les portes de 
Mazas et enlevèrent plusieurs détenus poli- 
tiques, parmi lesquels Flourens. Cette troupe se 
rendit ensuite à la mairie du XX' arrondisse- 
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ment, OÙ elle pilla deux mille rations de pain 
et but une barrique de vin en Thonneur de la. 
Communel On la balaya au bout de quelques; 
heures. 

Dans la matinée du 22, le lOl* bataillon de la» 
garde nationale s'assembla. Vers midi, il vint,; 
au nombre de 150 hommes environ, à THôtel 
de Ville et déboucha sur la place, au moment 
même où les délégués d'une manifestation sans, 
armes sortaient d'une audience qui leur avait 
été accordée par les membres du Gouverne- 
ment. Chose souvent remarquée dans cette ville* 
de Paris, mais toujours bien curieuse à obser-^ 
ver, à la même heure, pendant ce premier effort, 
de l'émeute, à quelques minutes de l'Hôtel de 
Ville, la place de la Concorde, la rue Royale et^ 
l'entrée de la rue de Rivoli offraient un spectacle 
d'un tout autre genre. Il était une heure, le temps 
était superbe, le soleil éclaiantet les promeneurs 
parisiens du dimanche, hommes, femmes, en-, 
fants, fidèles à leurs habitudes de curiosité in-, 
satiable, suivaient la rue de Rivoli, se dirigeant 
vers l'Hôtel de Ville, avec une admirable pla- 
cidité, pour « assister » à l'émeute dont ils 
venaient d'être informés. 

La place de l'Hôtel -de-Ville était remplie de, 
monde; ce n'était pas une troupe compacte, 
réguUérement alignée, prenant part à une lutte 
ou s'y disposant. Il y avait là des promeneurs,, 
des passants, et surtout un nombre infini de, 
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petits groupes, composés en général de trois 
ou quatre hommes, dont la plupart étaient 
armés d'un fusil, porté le plus habituellement 
sur le dos ou sous le bras, comme s'ils allaient 
à la chasse. Ils causaient bas avec mystère ; en 
passant près d'eux, on entendait seulement et 
presque toujours ces mots : traître — Trochu — 
lâche, — vendu. Ils semblaient attendre un évé- 
nement annoncé et il n'était pas besoin d'être 
grand observateur pour juger qu'il y avait là 
un concert en vue d'une manifestation, et pour 
voir en même temps que cette manifestation 
n'était ni nombreuse, ni conduite, ni sérieuse- 
ment organisée. 

Blanqui était caché depuis le matin, rue de 
Rivoli, dans un café tout à fait voisin de la 
place. A deux heures précises il en sortit et tira 
un coup de pistolet. C'était le signal attendu. 
Les insurgés — c'était vraiment un peu tard — 
cherchèrent alors à s'organiser et tirèrent sur les 
fenêtres de l'Hôtel de Ville. Les hommes qui y 
étaient logés répondirent en faisant successive- 
ment trois décharges de mousqueterie ; la foule 
affolée se sauva vers les divers bâtiments, no- 
tamment celui de l'Assistance publique, qui, 
des deux côtés de l'avenue Victoria ferment la 
place. Là, plusieurs insurgés tombèrent pour 
ne plus se relever : de ce nombre, fut M. S..., 
commandant d'un des plus mauvais bataillons 
de la garde nationale. 
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On ne pouvait pas dire que les insurgés, sui- 
vant une expression triste à rappeler, se fussent 
retirés en bon ordre. Ils se trouvaient, au con- 
traire, dans un état d effarement indicible, et, 
se précipitant dans une course vertigineuse, 
venaient s'abattre pêle-mêle au fond de la place, 
entraînant avec eux tout ce qui se trouvait là, 
femmes, enfants, curieux. J'étais du nombre de 
ces derniers, ayant voulu voir de près — . de trop 
près — quel était le caractère du mouvement 
et s'il fallait faire battre le rappel dans mon 
arrondissement. 

En un cas semblable, on raisonne vite, et mon 
-raisonnement fut très simple : 

« Si la bataille, même inégale, continue, 
THôtel-de- Ville tirera dans le tas : il faut dono 
que j'en sorte à tout prix. » 

Exécutant immédiatement cette sage résolu- 
tion, je jetai de côté avec vigueur une pauvre 
femme qui était tombée sur moi; puis, pour di- 
minuer les mauvaises chances que pouvait me 
faire courir ma taille, je courus, courbé en deux, 
vers la rue de Rivoli. Au moment où j'allais 
quitter la place, je me trouvai face à face avec 
un insurgé qui, armé d'un fusil et ayant épaulé,, 
visait l'une des fenêtres de THôtel-de-Ville; je 
me jetai rapidement de côté pour sortir de l'axe 
de son arme et me trouvai enfin devant la porte 
d'un café qui était — il existe encore — au coin 
de la rue de la Coutellerie et de la rue de Rivoli 
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La porte, qui était hermétiquement fermée, 
s'ouvrit cependant pour me donner un géné- 
reux asile, et je me trouvai en face de deux 
habitants de mon arrondissement fort surpris 
de mon équipée. 

Nous restâmes là une heure et demie environ, 
temps pendant lequel les soldats du général 
Ducrot arrivèrent .et balayèrent complètement 
la place. Les insurgés disparurent, laissant un 
certain nombre de morts sur le terrain. Les 
soldats détruisirent aussi une barricade qui 
avait été faite rue de Rivoli, au moyen d'om- 
nibus renversés. 

La foule, délivrée comme moi, abandonnant 
ses cachettes, reprit tranquillement sa prome- 
nade et retourna vers la Madeleine. Il était 
quatre heures et demie; de nombreux amateurs 
sortaient du Théâtre-Français avec une quiétude 
parfaite. On venait de jouer le Mariage de Figaro^ 
dont la représentation de jour n'avait pas été in- 
terrompue un seul instant. Les deux foules se 
mêlèrent, gagnant ensemble la place de la Con- 
corde et les Champs-Elysées, après avoir assisté 
à deux spectacles si différents. Par une bien 
singulière coïncidence, au coin de la rue Neuve 
du Luxembourg, aujourd'hui rue Cambon, je 
rencontrai le frère de ce commandant S... qui 
venait d'être tué parmi les insurgés. Les deux 
frères ne se voyaient pas. Celui-ci était un 
esprit distingué et un très galant homme. Aux 
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questions qu'il me fit je répondis : « Tout est 
fini et le mouvement a été étouffé en un tour de 
main par les soldats de Ducrot. Vous pouvez 
continuer votre promenade. » Je ne savais pas, 
à ce moment, que son frère fût au nombre des 
victimes et que mon interlocuteur allait peut- 
être voir son cadavre sur la place de THôtel-de- 
Ville. 

Cette entreprise de Blanqui était vraiment en- 
fantine; elle ne pouvait aboutir. On est surpris 
qu'un conspirateur de profession, un homme de 
son expérience et de sa longue pratique. Tait 
tentée, à moins que ce ne fût simplement pour 
s'entretenir la main et jouer une comédie, en 
attendant le drame terrible qui, au mois de mars 
suivant, devait éclater, durer non pas deux 
heures, mais deux mois, et faire verser des flots, 
de sang. C'est, hélas, encore sous les yeux de 
nos ennemis que devait être porté ce dernier 
défi à la civilisation î 
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X 



CAPITULATION ET ARMISTICE 



Lors de cette émeute du 22 janvier, nous tou- 
chions à rinévilable et douloureux dénouement. 

La ville de Paris allait voir se terminer cette 
période de son histoire, période si triste, mais 
en même temps si curieuse et si étrange. 

J'ai rappelé la manie des Parisiens d'adopter 
certaines idées et de les traduire en formules; 
j'ai dit qu'au commencemejnt du siège on ré- 
pétait constamment : Il faut être là. A la fin du 
siège on avait adopté cette autre phrase : Je 
suis bien aise d'avoir vu ça. 

En effet, quand on n'a pas vu ça, on a de la 
peine à se le figurer. 

Jamais le Parisien, qui chaque jour fait l'his- 
toire, n'a mieux livré à celui qui doit l'écrire 
ses qualités et ses défauts : résolutions viriles 
et abattement, force et faiblesse, gravité et lé- 
gèreté, foi et scepticisme, confiance et découra- 
gement. Toutes ces impressions, tous ces états 
d'esprit se succédaient presque sans transition, 
offrant à l'observateur sérieux et réfléchi le 
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plus singulier spectacle d'âmes que Ton puisse 
imaginer. 

Le Parisien garde national n'était pas le type 
le moins curieux à étudier. On ne pouvait, sans 
une sincère émotion, voirchaque jour partir des 
hommes utiles, indispensables même à leurs 
familles, et qui, cependant, devant prendre 
part à telle ou telle action militaire, sachant 
parfaitement le dangei* qu'ils allaient courir, 
mais fermes dans leur attitude, ne portaient 
aucune trace de la moindre hésitation. 

Et, d'un autre côté, si le soir vous entriez 
dans un corps de garde, vous assistiez à des 
scènes qui étaient parfois d'un comique achevé. 
M. Sarcey en a raconté une avec tant d'humour 
et d esprit que je ne résiste pas au plaisir de la 
reproduire ici : 



Deux ou trois gardes nationaux s'étaient couchés au 
premier endroit venu, et, la tète sur un sac de rencontre, 
dormaient tant bien que mal sur la paille du voisin. Des 
malheureux qui sortaient de faction arrivèrent transis de 
froid; ils pénétrèrent à tâtons sous latente, et cherchèrent, 
en s'orientant de leurs deux mains en avant, la couverture 
etie sacqu*ils avaient laissés pourmarquer leurs places. Ils 
les trouvèrent toutes occupées par des tètes qui grognaient. 

— Voyons! messieurs, criait le premier, c'est absurde, on 
m'a pris mes affaires. Quel est celui qui n'est pas à sa place? 

- Ça n'a pas de nom ! disait un autre. 

— C'est ignoble ! reprenait un troisième. 

Tous les dormeurs se cramponnaient silencieusement 
à leur sac; quelques-uns même poussaient l'audace jus- 
qu'à ronfler plus fort. Le ronflement passe pour être Fin- 
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dice d'une conscience pure. La colère montait peu à peu, 
et les gros mots : 

— - Si vous croyez que c'est diiôlel je suis gelé! Ehl... 
monsieur!... monsieur!... c'est vous qui êtes à ma pi ace.. ^ 
Je dis que vous êtes à ma place... mais, sapristi! rendez- 
moi ma place ou je vous jette dehors ! ' 

— Je voudrais bien voir ça! 

— Vous allez le voir tout de suite ! 

— Ne me touchez pas ! 

La bataille, va s'engager dans les ténèbres quand un 
voisin conciliant intervient : 

— Faites l'appel nominal. 

— Vous êtes encore un singulier pistolet ! Que je fasse 
l'appel nominal, quand il fait noir comme dans un four* 
Voiis êtes stupide, mon cher! 

— Oh! mais, dites donc... 

Au bruit, tous les dormeurs, même les plus convaincus, 
se sont éveillés. 

« 

— Mais, sacrebleu! taisez- vous donci avec ça que c'est 
déjà aisé de dormir sur de la paille! 

— Vous êtes encore bien heureux d'en avoir! on m'a 
volé toute la mienne! . 

— Ce n'est pas moi. 

— Je n'en sais rien. 

— Comment! vous n'en savez rien?puisque je vous ledis!, 

— Fichez-moi donc la paix! vous êtes ridicule avec vos 
susceptibilités! 

— Oh! vous savez! si vous voulez sortir, je suis votre 
homme, entendez-vous? 

— Vous croyez donc que vous me faites peur? 

— Et vous donc? 

A cette querelle qui débute, l'homme qui cherche son 
lit, entrevoit une faible lueur d'espoir, et d'un ton insi- 
nuant : 

— C'est cela, messieurs, allez vous expliquer dehors! 
Cette proposition laisse froids les deux adversaires, qui 

continuent à s'invectiver, comme les héros d'Homère, de 
loin, et sans en venir aux mains. Ils se reprochent l'un à 



^ 
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Fautre d'avoir trop bu, et tout porte à croire qu'ils ont 
raison tous les deux. 

Et, cependant, l'autre pauvre diable continue à s'en 
aller, tâtonnant, trébuchant, maugréant, se heurtant à 
toutes les jambes qu'il rencontre, jusqu'à ce qu'une bonne 
âme tire une boite d'allumettes de sa poche et allume une 
bougie. On aperçoit alors un sac sans propriétaire. 
' — Ehl le voilà votre sac, crie le chœur. 
'. •^ Mais non, ce n'est pas le mien. 

— Prenez-le tout de môme et que ça finisse. 

Il le prend de guerre lasse, mais ça ne finit pas; il gémit, 
il jure qu'il ne peut dormir, tandis que les disputeurs, 
de l'un à l'autre bout de la tente, persistent à s'accabler 
d'invectives, ressassent avec un infatigable entêtement 
les mêmes raisons, et prennent à chaque instant ras- 
semblée à témoin que c'est l'adversaire qui a tort. Une 
voix se mêle à la discussion; elle entonne la Marseillaise. 
Tout le monde se récrie. 

— Tiens! si ces messieurs se chamaillent, je ne vois 
pas pourquoi je ne chanterais pas! 

Et la querelle reprend sur de nouveaux frais. 

. Ce récit est une vraie photographie. 

Si dés le commencement on avait pu suppo- 
ser cinq mois de siège, on se serait arrangé dans 
cette prévision et on aurait pris également 
ses habitudes d'esprit. On aurait su qu'il fallait 
se résoudre, se résigner, se battre, se priver 
pendant tel laps de temps. Mais il était, il faut 
l'avouer, difficile d'envisager, dés cette époque, 
l'avenir avec tant de précision ; les éléments 
d'appréciation manquaient absolument,puisque 
nous étions dans la main des événements. 

De nos espérances toujours déçues, de ces 
alternatives, de cette incertitude continuelle, 



182 NOTES ET SOUVENIRS 

résultait un énervement qui dépassait tout ce 
que Ton peut supposer et qui explique Tétrango 
spectacle qu'offrit la population parisienne pen- 
dant le blocus. 

Je viens de dire qu'à la fin de janvier 1871 nous 
touchionsau dénouement. Or, dans une situation 
si lamentabble, quel pouvait être le dénouement? 

Un armistice et ensuite la paix. Déjà il 
en avait été question à plusieurs reprises, 
notamment au début de novembre. Mais au 
bout de peu de temps, on n'avait pas tardé 
à apprendre que les négociations entamées par 
M. Thiers avec M. de Bismarck, à Tinstigation 
des quatre grandes puissances, n'avaient pas 
abouti et que tout était rompu. C'est sur la ques- 
tion de ravitaillement qu'on ne s'était pas en- 
tendu. M. Thiers demandait, si l'on signait 
une suspension d'armes, que Paris fût ravi- 
taillé au jour le jour, selon le nombre de ses 
habitants, dans une proportion qu'il serait facile 
de débattre. Cette proposition était fort juste, 
car le propre d'un armistice étant de laisser 
les choses en l'état jusqu'à la paix ou à la re- 
prise des hostilités, il était évident que forcer 
les Parisiens à manger leurs provisions du- 
rant les vingt-cinq ou trente jours d'armistice, 
c'était leur ôter vingt-cinq ou trente jours de 
résistance possible. M. de Bismarck avait sem- 
blé le comprendre. Le rapport que M. Thiers 
adressa plus tard aux chancelleries étrangères 
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sur la conduite de toute cette affaire, laissa 
même entrevoir que ce point lui avait paru 
accepté. Mais, d'une conférence à l'autre, les 
dispositions avaient changé. M. de Bismarck, 
en effet, revenant sur ses pas, contestait main- 
tenant le principe du ravitaillement, ce qu'il ne 
faisait pas d abord. Or, contester le principe 
même du ravitaillement, c'était rendre l'armis- 
tice impossible, et sans armistice point d'As- 
semblée nationale, sans Assemblée pas de 
paix possible ; tout se tenait. 

Pourquoi M. de Bismarck était-il devenu 
aussi intraitable ? Sur cette question on a fai^ 
plusieurs suppositions, deux notamment. Selon 
les uns, M. de Bismarck aurait espéré que l'in- 
surrection du 31 octobre ne serait que le com- 
mencement de troubles intérieurs et que la 
guerre civile lui ouvrirait nécessairement les 
portes de Paris. Selon les autres, la reddition 
de Metz, dont la nouvelle venait de lui parvenir, 
aurait donné au ministre prussien l'espoir de 
nous écraser complètement et à de meilleures 
conditions que celles offertes par M. Thiers. 
Qu'on ne perde pas de vue que ceci se passait 
en novembre 1870. 

On s'est même demandé s'il ne fallait pas 
adopter une troisième supposition. M. de Bis- 
marck, en ouvrant ces négociations, avait-il été 
sérieux et sincère? Avait-il réellement la pen- 
sée de les voir aboutir? 
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Quoi qu*il en soit de ces hypothèses, le résultat 
définitif était le même. La négociation avait 
échoué. 

En conséquence, M. Jules Favre annonça 
.aux Parisiens qu'il fallait renoncera tout espoir 
d'armistice, qu'on ne convoquerait pas l'Assem- 
blée nationale, et qu'il ne restait plus qu'un 
parti à prendre, celui de résister à outrance. 

Il y eut là, pour la population, un moment 
cruel. On était péniblement surpris. On son- 
geait : à quoi bon attendre la province, si la pro- 
vince ne se lève pas? A quoi bon prolonger une 
lutte qui semble devenue bien inégale et qui 
coûte chaque jour à la France, à la pauvre France 
déjà si éprouvée, tant d'hommes et tant d'argent! 

Voilà ce qu'on s'était dit en novembre 1870 ; 
pois on s'était résigné à continuer de souffrir 
avec courage. 

. A la fin de janvier 1871, la situation était chan- 
gée du tout au tout. On ne pouvait plus se faire 
illusion. Les plus optimistes eux-mêmes étaient 
forcés de se rendre à l'évidence; les plus fous 
devaient renoncer à leurs chimères. Sans doute 
le beau et fier langage tenu par Jules Favre au 
mois de novembre, avait encore, à cette époque, 
électrisé la population. Le lendemain de son 
manifeste, tous, oui, tous les Parisiens sans ex- 
ception, étaient allés s'inscrire au département 
des Affaires étrangères. Mais, fin janvier 1871, 
on ne songeait plus à Jules Favre. La fameuse 




LE SÎÊGE DE PARIS 185 

phrase « pas un pouce de notre territoire, pas une 
pierre de nos forteresses » n'eût été ni lue, ni en- 
tendue. Pourquoi? Ah! par une raison, hélas, 
qui domine toutes les autres, c'est que les deux 
millions de créatures humaines enfermées dans 
Paris depuis quatre mois et douze jours allaient 
mourir de faim ! Cette fois il ne pouvait plus être 
question de résignation ni de courage. Il fallait 
céder, subir la loi du plus fort; il fallait capituler. 

Le 28 janvier 1871, le Gouvernement annonça 
à la population que tout était fini, que la résis- 
tance n'était plus possible, que des négociations 
étaient ouvertes, que la garde nationale conser- 
verait son organisation et ses armes, qu'une 
division de douze mille hommes demeurerait 
intacte, que les officiers garderaient leur épée, 
que Tennemi n'entrerait pas dans Paris, — ce 
qui était une illusion ajoutée à toutes les autres. 

Après avoir lu, on ne put que courber la tête 
et rentrer chez soi les larmes aux yeux. Fin 
cruelle, fin douloureuse d'une résistance qui 
avait été admirable et d'un siège qui s'achevait 
au milieu des plus noirs présages I 

Ceux qui ont blâmé la capitulation auraient 
pu, au contraire, reprocher au Gouvernement 
d'avoir trop attendu pour traiter avec l'ennemi, 
car, en prolongeant la lutte jusqu'à l'épuisement 
total de nos ressources, il avait exposé aux hor- 
reurs d'une véritable famine une population de 
2.000.000 d'habitants. 

13 
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Il faut savoir qu'à ce moment il restait à peine 
à Paris pour deux oii trois jours de subsistances. 
Or, dans un délai si court, il était presque 
impossible de rouvrir les communications avec 
le dehors et de faire arriver à temps les convois 
nécessaires pour réapprovisionner la place. 
Aussi se demandait-on avec angoisse, com- 
ment on s'y prendrait pour nourrir tant d'affa- 
més, jusqu'au jour où les transports pourraient 
être rétablis. 

Qu'on juge de notre détresse. 

On n'avait, pour tenir lieu de pain, qu'une 
mixture étrange, détestable au goût, essentiel-. 
lemênt indigeste, et dans la composition de la- 
quelle il n'entrait pour ainsi dire pas de farine. 
Et, cependant, ce produit bizarre était si pré- 
cieux qu'on ne pouvait même pas le prodiguer. 
Il fallait, au contraire, le rationner avec une 
exactitude rigoureuse pendant la période si dif- 
ficile qui allait s'écouler jusqu'au ravitaille- 
ment. J'ajoute que précisément parce qu'on souf- 
frait beaucoup et depuis longtemps, les 
demandes de livraisons supplémentaires ne 
cessaient de s'accroître. Or il était impossible 
d'y faire droit, quoiqu'elles fussent souvent des 
mieux fondées. 

Les jours qui suivirent la capitulation furent 
peut-être les plus cruels de toute la période du 
siège. Nous étjons sous le coup d'une effroyable 
crise alimentaire, qui, si elle se fût produite, 
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eût entraîné des conséquences dont la seule idée 
fait trembler. Pour la conjurer, on activait les 
mesures de ravitaillement. Mais on ne ravitaille 
pas en quelques heures, ni même en quelques 
iours, une ville comme Paris, et on ne rétablit 
ni facilement, ni promptement, tous les rouages 
d'une aussi vaste administration. 

En attendant le moment et du ravitaillement 
et de la réorganisation, l'Angleterre nous fit 
au commencement de février un envoi de pro- 
visions de tout genre qui fut bien utile. Il s'or- 
ganisa un Comité anglais, qui voulut veiller lui- 
même à la bonne et intelligente répartition des 
secours. Le comité fit afficher sur les murs de 
Paris une invitation, à laquelle on s'empressa 
de répondre. Il distribua en même temps des 
bons, dont voici le spécimen : 




UE DE L'ANGLETERRE A LA 

Distribution de la ville de Paris 





Bon pour une part. 

Les membres du comité présidé 
par le lord-maire : 

Georges Morre. 
H. Stuart Woortley. 

Arrondissement. — Rue 



Enfin la situation commença à se modifier. Le 
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7 février 4871, le membre du Gouvernement, 
délégué à la mairie de Paris, put prendre un 
anété ainsi conçu : 

Le membre du Gouvernement, délégué à la mairie de 
Paris ; 

Vu Fa été en date du 18 janvier dernier concernant le 
rationnement du pain ; 



Artide !«'. — Les articles 1 et 2 de l'arrêté susvisô 
sont modifiés ainsi qu'il suit. 

Article 2. — A partir du mercredi 8 février, le rationne- 
ment du pain à Paris est élevé de 300 à 400 grammes 
pour les adultes et de 150 à 200 grammes pour les enfants 
au-dessous de cinq ans. 

Article 3. — Le prix de la ration de 400 grammes sera 
de 15 centimes et celui de la ration de 200 grammes sera 
de 8 centimes. 

Ariicle. 4. — H n*est en rien dérogé aux autres disposi- 
tions contenues dans Tarrèté précité du 13 janvier, qui 
continuera à recevoir son exécution. 

Fait à Paris, le 7 février 1871. 

Signé : Jules FERRY. 

En même temps, grâce à des mesures 
promptement et judicieusement prises, la qua- 
lité du pain s'améliorait. Quelques jours après 
la publication de cet arrêté, la population pari- 
siennerevenaitàuneexistencepresquenormale. 

On sait que Sieyés fut un jour interrogé en 
ces termes: « Qu'avez- vous fait pendant la 
Terreur? » Réponse: « J'ai vécu. » 

Les Parisiens aussi auraient pu répondre à la 
fin de janvier de 4871 : « Notes avons vécu. » 

Et en effet, c'était tout ce qu'on pouvait dire 
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du siège de Paris, au point de vue alimentaire» 
Je ne parle pas de ceux qui, ayant des res- 
sources, étaient des privilégiés; je fais allusion 
à la grande majorité, à la multitude, à ceux 
dont j'ai essayé de faire comprendre les souf- 
frances. Ils ne s'étaient pas nourris, ils avaient 
simplement vécu. 

En même temps que la capitulation de Paris, 
le gouvernement de la Défense nationale avait 
conclu avec l'Allemagne un armistice de quinze 
jours, qui suspendait les hostilités dans toute 
la France. Une assemblée nationale fut immé- 
diatement convoquée pour statuer sur les con- 
ditions de la paix. 

Les élections générales eurent lieu le 12 fé- 
vrier 1871. L'Assemblée se réunit à Bordeaux; 
les préliminaires de paix furent signés le 26 fé- 
vrier, ainsi qu un nouvel armistice de quinze 
jours. Il fallut alors subir, et il fallut bien 
exécuter la convention relative à l'occupation 
partielle de Paris par trente mille hommes des 
armées ennemies. 

C'est ce que le Gouvernement annonça à la 
population parisienne, ce même jour, 26 fé- 
vrier, en ces termes : 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 



Les préliminaires de paix viennent d'être signés au- 
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jourd'hui ; ils seront soumis au vote de TAssemblée na- 
tionale. 

Un nouvel armistice de quinze jours fait cesser, dès à 
présent, les contributions et les réquisitions de guerre 
que chaque jour aggravait. 

Malgré tous les efforts, il n'a pas été possible d'empêcher 
rentrée, dans certains quartiers de Paris, d'une partie de 
l'armée allemande. 

Nous n'avons pas besoin de dire les sentiments que fait 
naître en nous cette épreuve que le Gouvernement aurait 
voulu épargner à la ville de Paris. Les négociateurs alle- 
mands avaient proposé de renoncer à toute entrée dans 
Paris, si l'importante place de Belfort leur était concédée 
définitivement ; il leur a été répondu que si Paris pouvait 
être consolé dans sa souffrance, c'était par la pensée que 
cette souffrance valait au pays la restitution d'un de ses 
boulevards tant de fois, et naguère encore, illustré par la 
résistance de nos soldats. 

Nous faisons appel au patriotisme des habitants de 
Paris, en les conjurant de rester calmes et unis ; la di- 
gnité dans le malheur est à la fois l'honneur et la force 
do ceux que la fortune a trahis ; elle doit être aussi leur 
espérance d'un. meilleur avenir. 

Paris, 26 février 1871. 

Le Ministre de l'Inférieur, 

Ernest PICARD. 




XI 



LES ALLEMANDS A PARIS 



Les négociateurs de l'armistice s'étaient mis 
d'accord sur le point suivant: 30,000 soldats des 
armées étrangères entreraient dans Paris, mais 
ils séjourneraient seulement dans les vin% 
XVI' et XVII* arrondissements. 

Y eut-il difficulté sur les termes de ces doux 
conditions? Je l'ignore; mais je serais surpris 
que les Allemands n'eussent pas émis la pré- 
tention d'obtenir le droit d'entrer pour un plus 
grand nombre d'hommes. C'était leur manière 
en toutes choses, ils commençaient toujours par 
faire des demandes exorbitantes. Par contre, je 
me crois bien certain qu'il n'y eut pas désac- 
cord sur la seconde condition. En effet, nous 
avions le désir bien naturel de les cantonner, 
de ne pas les voir se répandre partout, et, de 
leur côté, ils ne devaient pas être désireux de 
s'aventurer dans cette grande ville de Paris, en 
présence de la surexcitation d'esprit de ses 
habitants. 
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Le Gouvernement chargea les municipalités 
des VIII*, XVI* et xvii* arrondissements de prendre 
d'avance avec les généraux ennemis toutes les 
mesures relatives à cette occupation et d'y 
pourvoir, et il me nomma président de cette 
commission, honneur dont je me serais bien 
passé. Mission bien pénible et dont l'exécution 
était fort délicate! On adjoignit à la commission 
un capitaine d'état-major, aide de camp du gé- 
néral Vinoy, parlant très bien la langue alle- 
mande, charmant homme que j'avais la bonne 
fortune de connaître un peu. On nous adjoignit 
également un employé supérieur de l'Hôtelde 
Ville. 

Le 28 février, nous quittâmes Paris dans deux 
voitures, nous rendant à Sèvres. Le pont avait 
été détruit. Il nous fallut traverer la Seine en 
bateau. Notre mission avait été annoncée et 
notre départ signalé; nous trouvâmes donc sur 
la rive opposée les officiers étrangers qui nous 
attendaient. C'étaient le général de Kamecke 
nommé commandant en chef de l'occupation 
étrangère- dans Paris, un général chef d'état- 
major, un colonel bavarois et plusieurs aides 
de camp. La rencontre fut ce qu'elle devait 
être: grande courtoisie de la part de ces mes- 
sieurs, mais sans une affectation qui eût pu 
facilement devenir blessante ; convenance et 

politesse de notre part. 
La conférence qui eut lieu dans une maison 
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près de la Manufacture, dura environ deux 
heures. Un plan très détaillé de la ville de Pa- 
ris, apporté par nous, fut développé sur une 
grande table et nous prîmes séance. Les ques- 
tions qui rendaient l'opération difficile étaient 
celles-ci. Les généraux étrangers voulaient 
avoir le droit d'occuper des hôtels différents, 
chacun d'eux désirant un logement distinct. Or, 
comme ils étaient nombreux, cette fantaisie 
n'était pas facile à satisfaire. Ce fut là leur prin- 
cipale préoccupation. Quant à nous, notre em- 
barras venait de ce que de nombreux habitants 
du VIII' et du xvi* arrondissement étaient 
absents. Nous ne voulions pas livrer des hôtels 
ou des appartements inoccupés. Il était capital, 
pour notre responsabilité morale, qu'il ne pût 
se produire aucun abus, et, afin d'obtenir ce 
résultat, nous n'entendions donner de billets 
de logement que pour les localités, hôtels ou 
appartements, dans lesquels se trouvaient ou 
le propriétaire, ou un gardien, ou un serviteur. 
Nous avions des notes assez complètes sur 
Fétat des absents; c'est ce qui nous permit de 
faire utilement la distinction dont je viens de 
parler. Nous né faisions pas et nous ne pou- 
vions faire devant ces messieurs un travail dé- 
finitif, mais seulement un travail préparatoire, 
suffisant pour que le représentant de l'Hôtel de 
Ville pût faire compléter par un travail de nuit 
les billets de logement qui avaient été préparés. 
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Puîsqu il fallait subir la condifion si dure de 
cette occupation, îl valait mieux que ce fût 
tout de suite; aussi nous convînmes avecles 
généraux ennemis qu'ils se présenteraient le 
lendemain mercredi 1*' mars, à neuf heures du 
matin, au rond-point des Champs-Elysées. 

Rentré à Paris avec mes collègues, je me ren- 
dis, comme président de la commission, à THô- 
tel-de-Ville auprès de M. Ferry, maire de Paris, 
pour lui rendre compte de Taccomplissement 
de cette première partie de notre mission. 

Le lendemain matin, dés la première heure, 
on placardait dans nos arrondissements, avec 
le contre-seing du maire de Paris, un appel au 
patriotisme de nos administrés. En voici les 
termes : 

MAIRIES DES VIII«, XVI* ET XVII» ARRONDISSEMENTS 

Uoccupation des troupes allemandes devant avoir lieu 
dans une partie relativement restreinte de la ville de Pa- 
ris, il n*a pas été possible de les loger exclusivement dans 
des bâtiments publics ou dans des établissements com- 
merciaux et industriels. La municipalité n*a pu, malgré 
les plus grands efforts, éviter aux habitants une occupa- 
tion partielle; elle fait un appel à la sagesse et au pa- 
triotisme de la population pour supporter avec calme et 
dignité cette nouvelle épreuve. 

Paris, le !•' mars 1871. 

Denoruandib. Seveste. F. Favrb. 

Le maire de PariSf 

Jules FERRY. 




LE SIÈGE DE PARIS 195 

Ainsi ce fait— les étrangers occupant Paris — 
qu'on avait pensé ne jamais revoir, se produi- 
sait pour la seconde fois pendant le cours du 
xix* siècle : 1871 rappelait 1815. 

Pendant mon enfance, j'avais entendu les ré- 
cits des anciens, racontant, avec une émotion 
encore très grande, les détails de l'occupation 
de 1815 et d'une cohabitation prolongée tant 
dans Paris que hors Paris. Ils avaient subi 
cette honte, éprouvé cette douleur. Des récits 
que Ton fait aux enfants, c'était assurément 
ceux-là qui m'avaient laissé l'impression la plus 
vive; et, par un singulier concours de circonstan- 
ceâ, je me trouvais, environ cinquante ans après 
au nombre des magistrats municipaux chargés, 
au nom de la ville de Paris, de réglementer les 
conditions d'une semblable occupation, qui fut 
heureusement beaucoup plus courte, et non 
directe, non personnelle. 

Ce jour même, 1" mars 1871, la commission 
se trouvait au Palais de l'Industrie. J'avais 
donné l'ordre qu'on y disposât le local néces- 
saire pour recevoir les officiers étrangers. A 
neuf heures, heure convenue, un grand mou- 
vement se produisit dans le haut des Champs- 
Elysées ; c'était l'arrivée d'un état-major très 
nombreux. 

Au rond-point, les généraux mirent pied à 
terre. Après un échange de salutations, nous 
montâmes avec eux dans lappartement pré- 
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paré dans le Palais pour procéder à la remise 
des billets de logement. Les billets furent déli- 
vrés parles généraux aux divers chefs de corps 
et transmis ensuite par ceux-ci à tous les ma- 
réchaux des logis. Ces remises faites, tous les 
porteurs de billets allèrent se présenter dans 
chacun des trois arrondissements pour pren- 
dre possession des locaux qui leur étaient af- 
fectés. 

Cela s'était fait sans trouble, mais les diffi- 
cultés allaient commencer. En effet, vers trois 
heures, il se produisit un incident sur lequel 
nous n'avions pas compté. Les généraux enne- 
mis ne se contentant pas d'être entrés le matin 
dans les Champs-Elysées avec un état-major 
important et d'avoir pris possession des locaux 
affectés à trente mille hommes, avaient ima- 
giné de faire une seconde entrée, toujours dans 
les Champs-Elysées, mais celle-là pour ce qu'ils 
appelaient le grand êtat-major général^ avec 
fifres, cymbales, trompettes, tout ce qu'on peut 
imaginer de plus bruyant, de plus discordant, 
et je n'ai pas besoin d'ajouter, de plus pénible 
à entendre. 

Il faut dire que des mesures avaient été prises 
pour fermer le périmètre de l'occupation. Les 
grandes lignes de clôture étaient la Seine, la 
place delà Concorde, le faubourg Saint-Honoré; 
ces frontières naturelles étaient occupées par 
des lignes de gardes nationaux. 
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Il importait, en effet, d'éviter les contacts. Les 
soldats ennemis avaient Tinterdiction absolue 
de dépasser ce périmètre. Les Parisiens avaient 
la défense d'y pénétrer. Mais, dès la première 
heure du jour, avant que les postes de gardes 
nationaux fussent établis, des gamins au nom- 
bre de quatre ou cinq cents environ avaientpé- 
nétré dans les Champs-Elysées, s'y étaient 
cachés dans les cafés, dans les bosquets, jus- 
que sur les arbres, non point par un simple 
sentiment de curiosité, mais par un sentiment 
d'hostilité qu'il est facile de comprendre. Or, 
lorsque vers trois heures on vit descendre le 
grand état-major général avec toute sa musi- 
que, il partit subitement de toutes les cachettes 
une bordée de sifflets qui réussirent presque 
à éteindre le feu de l'ennemi; autrement dit, nos 
musiciens l'emportèrent sur les leurs. J'éprou- 
vai une vive appréhension. Comment faire en- 
tendre raison à un orchestre dont les exécutants 
étaient disséminés, perchés sur les toits des 
maisons et dans les arbres? Comment leur faire 
comprendre le péril auquel ils nous expo- 
saient tous et s'exposaient eux-mêmes? Je fis 
porter de suite deux dépêches, l'une au Ministre 
de l'Intérieur, l'autre au Préfet de police, de- 
mandant qu'on m'envoyât une force quelconque 
pour tâcher d'imposer silence à cet orchestre 
que je n'avais pas commandé. Je ne reçus 
aucune réponse, et nous continuâmes par 
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conséquent à courir un très sérieux danger. 

Fort heureusement, personne ne broncha 
parmi ceux dont nous subissions la visite; ils 
demeurèrent impassibles; leur discipline fut 
inébranlable. Enfin, les deux orchestres se 
turent presque en même temps, après un va- 
carme qui avait duré près d'une heure. 

Ce danger était à peine écarté que nous eûmes 
une difficulté d'un autre genre. L'Hôtel de Ville 
avait commis une erreur en délivrant des bil- 
lets de logement pour un hôtel qui n'était autre 
que le consulat d'Autriche. 

Cinquante soldats prussiens porteurs de ces 
billets, voulaient absolument y pénétrer; mais 
le consul, fort de son droit, et invoquant ajuste 
titre les prérogatives que l'on connaît, s'oppo- 
sait absolument à ce qu'on entrât chez lui. Cet 
incident eut un instant les proportions d'un 
événement. Le consul d'Autriche commençait 
à le prendre sur un ton extrêmement sérieux. 
Je dus appeler à mon aide le Ministère des 
Affaires étrangères. Enfin l'affaire se pacifia, 
grâce à M. Washburne. Le ministre des États- 
Unis à Paris, qui pendant le siège s'était mon- 
tré très serviable à notre égard, apprenant la 
difficulté que j'avais sur les bras, voulut bien 
intervenir, fit taire pour un instant la question 
de principe, et offrit son propre hôtel, qui fut 
accepté pour les soldats étrangers par le 
général commandant l'occupation. 



% 
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Je n'entrerai pas dans le récit des incidents 
de diverse nature qui se produisirent encore 
pendant la soirée du 1" mars, pendant la nuit 
et la journée du 2 mars. Mes lecteurs peuvent 
penser qu'il y en eut, et de nombreux! Je. viens 
de signaler ceux qui pouvaient avoir le plus 
d'intérêt; cependant je dois en relater encore 
un qui se produisit le jeudi 2 mars, vers 5 heures 
du soir. Trois officiers supérieurs, prussien, 
saxon et bavarois, vinrent me demander tout 
simplement, et comme une chose due, de leur 
faire donner le lendemain de nouveaux billets 
de logement pour 30.000 autres soldats. Je ne 
pus leur cacher ma surprise d'une pareille pré- 
tention,. Ils insistèrent cependant; je fus alors 
obligé de leur faire remarquer que leur préten- 
tion n'avait aucun fondement, qu'elle était con- 
traire aussi bien à l'esprit qu'aux termes de 
l'armistice. 

J'expliquai que l'esprit de l'armistice était 
l'occupation, et une seule occupation, par 
trente mille hommes ; que remplacer ceux qui 
étaient actuellement à Paris par ti^nte mille 
autres soldats, ce serait en réalité faire occuper 
Paris par soixante mille hommes, ce qui était 
absolument contraire àla convention; que leurs 
propres négociateurs eux-mêmes n'interpréte- 
raient certainement pas la convention en ce 
sens; que, d'ailleurs, je n'aurais même pas la 
possibilité matérielle de les satisfaire, à cause 



200 NOTES ET SOUVENIRS 

du travail énorme qu'exigerait la création de 
30.000 nouveaux billets à substituer aux 30.000 
déjà délivrés; qu'au surplus les préliminaires 
de paix allaient être ratifiés au premier moment 
par l'Assemblée nationale siégeant à Bordeaux, 
et qu'il avait été stipulé que l'occupation cesse- 
rait aussitôt après cette ratification. Ils se reti- 
rèrent peu satisfaits. 

Danslamême nuit, l'Assemblée ratifia en effet 
Je traité; j'en fus immédiatement informé. 
Les chefs de l'occupation en furent avisés de 
leur côté, et le vendredi 3 mars, à onze heures 
du matin, j'eus la très grande satisfaction d'en- 
tendre les sonneries et les appels des hommes, 
puis de voir les concentrations se faire, et enfin 
toutes les troupes étrangères remonter les 
Champs-Elysées pour disparaître dans le loin- 
tain. 

Le jour même, le Ministre de Tlntérieur 
faisait placarder dans Paris la proclamation 
suivante : 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 



MINISTERE DE L'INTERIEUR 



L^ârmée allemande a évacué ce matin, à onze heures, les 
quartiers où elle avait pénétré. Pendant son séjour, la 
tenue de Paris a été au-dessus de tout éloge : partout les 
lieux publics, les établissements industriels, les maga- 
sins des commerçants se sont fermés spontanément. Des 
Cordons de ligne et de garde nationale soigneusement 
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disposés ont formé, entre les troupes allemandes et la 
population, des frontières provisoires qu'ils ont fait res- 
pecter. 

Les occupants, laissés à eux-mêmes, ont pu comprendre 
que, si le droit succombe parfois devant la force, il n'est 
pas si facile de dompter les âmes, et que la fortune de la 
guerre ne domine pas seule le monde. 

Nous devons un juste tribut de reconnaissance aux 
habitants des arrondissements qui ont supporté la pré- 
sence de l'étranger ; ils ont racheté leurs concitoyens et 
préservé la cité de malheurs imminents. 

Les municipalités des viii», xvi^ et xvn® arrondissements 
ont fait leur devoir avec autant de zèle que d'abnégation. 
Paris n'aura jamais assez de respect pour ces magistrats 
dévoués, qu'il trouve auprès de lui à toutes les heures de 
danger et de douleur. 

Le Gouvernement de la République les remercie. Il 
comptera toujours sur eux, comme il compte sur la popu- 
lation, pour que Paris reste une des premières villes du 
monde. 

Paris le 3 mars 1871. 

Le Ministre de flntérieuff 

Ernest PICARD. 

J'ai dit qu'il y avait eu des incidents divers. 
En voici un : des établissements situés dans les 
Champs-Elysées s'étaient spontanément fer- 
més le jour de l'entrée des étrangers. Ceux-ci, 
à la fin de la première journée, les contraigni- 
rent par la force à rouvrir. Dès que les Alle- 
mands furent partis, la population aveugle, 
comme malheureusement elle Test trop sou- 
vent, se livra, à son tour, à des actes de force et 
de violence. Il fallut Téclairer et faire cesser un 

14 
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pareil état de choses. C'est ce qui eut lieu dans 
les termes suivants : 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 



MAIRIE DU VII1<» ARRONDISSEMENT 



Depuis deux jours, des faits regrettables se sont pro- 
duits dans le quartier des Champs-Elysées. 

Un café restaurant a été saccagé par la foule; d'autres 
sont menacés sous prétexte qu'ils auraient reçu des Alle- 
mands. 

On ignore probablement que ces établissements s'étaient 
spontanément fermés comme tous les autres, manifes- 
tant ainsi le sentiment patriotique auquel il a été rendu 
hommage ; mais, à la fin de la première journée, les 
troupes allemandes ont usé de force : un café a vu briser 
ses portes, et les autres établissements ont été contraints 
d'ouvrir. 

11 y a donc, de la part de la population, erreur et injus- 
tice à rendre ces maisons responsables d'un fait qui leur 
a été imposé par la menace et la violence de l'étranger. 

Nous espérons que cette explication suffira pour faire 
cesser de pareils désordres et que le Gouvernement ne 
sera pas réduit à employer la force pour faire respecter 
les propriétés privées. 

Paris, le 4 mars 1871. 

DENORMANDIB. 

D'autres et bien grandes épreuves nous atten- 
daient! 



^ 
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CAUSES DE L'INSURRECTION DU 18 MARS 1871 

L'ordre chronologique me conduit à parler 
maintenant de la plus grande des épreuves que 
peut avoir à subir un pays comme la France, 
une capitale comme Paris. Je veux parler du 
règne de la Commune, qui a duré depuis le 
18 mars jusqu'à la dernière semaine du mois 
de mai 1871, régne qui a commencé par le 
ridicule et le grotesque, pour finir dans le 
crime et dans le sang. 

Il faut dire d'abord d'une façon générale, que, 
depuis la tentative insurrectionnelle du 31 oc- 
tobre 1870 et son échec, les clubs réclamaient 
la Commune. On la demandait plus que jamais 
à la salle Favié où se réunissaient les monta- 
gnards de Belleville. Dans la séance du 19 dé- 
cembre, un des membres de ce club avait 
déclaré, aux applaudissements de la salle 
entière « que Paris serait débloqué si nos 
« armées avaient été commandées par des gé- 
« néraux républicains, comme il y en avait en 
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« 1793. Voilà pourquoi, ajoutait Torateur, nous 
« avons besoin de la Commune; elle nous 
rendra 93, et 93 nous rendra la victoire ». 

A ce moment, une voix s'était écriée : 

« 11 nous faut la guillotine en permanence. » 
Et personne n'avait protesté! 

Dans cette même séance, un autre orateur 
avait entretenu l'assemblée « de la triste situa- 
« tion de la presse vraiment républicaine ». 
Après avoir constaté avec douleur que « plus 
« les journaux sont réactionnaires, plus ils ont 
« de lecteurs; que plus ils sont bons^ au con- 
« traire, moins ils se vendent », Torateur avait 
continué en ces termes : « Quels sont mainte- 
« nant nos journaux à nous? Il y a le Rappel 
« qui se vend un peu plus que les autres; il y 
« a encore le Combat et le Réveil qui sont des 
« journaux respectables et vraiment républi- 
« cains, mais sont-ils à notre hauteur? » 

A quoi un grand nombre d'assistants avaient 
répondu : « Non! Non! » 

Certes, des séances de cette nature, et elles 
étaient fréquentes, n'étaient pas faites pour 
calmer les esprits. 

Mais, avant d'aborder le récit de ceux des 
événements relatifs à cette période, auxquels 
je me suis trouvé mêlé, il n'est pas sans intérêt 
de rechercher quelles sont les causes probables 
d'une perturbation aussi extraordinaire, de se 
demander comment une semblable révolte a 
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pu éclater, comment elle a pu disposer de forces 
prodigieuses, comment le Gouvernement alors 
existant s'est vu contraint de s'éloigner, com- 
ment enfin il a fallu plus de deux mois pour 
avoir raison de cette insurrection. 

Le Gouvernement aurait-il pu empêcher la 
prise de possession du pouvoir par les insur- 
gés? Aurait-il pu faire obstacle à ce que cette 
prise de possession, limitée le premier jour, re- 
çût ensuite un développement successif? Lors- 
qu'elle fut accomplie, aurait-il pu au moins 
empêcher cette situation de se perpétuer si 
longtemps ? 

La préoccupation de ceux qui ont posé 
et qui poseront encore à l'avenir cette question, 
est naturelle. Mais un jugement est très difficile 
à émettre. La Révolution du 18 mars a été 
lexplosion de sentiments divers, qui, par le 
fait des circonstances, ont constitué à ce 
moment une force presque irrésistible. 

Le premier de ces sentiments a été la décep- 
tion éprouvée par le peuple de Paris, lorsqu'il a 
vu le Gouvernement de la Défense nationale 
traiter avec Tennemi. Le programme de « pas 
un pouce de notre territoire, pas une pierre de 
nos forteresses », conçu et formulé sous l'empire 
d'une pensée certainement patriotique, n'était 
pas le programme d'un homme politique, et 
rendaitàravance très difficiles, vis-à-vis du Gou- 
vernement allemand, les négociations ulté- 
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rieures. De plus, il avait Timmense inconvé- 
nient de surexciter le peuple en lui pro- 
mettant, à défaut du succès de la défense, le 
succès de la négociation. Il constituait vis-à-vis 
de la nation une sorte d'engagement de ne con- 
sentir jamais, ni à une aliénation du sol, ni à 
une destruction de forteresse, engagement 
auquel, depuis, il a bien fallu manquer. Aussi 
le peuple en conçut-il une irritation extrême. 

A ce sentiment légitime, excusable, il faut 
ajouter comme cause de mécontentement les 
appréciations erronées auxquelles se livraient 
de nombreux Parisiens, ceux-là mêmes qui, 
par leur intelligence et leur situation, auraient 
dû se tenir en garde contre des fables invrai- 
semblables et des jugements prématurés. Ainsi, 
on prétendait que le pays était trahi, que Jules 
Favre et ses collègues étaient vendus à l'étran- 
ger. On ajoutait que Paris renfermait encore des 
vivres pour plusieurs mois, au moins pour plu- 
sieurs semaines, et que, conséquemment, la 
trahison était patente. Or, il est bon de rappe- 
ler ce que j'ai dit déjà, que le Gouvernement, 
dans son désir d'épuiser toutes nos chances, 
avait trop attendu pour ouvrir des négociations 
et que Paris avait failli être pendant 48 heures 
sans aucune nourriture. 

On disait encore que la défense de la capitale 
avait été d'une insuffisance et d'une incapacité 
notoires, qu'on aurait pu faire la fameuse 
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trouée. On ne se rendait compte ni de la diffi- 
culté extrême de traverser les lignes ennemies 
nombreuses et très fortifiées, ni de l'impossibi- 
lité, en supposant même la trouée faite, de se 
maintenir dans la campagne, alors qu'on n'avait 
aucune certitude de pouvoir donner la main à 
une armée de secours. Ainsi, causes légitimes, 
causes injustes, tout avait irrité le peuple, et le 
terrain se trouvait merveilleusement préparé 
pour être exploité par les fauteurs de révolu- 
tions. C est ce qui ne manqua pas d'arriver. 
Ceux-ci, outre les raisons dont je viens de 
parler, ne manquèrent pas d'en invoquer 
d'autres. 

Ils prirent prétexte notamment de la compo- 
sition de l'Assemblée nationale. Lorsque les 
électeurs avaient été convoqués pour le 12 fé- 
vrier, ils étaient arrivés tous au scrutin avec un 
profond sentiment de mécontentement contre 
tous ceux qui, à un titre quelconque, ayant 
détenu le pouvoir, avaient précipité la France 
dans un tel abîme. Le Gouvernement impérial 
ne comptait plus à l'Assemblée nationale que 
cinq* partisans. Mais l'Assemblée était loin 
d'être d'accord sur une nouvelle forme de gou- 
vernement. Les deux tiers de ses membres 
étaient favorables à une restauration monar- 
chique de la famille de Bourbon, et ces deux 
tiers se subdivisaient eux-mêmes en légiti- 
mistes et en orléanistes ; l'autre tiers se compo- 
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sait de républicains, et ce tiers lui-même se 
subdivisait ainsi : 

Républicains radicaux; 

Républicains modérés, mais de conviction ; 

Républicains de raison. 

Les partisans de la monarchie rappelaient les 
crimes de 1793 et les journées de juin 1848; ils 
alléguaient Tinsuffisance du Gouvernement de 
la Défense nationale, l'état d'esprit de la pro- 
vince, et ils prétendaient que le parti républi- 
cain ne pourrait jamais résister à la démago- 
gie. 

De leur côté, les partisans de la République 
reprochaient aux partisans de la monarchie 
d'être dominés par un esprit exclusif, de rêver 
le retour de telle ou telle famille avant de son- 
ger à la France, de faire ainsi œuvre de parti. 
Ils redoutaient la réaction qui suit volontiers 
toute restauration, et la guerre civile qui en 
pourrait être la conséquence. Ils ajoutaient que, 
lorsqu'un pays traverse une semblable crise 
un gouvernement impersonnel peut seul le 
sauver, et donner aux pouvoirs publics les 
forces nécessaires pour défendre la société 
contre la démagogie. 

Ce qui, en fait, encourageait cet antagonisme, 
c'est que M. Thiers n'avait pas voulu faire 
trancher la question de forme gouvernemen- 
tale. Il avait dit à plusieurs reprises, que l'on 
conservait la forme républicaine provisoire- 
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ment telle qu'on la recevait des mains du Gou- 
vernement de la Défense nationale, mais sim- 
plement comme un fait et en réservant à 
cet égard toute détermination ultérieure. Et 
M. Thiers ajoutait encore que la mission de son 
Gouvernement ne consistait qu'à traiter avec 
l'étranger et à réorganiser le pays. 

Quand un gouvernement a été consacré, 
qu'il existe et fonctionne, chacun en France, où 
Ton n'a pas beaucoup le respect de l'autorité 
ni le respect de la loi, se croit en droit de l'atta- 
quer. A plus forte raison en est-il ainsi quand 
un Gouvernement se déclare lui-même provi- 
soire et que chaque parti espère le faire sien. 

Cette situation fut donc exploitée par la 
démagogie, et les révolutionnaires prirent 
comme thème qu'ils étaient les défenseurs de 
la République contre l'Assemblée nationale, 
que celle-ci voulait la confisquer, qu'on était 
menacé d'un coup d'État législatif, que c'était 
dans ce but que l'Assemblée avait voulu siéger 
à Bordeaux. 

A toutes ces causes, à tous ces prétextes, on 
peut bien ajouter, quand on cherche à se rendre 
compte de ce qui a provoqué les événements 
du 18 mars ou de ce qui y a contribué, on peut 
bien, dis-je, ajouter : 

Les désastres de la guerre ; 

La honte, la douleur et les souffrances de 
l'invasion ; 
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La misère de la population parisienne ; 

La ruine de presque tous ; 

La faillite comme mode de liquidation ; 

La nécessité pour Touvrier de quitter sa vie 
d'oisiveté payée dans la garde nationale pour 
reprendre son travail. 

Dans cette vie passée aux remparts pendant 
plusieurs mois, on avait pris des habitudes de 
paresse et de désœuvrement absolu. On ne se 
préoccupait plus de son existence, des moyens 
de la gagner. On se reposait de tout sur l'État. 
Les échéances étaient prorogées, même celle du 
loyer; on se laissait vivre sans souci, sans 
préoccupation, sans avoir à prendre la moindre 
initiative. Le peuple menait une existence en 
partie double, Tune civile qui était sans travail, 
Tautre militaire qui était rétribuée. Or, il vint 
lin jour où la vie militaire cessa et, avec elle, la 
rétribution dont elle était l'objet ; il vint un jour 
où la vie civile dut reprendre avec ses condi- 
tions ordinaires, c'est-à-dire le travail, le paye- 
ment du loyer et les échéances avec leur exigi- 
bilité. 

En exposant les considérations qui précèdent, 
je ne sors pas de la réserve que je me suis 
imposée. Elles ne sont pas miennes; on les 
faisait valoir de part et d'autre, on les impri- 
mait, la presse les développait; j'ai dû les 
reproduire pour l'intelligence des faits et des 
circonstances que je rappelle. Le lendemain du 
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jour OÙ les Allemands quittèrent Paris, il y 
avait un grand malaise, une inquiétude, un 
découragement, enfin un état général de pro- 
fonde souffrance, état facile à comprendre, plus 
difficile à définir. Les notions de morale et 
d'obligations avaient disparu chez les uns, elles 
étaient au moins obscurcies chez les autres; la 
presse usait et abusait d'une liberté sans limite; 
les clubs s'ouvraient chaque jour aux réunions 
les plus violentes; on y entendait les discours 
les plus incendiaires; il n'existait plus ni con- 
trôle, ni répression ; et pour tous ceux qui en 
traversant la vie savent observer, pour tous 
ceux qui ont songé aux conditions de l'exis- 
tence d^s peuples et aux lois qui doivent prési- 
der à la direction des sociétés humaines, un 
choc violent était certain. 

Jamais, à aucune époque de notre histoire, le 
terrain n'avait été mieux préparé pour une 
insurrection. Un cataclysme était inévitable. 
Il semblait devoir dépasser tout ce que nous 
avions déjà vu en fait de troubles populaires ; 
l'événement ne Ta que trop prouvé. 



II 



LE 18 ET LE 19 MARS 

La veille de l'entrée des Allemands dans 
Paris, les chefs, occultes alors, du mouvement 
insurrectionnel qui se préparait, imaginèrent 
habilement une véritable fable qu'ils firent cir- 
culer. Cette fable était : 

« Nous avons des canons; les étrangers vont 
entrer dans Paris, ils les prendront et les 
emporteront ; il faut les enlever. » 

Et le mot jeté en avant pour exciter le peuple 
à cette opération était celui-ci : « La garde des 
armes! » 

Cette prétendue précaution patriotique fut 
prise sous nos yeux. Des bandes se formèrent 
qui se rendirent dans les lieux de dépôts : parc 
Monceau, place Wagram, Champ de Mars. 
Après s'être emparées des canons, elles les 
descendirent par le faubourg Saint -Honoré, 
puis les hissèrent sur les hauteurs de Mont- 
martre et aux Buttes-Chaumont. 

Dans Paris affligé, dans Paris accablé, per- 
sonne ne donna un ordre pour s'y opposer. Tel 
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fut le point de départ, le premier fait d'exécu- 
tion de l'insurrection projetée. Quelques jours 
après, on vit, un matin, placardée sur les murs 
une affiche rouge qui était un véritable appel 
aux armes et à l'insurrection. Cette affiche était 
signée par vingt personnes, une pour chacun des 
vingt arrondissements de Paris : c'était la levée 
de boucliers, c'était la provocation la plus au- 
dacieuse qu'on pût imaginer. La population en 
fut fort troublée. On comprit que c'était le com- 
mencement du drame. 

Si la population était émue, le Gouvernement 
ne l'était pas moins. Le Ministre de l'Intérieur 
convoqua d'urgence tous les maires et adjoints 
de Paris au Ministère. La discussion qui s'en- 
gagea eut deux phases bien distinctes. On exa- 
mina d'abord le caractère de l'acte, la pensée 
qui l'avait inspiré, le mobile auquel obéissaient 
les signataires, le but qu'ils entendaient pour- 
suivre. Sur ce premier point il n y eut point de 
désaccord, il ne pouvait pas s'en produire. La 
seconde partie de la conférence eut pour objet 
l'examen des mesures à prendre. Quelques ma- 
gistrats municipaux, animés assurément de 
bonnes intentions, se berçaient encore de l'idée 
d'une transaction possible et parlaient de démar- 
ches amiables, de négociations; d'autres, au 
contraire, étaient d'avis qu'il était véritablement 
chimérique de croire aune entente possible avec 
les vingt signataires de l'affiche. Ils disaient que 
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les idées exprimées dans ce factum,la violence 
des sentiments comme aussi celle des expres- 
sions employées, Taudace de la provocation 
exigeaient, de la part d'un Gouvernement ayant 
le sentiment de ses devoirs et de ses responsa- 
bilités, une mesure de répression. Ces mêmes 
magistrats ajoutaient que Paris était évidem- 
ment menacé de la guerre civile, et que, s'il y 
avait une chance de Téviter, ce ne pouvait être 
qu'en étouffant dés la première heure une sem- 
blable entreprise. Ils faisaient enfin remarquer 
que les auteurs de la provocation donnaient 
leurs noms et leurs adresses et qu'il fallait ré- 
pondre par l'arrestation immédiate des vingt 
signataires. 

Le Ministre était bien d'accord, en principe, 
avec ceux qui tenaient ce langage. Mais il n'y 
avait plus, disait-il, de force publique dans Paris. 
A quoi on lui répondit qu'aux termes de l'ar- 
mistice il y avait au moins* une division de 
12.000 hommes, ce qui était plus que suffisant 
pour en arrêter vingt. Le Ministre répliqua 



que le Gouvernement n'était pas très sûr de 
1 esprit des hommes ! Et l'on se sépara, comme il 
arrive souvent en pareil cas, sans rien con- 
clure. 

Quelques jours après, je fus appelé par le gé- 
néral d'Aurelle de Paladines, place Vendôme, 
à l'hôtel du gouverneur militaire de Paris, pour 
délibérer avec lui et deux de mes collègues, 



^ 
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sur ce qu'il était opportun de faire. C'était une 
réunion toute privée et absolument officieuse. 

Après un échange de vues avec le général, 
nous fûmes, bien entendu, unanimes à recon- 
naître que cette situation ne pouvait se prolon- 
ger, qu'il était inadmissible qu'une partie de la 
population fût ainsi d'une façon permanente à 
l'état d'insurrection et qu'elle continuât à déte- 
nir des canons qui ne devaient être qu'entre les 
mains de Tautorité. Peu après, le Gouverne- 
ment décida qu'en effet il fallait reprendre les 
canons. Mais il y a des situations fatales, des 
époques malheureuses, où rien ne réussit, où 
toute entreprise semble frappée d'un mauvais 
sort. 

Le Gouvernement résolut cette expédition à 
l'intérieur pour le 18 mars. Quand le matin du 18, 
à la pointe du jour, les troupes se présentèrent à 
Montmartre, elles ne rencontrèrent aucune ré- 
sistance sérieuse, et vers huit heures du matin 
elles étaient maîtresses de la situation et des 
canons. Mais... mais... une fatalité cruelle fit 
évanouir ce succès et ses heureuses conséquen- 
ces. On n'avait pas envoyé les chevaux néces- 
saires pour transporter les canons en lieu sûr! 
Ils étaient pris, mais ils n'étaient pas enlevés! 
Rien n'était fait. Les insurgés virent de suite 
le parti qu'ils pouvaient tirer de cette circons- 
tance. Le rappel battit dajns les quartiers excen- 
triques. On cria partout que le Gouvernement 

45 
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voulait reprendre les canoi s pour les tourner 
contre le peuple! Les femmes s'en mêlèrent, se 
jetèrent en pleurant dans les bras des soldats; 
il n'en fallait pas davantage pour achever la dé- 
fiiite morale de ceux-ci, déjà bien préparée par 
les événements de la guerre. On sait le reste : 
la partie était perdue. La troupe se débanda, 
descendit la côte de Montmartre et une in- 
surrection formidable commença son œuvre. 

Derrière les vingt signataires de la première 
heure, derrière les hommes qui, en ce nfio- 
ment même, prenaient Tinitiative et la direc- 
tion du mouvement, on pouvait soupçonner, 
car il n'apparaissait pas encore, un pouvoir nou- 
veau. Inconnu la veille, il sortait du pavé, il 
était le produit Spontané de l'insurrection nais- 
sante et bientôt il allait l'absorber, la représen- 
ter et la personnifier, c'était : le Comité cen- 
tral de la Fédération. 

Il y avait déjà dans ce nom quelque chose qui 
sonnait mal aux oreilles, qui éveillait les plus 
sérieuses appréhensions; ces mots n'évo- 
quaient-ils pas les sombres souvenirs de cer- 
taine époque de la Révolution? 

On a raconté que ce fameux Comité avait der- 
rière lui 215 bataillons de la garde nationale 
qui s'étaient fédérés. Mais, quand on rencon- 
trait des hommes de ces bataillons, presque 
tous répondaient la même chose : 

— Vous connaissez le Comité central? 
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— Non. 

— Mais si, car vous êtes fédéré! 

— Qu'est-ce que c'est qu'un fédéré? 
Ils étaient fédérés sans le savoir ! 

J'allai au Ministère de l'Intérieur vers onze 
heures du matin. Là, les mauvaises nouvelles 
me furent confirmées par M. Calmon, alors 
sous-secrétaire d'Etat de ce département. Il 
m'apprit en, même temps qu'on allait faire con- 
voquer en toute hâte la partie de la garde natio- 
nale réputée non dissidente et sur laquelle on 
croyait pouvoir compter. Hélas! il était trop 
tard. La faute avait été de ne pas la convoquer 
la veille et de ne pas la faire concourir à l'ac- 
tion sur Montmartre en même temps que la 
troupe. Elle eût maintenu celle-ci en liii mon- 
trant le chemin et en lui indiquant où était le 
devoir. La troupe avait reculé parce que la 
garde nationale n'était pas à ses côtés. Après 
cet échec, la partie saine de la garde nationale ne 
devait plus se lever parce que l'affaire était 
mal engagée, qu'elle était compromise et 
même perdue, parce qu'il s'agirait pour elle 
de marcher seule contre une fraction de ses 
propres forces. 

Je retournai au Ministère deux heures après. 
Les dépêches reçues successivement attes- 
taient que partout, dans tous les quartiers, les 
gardes nationaux dissidents se réunissaient. 
Elles annonçaient qu'ils marchaient en corps 
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sur différents postes et que déjà ils avaient pris 
possession de certains bâtiments publics. 

Une affiche rédigée et imprimée en toute 
hâte fut placardée aussitôt dans le VIII» arron- 
dissement : 

MAIRIE DU YIII* ARRONDISSEMENT 

La garde nationale est convoquée. 

Le maire du VUI* arrondissement fait appel à tous les 
hommes animés du véritable amour de leur pays. 

On parait oublier que Tennemi est à nos portes et sur- 
veille nos moindres divisions. 

Il n'y a qu^un gouvernement : celui de la République, 
qui est le gouvernement de tous et que tous les bons 
citoyens veulent sincèrement fonder. 

Il n*y a qu'une question : l'ordre public, que personne 
ne doit troubler, et le respect de la loi à laquelle per- 
sonne ne peut se soustraire. 

Paris^ le 18 mars 1871. 

DENORMANDIE. 

Cependant, et malgré tous les efforts, les 
événements marchaient. M. Thiers pensa que 
la troupe ayant reculé, il était à craindre que la 
partie de la garde nationale qui n'était pas dis- 
sidente n'obéît point à l'appel. Il lui sembla par 
suite prudent d'emmener à Versailles le Gou- 
vernement lui-même, pour l'y réunir à l'Assem- 
blée nationale qui devait précisément y tenir 
sa première séance le 20 mars. Il partit dans 
cette même journée du 18 mars pour Versailles.. 
Vers sept heures du soir, je causais de la situa- 
tion avec le Ministre de l'Intérieur, lorsqu'on 
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vint lui annoncer et lui raconter devant moi 
l'assassinat des généraux Lecomte et Clément 
Thomas. 

Je n'ai pas à dire notre émotion. 

A la mienne se joignait une impression par- 
ticulièrement douloureuse. Vingt-trois ans au- 
paravant, je l'ai raconté plus haut, j'avais été 
l'un des aides de camp de Clément Thomas; 
j'avais assisté à ses côtés à la première journée 
de la grande insurrection de juin 1848; je l'avais 
vu, une première fois déjà victime de la guerre 
civile, frappé de deux balles devant la barri- 
cade de la rue Culture-Sainte-Catherine ; et 
voici que bien des années après, le premier 
jour d'une autre grande insurrection, j'appre- 
nais qu'il venait de périr assassiné par les 
émules des émeutiers de 1848! 

Cette nouvelle se répandit avec une rapi- 
dité électrique. Quand on connut les circons- 
tances atroces de cet abominable forfait, l'im- 
pression fut profonde et générale. Il n'y avait 
plus à en douter, nous marchions à une révo- 
lution dont le mot d'ordre serait : Triomphe 
du Crime I 

Le Gouvernement l'avait senti dès la pre- 
mière heure. En effet, le Ministre, après m'avoir 
communiqué successivement les dépêches qu'il 
recevait à tout instant, me dit : « Nous allons 
voir les scènes de l'Apocalypse ». Puis il m'an- 
nonça que M. Thiers avait ordonné à tous les 
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Ministres de quitter très promptement la capi- 
tale. 

M. Jules Ferry tenait encore dans THÔtel-de- 
Ville avec cinq cents hommes résolus. Ses com. 
municàtions avec la caserne située derrière 
'Hôtel-de- Ville, et dans laquelle se trouvaient 
des troupes demeurées fidèles, n'avaient point 
'3té coupées. M. Ferry pouvait et voulait se 
défendre énergiquement, mais Tordre formel lui 
fut donné par le Gouvernement d'éviter une 
lutte qui semblait inégale. Le Maire de Paris 
dut obéir et abandonner ce point important 
Dans la soirée du 18 et dans la nuit du 18 au 19, 
le général Vinoy et le général d'Aurelle de 
Paladines, quittant aussi Paris, gagnèrent Ver- 
sailles avec leurs troupes. 

Il n'avait rien été tenté encore par Tinsurrec- 
lion, ni contre le Ministère dç l'Intérieur, ni 
contre l'Elysée. A cette époque si profondément 
troublée, il n'existait plus rien de ce qui consti- 
tue la marche ordinaire et régulière d'un gou- 
vernement et de ses organes. Les maires notam- 
ment étaient appelés chaque jour à intervenir 
dans des services qui, d'ordinaire, leur sont 
complètement étrangers. Je crois avoir dit déjà 
que pendant le siège les municipalités jouaient 
une sorte de rôle militaire; celte pratique conti- 
nuait par la force des choses, et c'est ainsi que 
dans la nuit du 18 au 19 mars, à deux heures 
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du matin, je reçus Tinstruction de faire couvrir 
le Ministère de l'Intérieur et TEIyséc par .ceux 
des bataillons do la garde nationale du VIII* 
arrondissement, que je pourrais considérer 
comme dévoués à la cause de Tordre. C'était un 
suprême effort. 

J'envoyai immédiatement aux chefs de ces 
bataillons Tordre de convoquer leurs hommes, 
la nuit même, à domicile, et sans battre le rap- 
pel. Il était bien tard pour essayer une résis- 
tance partielle sur un seul point et uniquement, 
avec de la garde nationale; c'était, en outre, en 
contradiction avec Tordre donné par M. Thiers 
de quitter Paris immédiatement et d'emmener 
à Versailles tout le Gouvernement. De plus, il 
semblait bien certain qu'on n'obtiendrait aucun 
résultat utile, alors surtout que dés le soir il 
était devenu notoire, dans tout Paris, que le 
chef de TÉtat, ses ministres, les généraux 
Vinoy et d'Aurelle de Paladines s'étaient éloi- 
gnés. 

Le matin du 19 mars, sur ma convocation, 
220 hommes seulement (au lieu de 4,000) se 
trouvèrent réunis à l'Elysée. A dix heures, je 
me rendis au Ministère de l'Intérieur. M. Cal mon 
m'apprit que le Ministre était à son tour parti 
dans la matinée. Mais en l'absence de celui-ci, 
il était en relations télégraphiques avec Ver- 
sailles pour aviser aux mesures nécessaires. 

Au cours de notre entretien, M. Calmon 
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reçut une dépêche et me la passa en me disant : 
«Qu'est-ce que vous pensez de cela?» — C'était 
une dépèche de M. Thiers ainsi conçue : 

« Repliez-vous de suite sur Versailles avec 
votre personnel. » M. Calmon et moi, nous trou- 
vâmes que la mesure était peut-être un peu pré- 
maturée. Elle était logiquement conforme aux 
ordres donnés depuis vingt-quatre heures; mais 
notre préoccupation, à ce moment si critique, 
était de savoir ce qui allait advenir de Paris si une 
représentation gouvernementale quelconque 
n'y était pas maintenue. L'insurrection affectait 
encore une modération relative. Elle se préten- 
dait purement municipale. Pour affirmer ce 
caractère et faire en sorte qu'on les crût, les 
insurgés n'occupaient encore que l'Hôtel-de- 
Ville;ils n'avaient pas encore envahi les Minis- 
tères, ils respectaient l'administration télégra- 
phique et l'Hôtel des Postes. D'autre part, la 
garde nationale du faubourg Saint-Germain se 
réunissait aux Affaires étrangères sur le quai 
d'Orsay. Les protestations contre l'entreprise 
révolutionnaire, dont Paris était l'objet, se ma- 
nifestaient un peu de tous côtés. Enfin le lieu- 
tenant-colonel de Beaugrand improvisait un 
état-major au Grand-Hôtel. Ces diverses velléi- 
tés de résistance permettaient d'espérer que 
tout n'était peut-être pas encore perdu. 

Après m'avoir fourni ces indications, M. Çn\ 
mon ajouta que quitter le Ministère de Tinté 
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rieur, qui était la clef de voûte de Tadministra- 
tion, c'était abandonner du même coup les 
autres Ministères, les Postes, les Télégraphes, 
et par conséquent livrer Paris tout entier et 
sans réserve à l'insurrection. Il hésitait donc 
à se rendre à Versailles. Je quittai le Sous-Secré- 
taire d'État pour me rendre compte dans les 
rues de l'importance du mouvement et de ses 
progrès. 

Revenant au ministère à midi, j'y entrai en 
même temps que deux des principaux ban- 
quiers de Paris. Pendant que nous échan- 
gions nos impressions et cherchions ce qui 
pouvait rester à faire, M. Calmon nous dit : 
« Tenez, voilà la carte de l'amiral Saisset, qui 
est venu tout à l'heure sans me trouver. » Sur 
cette carte, l'amiral, au-dessous de son nom, 
avait écrit ces mots : « qui se met à la disposi- 
tion du Gouvernement ». 

Au même moment, un neveu de l'amiral 
entra. 

Il pouvait y avoir là une chance de salut, ou 
tout au moins un concours bien utile. L'amiral 
était populaire; il avait vaillamment pris part à 
la défense de Paris comme commandant d'un 
secteur. Il avait eu l'affreux malheur de perdre 
son fils unique, tué dans les derniers jours du 
siège par un boulet ennemi. Si l'amiral accep- 
tait le poste de général en chef de la garde na- 
tionale, le bruit de sa nomination, répandu im- 
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médiatemeut dans Paris, pourrait contenir les 
insurgés, décider les bons citoyens à se lever 
et à se grouper autour d'un chef autorisé. 

Nous nous rendîmes donc tous quatre, les 
deux banquiers, le neveu de M. Saisset et moi, 
chez l'amiral, rue de Ponthieu. Malheureuse* 
ment, il n'était pas chez lui. 

A peine nous étions-nous éloignés, que nous 
apprîmes dans la rue les nouvelles les plus 
graves. L'insurrection, sortant de sa réserve 
apparente, s'étendait dans tout Paris ; en l'ab- 
sence de tout obstacle, sachant que les mem- 
bres du Gouvernement étaient tous partis, elle 
s'affirmait de plus en plus; nous allions en 
avoir personnellement la preuve. Au moment 
où, ayant quitté la rue de Ponthieu, nous sui- 
vions l'avenue Gabriel pour revenir au Minis- 
tère de l'Intérieur, une troupe armée d'environ 
500 hommes entra dans l'avenue Marigny. 
Trois hommes à cheval marchaient en avant 
de cette troupe; ils donnèrent immédiatement 
Tordre de couper toute communication. Le ne- 
veu de l'amiral et moi, qui allions en tête de nos 
compagnons, nous pûmes en pressant le pas 
devancer cette troupe et gagner la place Beau- 
vau ; les deux banquiers durent se jeter dans 
les Champs-Elysées et gagner la place de la Con- 
corde. Je pus, par la rue de Miromesnil, tourner 
le Ministère et gagner, rue d'Anjou, la mairie qui 
n'était encore ni envahie ni menacée, puis je 
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me rendis chez M. Calmon, qui venait de m'en- 
\royer chercher. Il montait en voiture, chez lui, 
'ue de la la Pépinière, et se rendait à Versailles. 

Sur les 220 hommes de bonne volonté qui, le 
matin, avaient répondu à mon appel, douze 
seulement restèrent toute la journée du i9 à 
l'Elysée; trois fois pendant cette journée, des 
troupes d'insurgés étaient venues pour les rem- 
placer, ils avaient toujours refusé de livrer le 
Palais. A six heures du soir seulement, cédant 
à la force représentée par un millier de gardes 
nationaux dissidents, ils durent se retirer. Les 
insurgés leur présentèrent les armes! Puis ils 
rentrèrent à la mairie, où je les félicitai de leur 
attitude si ferme. Je regrette bien vivement de 
n'avoir pas conservé les noms de ces courageux 
citoyens; jemerappelleseulementqueM. Guil- 
laume Guizot et mon frère en faisaient partie. 

Le sort en était jeté ; une fois de plus, Paris 
par son humeur indisciplinée, brisait Taclion 
de son Gouvernement 
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1. ALUX ET LA lAIRIE DU VIII* ARRONDISSEIENT 



Pendant toute la soirée du 19 mars, la mairie 
du VHP arrondissementfutencore respectée par 
Témeute. Le 20 mars, à huit heures du matin, 
je sortais de chez moi pour m'y rendre, lorsque 
deux de mes amis vinrent me dire : « La mairie 
est envahie, M. Jules Allix est dans votre cabi- 
net, il a sous ses ordres des gardes nationaux 
en grand nombre qui bivouaquent dans la cour. 
Vous ne pouvez pas y aller. » Je répondis tout 
naturellement que j'avais le devoir de m'y 
rendre pour exercer les fonctions dont j'étais' 
revêtu, ou pour constater que j'en étais maté- 
riellement empêché. Nous partîmes tous trois. 

Je viens d'écrire le nom de M. Jules Allix. 
Ce personnage doit être présenté à mes lec- 
teurs. Il était déjà connu pour avoir soutenu, 
par la plume et peut-être même par la parole, 
une certaine thèse dont on avait beaucoup ri,^ 
sur les escargots sympathiques. 

Pendant le siège, il avait mis au monde une 
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autre idée dont M. Sarcey a fait, avec son talent 
ordinaire, un récit très amusant. Il s'était fondé 
un club de femmes; les hommes n'y étaient 
admis que comme spectateurs. Le président 
était naturellement une présidente et les asses- 
seurs étaient des assesseuses. Ce club tint un 
jour, dans le courant d'octobre 1870, en plein 
siège, au gymnase Triât, une séance qui nous 
divertit singulièrement. M. Jules AUix, secré- 
taire du Comité de ces dames, y soutint deux 
propositions : la première, c'est que les femmes 
devaient être armées pour aller aux remparts ; 
la seconde, c'est qu'elles étaient invitées à pro- 
téger leur honneur contre les ennemis, au 
moyen de Vacide prussique. Le citoyen Allix fit 
alors remarquer combien il était curieux que l'a- 
cide prussiqice pût servir à tuer les Prussiens, 
puis il entama la description d'un appareil avec 
lequel il serait, disait-il, facile de tuer tous les 
Prussiens qui entreraient dans Paris. L'inven- 
teur avait appelé cet appareil le doigt de Dieu . 
mais il ajoutait, que, selon lui, il valait mieux 
l'appeler le doigt prussique. Il consiste, disait- 
il, en une sorte de dé en caoutchouc que les 
femmes se mettent au doigt; au bout de ce dé, 
est un petit tube contenant de l'acide prussique- 
Le Prussien s'approche, vous étendez la main^ 
vous le piquez, il est mortl Si plusieurs Prus- 
siens s'approchent, tandis que, désarmée, la 
femme ne sortirait de leurs mains que folle ou 
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mortel celle qui a le doigt pnissique les pique : 
elle reste tranquille et pure, ayant autour d'elle 
une couronne de morts. « Ainsi parla le citoyen 
Jules Allix, dit M. Sarcey, et les femmes ver- 
saient des torrents de larmes et les hommes 
riaientà se tordre. On aborda ensuite la question 
du costume. Le citoyen Allix allait reprendre la 
parole pour discuter les avantages de la cein- 
ture hygiénique, quand une voix fit remarquer 
qu'en sa qualité dTiomme, le citoyen Allix de- 
vrait être exclu du bureau. M. Allix interpelle 
le possesseur de la voix et le défie de se mon- 
trer ; mais c'est un garde national de six pieds 
de haut qui rta pas froid aux yeux et saute à la 
tribune. A sa vue, éclate un tumulte épouvan- 
table ! Présidente, assesseuses et autres spec- 
tatrices se jettent sur lui, le pincent, Tégrati- 
gnent,et il n'échappe de leurs mains qu'en lam- 
beaux/» 

Tel avait été, avant et pendant le siège de 
Paris, le singulier personnage qui venait de 
prendre possession de la mairie du VHP arron- 
dissement, le 20 mars, à la première heure. 11 
avait sous ses ordres des hommes appartenant 
aux plus mauvais bataillons des quartiers les 
plus excentriques, et s'était installé dans mon 
fauteuil. Si je relate ces détails grotesques, ces 
indices d'un cerveau malade, c'est moins pour 
l'accuser que pour plaider en sa faveur les cir- 
constances atténuantes. . 
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J'entrai rapidenient dans le cabinet, suivi de 
mes deux amis, et j'allai droit à M. Allix qui, 
un peu surpris de cette brusque entrée de trois 
personnes, nous dit, sans quitter le fauteuil et 
sans même se lever : 

— Messieurs, que voulez-vous ? Lequel de 
vous est M. Denormandie ? 

— Monsieur, répondis-je, vous devez me 
connaître pour m'avoir vu, pendant le siège, 
dans Ijçs réunions publiques. Quant à vous, 
vous êtes M. Allix, et je vous connais pour vous 
avoir vu au gymnase Triât... Rendez-moi mon 
fauteuil. 

— Ah ! monsieur, je vois avec plaisir que 
vous venez reprendre vos fonctions et obéir au 
Comité central, Comité qui siège depuis deux 
jours à THôtel-de-Ville et qui est le Comité cen- 
tral de la Fédération. 

— Non, monsieur, je ne viens pas pour 
obéir au Comité central; je viens pour re- 
prendre mon fauteuil et je vous prie de le 
quitter. • 

— Je ne puis pas me retirer, me dit alors 
M. Allix, mais je vous avoue que je n'entends 
pas grand'chose à toutes vos affaires d'adminis- 
tration ; si vous voulez vous asseoir à côté de 
moi, nous gouvernerons l'arrondissement d'un 
commun accord. 

— Monsieur Allix, vous savez bien que je 
ne puis pas être votre collaborateur. 
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Il resta muet pendant un instant, comme 
sll cherchait le sens de mes paroles, puis il 
reprit : 

— Vous avez peut être raison ; je vais alors 
vous proposer un moyen d'arranger tout cela : 
donnez-moi votre démission, je l'enverrai au 
Comité central et ce sera une affaire terminée. 

— Je ne reconnais, monsieur, ni au Comité 
central, ni à vous, le droit de me demander ma 
démission, parce que j'ai le devoir de ne pas 
vous la donner. Je ne puis certainement pas 
avoir raison par la force de vous et de ceux qui 
vous entourent ; je suis donc obligé de vous 
laisser mon fauteuil ; mais je proteste contre 
votre usurpation et je me retire sous la con- 
trainte de la force. 

Alors un de mes deux amis s'approche vive- 
ment et, interpellant M. Allix, lui dit : 

— Que signifient donc les événements qui se 
passent dans Paris depuis deux jours ? Quel est 
le but poursuivi par vous et vos amis ? A quoi 
tendez-vous ? 

— Nous voulons faire appel au suffrage 
universel. 

Je repris alors la parole : Mais je suis un 
produit du suffrage universel ! C'est le suffrage 
universel qui m'a nommé le6 novembre dernier. 
... Et, quand voulez-vous faire appel au suf- 
frage universel? 

— Après-demain, dit-il. 
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— Comment, après-demain? Mais vous igno- 
rez absolument ce que c'est que de faire des 
élections, même de simples élections munici- 
pales : il faut revoir les listes électorales, divi- 
ser chacun des quartiers de Tarrondissemerît 
en sections, provoquer les réclamations de tous 
ceux qui ont à en faire, dresser autant de car- 
tes qu'il y a d'électeurs, les convoquer tous par 
des circulaires, etc. 

M. AUix me fit alors cette réponse admirable: 
ii Ah! Monsieur, nous ne sommes pas difficiles 
sur les formes. » 

En quittant cet étrange administrateur, mes 
deux amis se retirèrent et j'allai dans les bu- 
reaux de la mairie pour revoir les livres et 
registres, donner des signatures et mettre le 
service en état. 

Une heure après, au moment où je franchis- 
sais la porte de la mairie, M. AUix était déjà 
entouré de sept habitants de l'arrondissement 
appartenant aux opinions du Comité central. 
Un pareil nombre de personnes, depuis la veille, 
dans chaque arrondissement, constituait une 
sorte de comité permanent, non pas pour aider 
le nouvel administrateur, mais pour le sur- 
veiller. 

En sortant de la mairie, je me rendis avec un 
de mes amis, membre d'une des municipalités, 
chez l'amiral Saisset. L'amiral nous montra sa 
nomination de commandant en chef de la 
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garde nationale. Elle était écrite de la main 
même de M. Thiers. L'amiral nous fit lire éga- 
lement le texte d'une proclamation qu'il ve- 
nait de rédiger et qu'il se proposait de faire pla- 
carder dans Paris : elle était fort bien. 

Mais, hélas! le Comité central, voyant les 
efforts que l'on faisait pour lui résister, sentit 
le besoin de brusquer les choses. En etfet, ce 
jour-là même, 20 mars, la ville de Paris devint 
presque entièrement la proie de l'insurrection, 
et ce jour-là également, les électeurs furent 
convoqués par des placards apposés sur les 
murs, pour renouveler les municipalités, le 
mercredi 22 mars. 

Pendant ce temps- là, un grand nombre de 
gardes nationaux défenseurs de Tordre, fort 
inquiets des événements et des conséquences 
qu'ils allaient avoir, tentaient une démar- 
che singulièrement honorable pour ses pro- 
moteurs. 

Sans armes, dans le dessein de bien mon- 
trer l'esprit qui les animait, ils se présentèrent 
à l'entrée de la place Vendôme, demandant à 
parlementer et disant avoir des communica- 
tions à faire . On leur répondit par une décharge 
de mousqueterie qui en coucha un grand nom- 
bre sur le pavé. Ils n'avaient devant eux que 
des sauvages! C'est là que tombèrent les plus 
braves gens du monde, et parmi eux quatre 
gendarmes. 
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Un peu plus tard, à l'Assemblée nationale, en 
i872, je demandai une mesure législative accor- 
dant des pensions aux veuves de ces quatre 
gendarmes. Je me heurtai malheureusement à 
une question de principe, dont je ne me dissi- 
mulais pas l'importance. J'avais parlé sans élo- 
quence assurément, mais avec l'émotion que 
donnait le souvenir encore tout récent d'un 
pareil événement. Le lendemain de la séance, 
un homme de bien qui voulait conserver l'ano- 
nyme, m'envoya 10.000 francs pour mes quatre 
veuves*. Je lui adresse une fois de plus ici mes 
bien sincères remerciemements. 

Ce même jour, 22 mars, pendant que se pro- 
duisait cette honorable et courageuse tentative 
d'apaisement, on allait aux urnes, dans tous les 
arrondissements. C'était l'exécution du pro- 
gramme que m'avait annoncé M. Allix, deux 
jours avant, en me disant : 

« Nous voulons faire appel au suffrage uni- 
versel », et en ajoutant, en réponse à mes ob- 
servations : « Oh ! nous ne sommes pas diffi- 
ciles sur les formes. » 

Nous, au contraire, nous avions la coutume 
nécessaire d'être difficiles et sur le fond et sur 
les formes. Or, il se présentait une question de 
fond très grave et sur laquelle malheureuse- 
çaent les magistrats municipaux, adversaires 
de la Commune, étaient divisés. 

Les ups disaient : 
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« Il faut aller aux urnes, s'y présenter très 
nombreux pour avoir la majorité, et alors nous 
empêcherons toute mauvaise mesure. » 

Quelques collègues, d'ordinaire assez judi- 
cieux, soutenaient cette thèse étrange. 

Les autres, et j'étais du nombre, répon- 
daient : 

« D'abord vous n'êtes pas sûrs d'avoir la majo- 
rité, et si vous ne l'avez pas, vous êtes perdus 
d'une façon irrémédiable. En effet, la ques- 
tion est bien plus grave que vous ne le suppo- 
sez. Le pouvoir législatif et le pouvoir exécu- 
tif ont dû se réfugier à Versailles avec les or- 
ganes du gouvernement. 

« La prétendue autorité qui vous appelle 
aux urnes, en s'appelant Comité central^ n'est 
pas autre chose qu'une émeute momentané- 
ment maîtresse de Paris ; c*est une insurrec- 
tion; ce sont des individus sans mandat; 
répondre à leur appel, ce serait reconnaître 
(Qu'ils avaient le droit de vous convoquer ; ce 
serait reconnaître, ce serait valider implicite- 
ment leur usurpation. 

« On ne doit pas, on ne peut pas se rendre à 
cette convocation qui n'a pas d'autre objet que 
de donner un faux semblant de légalité à la 
constitution de la Commune. » 

Malgré les protestations collectives et indivi- 
duelles, on m'a dit que les bons citoyens qui 
commirent l'erreur d'aller voter m'avaient 
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donné dix-huit cents voix djans mon arron- 
dissenient. Ce n'était pas suffisant pour être 
nommé au premier tour. Je n'ai donc pas été, 
même nominalement» membre de la Com- 
mune. Je n'ai pas eu, comme d'autres, à me 
démettre. 



IV 



DE PARIS A VERSAILLES 

Le vendredi 24 mars, après avoir couché de- 
puis le commencement de la semaine dans des 
domiciles différents, ce qui, soit dit en passant, 
est fort désagréable, je pus partir de Paris à 
huit heures du soir par la gare Saint-Lazare. 
C'était le dernier jour où Ton pût encore s'éloi- 
gner, mais à la condition de subir, à la gare 
des Batignolles, une visite de police. Un inqui- 
siteur entrait dans les voitures avec une lan- 
terne, il la mettait devant la figure de chaque 
voyageur, et la promenait ensuite sous les ban- 
quettes pour voir si l'on n'emportait pas des 
armes. Je n'en avais pas, mes compagnons 
non plus : je saluai le visiteur par un ronfle- 
ment, indice d'une conscience pure, ronfle- 
ment qui le fit reculer et me procura le salut. 

Arrivé à Versailles à neuf heures et demie, 
je me rendis aussitôt à l'Assemblée nationale 
qui, dans ces tristes jours, était en perma- 
nence. Je n'étais pas encore membre de l'As- 
semblée, car je ne fus nommé député de la 
Seine qu'aux élections du 2 juillet suivant. Néan- 
moins je pénétrai facilement dans la salle même 
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des séances. L'émotion était grande, la consi- 
gne peu sévère. Plusieurs amis vinrent tout 
de suite me demander des nouvelles de 
Paris, avec d'autant plus d'empressement 
qu'à la suite d'un article de journal du lundi 
20 mars le bruit de mon arrestation avait 
couru. 

Dans la journée, quelques maires et adjoints 
des municipalités parisiennes étaient venus à 
Versailles et avaient pris place, pendant la 
séance, dans une des tribunes, avec leurs 
écharpes. 

On me parla de cet incident; il avait fait 
mauvais effet. On reprochait à ces magis- 
trats municipaux d'avoir voulu, par cette dé- 
monstration, exercer une sorte de pression sur 
l'Assemblée, qui était à ce moment impuis- 
sante à secourir Paris. 

Cette séance du soir fut levée vers onze heu- 
res. Il n'y avait pas une pièce libre dans tout 
Versailles; j'étais littéralement sur le pavé. 
L'excellent Victor Lefranc, depuis ministre des 
Travaux publics et ensuite de rinfériéur, eut 
pitié de moi ; il possédait une chambre et vou- 
lut bien m'y offrir un matelas. 

Le lendemain, un ami, domicilié à Versailles 
et très bien logé rue des Réservoirs, me con- 
traignit à venir chez lui. J'y reçus pendant 
deux mois l'hospitalité la plus aimable, la plus 
précieuse. 
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J*ai dit quelles étaient les causes probables 
de rinsurrection du 18 mars; j'en ai indiqué 
plusieurs. Victor Hugo a examiné cette ques- 
tion, et comme il a donné publiquement son opi- 
nion, il n'y a aucune indiscrétion à la rappeler. 

Plusieurs semaines s'étaient déjà écoulées, 
lorsque l'illustre poète a dit dans une lettre du 
28 avril i871 : 

« Qui a fait le 18 mars ? Examinons. 

« Est-ce la Commune? Non! elle n'existait 
pas. 

« Est ce le Comité central? Non! il a saisi 
l'occasion, il ne Ta pas créée. 

« Qui donc a fait le 18 mars? C'est l'Assem- 
blée, ou pour mieux dire la majorité... 

« Si l'Assemblée eût laissé Montmartre tran- 
quille, Montmartre n'eût pas soulevé Paris, il 
n'y aurait pas eu de 18 mars. » 

Et dans une autre lettre également rendue 
publique: 

« Comme vous, je suis pour la Commune en 
principe... Certes le droit de Paris est patent. 

« Paris est une commune, la plus nécessaire* 
de toutes, comme la plus illustre. Paris Com- 
mune est la résultante de la France Répu- 
blicaine ; le droit de Paris de se déclarer Com- 
mune est incontestable... Ce que représente 
la Commune est immense !» • 

On a beau être Victor Hugo, on ne peut pas 
prendre publiquement parti pour la Commune, 
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sans donner un développement à l'appui d'une 
semblable opinion ; le poète continue donc 
ainsi : 

« La Commune fsiit la loi parisienne qui sert 
d'éclaireur et de précurseur à la loi française 
faite par l'Assemblée. Paris, je l'ai dit plus d'une 
fois, a un rôle européen à remplir. Paris est un 
propulseur. Paris est l'initiateur universel. Il 
marche et prouve le mouvement. Sans sortir de 
son droit, qui est identique à son devoir, il peut, 
dans son enceinte, abolir la peine de mort, pro- 
clamer le droit de la femme et le droit de Ten- 
fant, appeler la femme au vote, décréter l'ins- 
truction gratuite et obligatoire, doter rensei- 
gnement laïque, supprimer les procès de 
presse, pratiquer la liberté absolue de publi- 
cité, d'affichage et de colportage, d'association 
et de meeting, se refusera la juridiction de la 
magistrature impériale, installer la magistra- 
ture élective, prendre le tribunal de commerce 
et l'institution des prud'hommes comme expé- 
rience faite, devant servir de base à la réforme 
judiciaire, étendre le jury aux causes civiles, 
mettre en location les églises, n'adopter, ne 
salarier et ne persécuter aucun culte, procla- 
mer la liberté des banques, proclamer le droit 
au travail, lui donner pour organiame l'atelier 
communal et le magasin communal, reliés Tun 
à l'autre par la monnaie fiduciaire à rente, sup- 
primer l'octroi, constituer l'impôt unique qui 
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est l'impôt sur le revenu; en un mot, abolir 
rignorance, abolir la misère, et, en fondant la 
cité, créer le citoyen. 

« Mais, dira-t-on, ce sera mettre un Etat dans 
TEtat. Ce sera mettre un pilote dans le navire... 
Ce que Paris dit est dit pour le monde . . . Que 
penser de nos gouvernants? Avoir ce prodi- 
gieux outil de civilisation et de suprématie,, 
Paris, et ne pas s'en servir! N'importe, ce qui 
est dans Paris en sortira tôt ou tard. Paris 
Commune s'imposera. » 

Je ne m'arrêterai pas à discuter d'aussi 
étranges théories sur le gouvernement de la 
France et sur le rôle de Paris. Je me borne à 
dire que si Victor Hugo, au lieu d'être à Bruxel- 
19S, avait été à Paris, si surtout il avait pu pres- 
sentir ce que deviendrait le Gouvernement in- 
surrectionnel du 18 mars pour lequel il optait, 
il n'aurait pas tenu un pareil langage. 

Il n'entre pas dans mon intention d'écrire 
ici l'histoire de ce règne de la Commune qui 
dura, hélas, du 18 mars au 21 mai 1871. Je rap- 
pelle que je me suis seulement proposé de dire 
ici très simplement, sans aucune prétention, 
pour ma famille et mes amis, ceux des faits de 
cette douloureuse époque auxquels je me suis 
trouvé mêlé. 



V 



REPRISE DE POSSESSION DE LA MAIRIE 
DU VIII* ARRONDISSEMENT 

Gomment les hommes qui représentaient la 
Commune purent-ils croire sérieusement qu'ils 
allaient fonder un gouvernement? Gomment 
ont-ils pu supposer qu'ils pourraientdétruire la 
famille, la propriété, la religion, bouleverser le 
commerce et l'industrie, nier les traditions, 
supprimer le passé, supprimer l'histoire, en 
un mot écraser tous les droits et tous les inté- 
rêts, tout ce qui fait la vie même d'un peuple? 

Notre étonnement ne s'adresse pas à tous 
les fauteurs de la Commune, mais à ceux qui, 
parmi eux — car il en était quelques-uns — 
avaient de l'intelligence et de l'instruction. Ils 
auraient dû savoir qu'on ne peut pas impuné- 
ment déclarer la guerre à une civilisation, à 
une nation entière, à sa propre patrie. 
, Et en effet, après avoir duré, hélas I trop long- 
temps, il vint un moment où cet épouvantable 
déchaînement, où ce bouleversement ne put. 
se perpétuer davantage. On peut renverser 
une administration et la remplacer par une 
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autre reposant sur des idées politiques, écono- 
miques et sociales différentes; on peut faire la 
guerre à un gouvernement et y substituer un 
autre gouvernement : en France, nous avons 
vu souvent ces choses. Mais on ne peut rem- 
placer par le néant un ordre établi, un ordre 
appuyé sur des principes, même contestables, 
si l'on veut. Ce qu'on a bien le droit d appeler le 
néant en tant que gouvernement peut, un 
jour, chez un peuple accablé de tous les maux 
et de toutes les misères, remporter un succès 
de surprise, mais cela ne saurait durer. 

A partir du commencement d'avril, chaque 
jour, les fédérés perdirent du terrain. Si 
rheure de Tagonie n'était pas encore venue 
pour eux, c'est que les fortifications et les 
ouvrages avancés leur profitaient en gênant 
Singulièrement Tattaque; c'est aussi que Par-- 
mée, soucieuse de la vie humaine, retardait 
autant que possible la crise finale, c'est-à-dire 
l'assaut, qui, de toute nécessité, devait rendre 
inévitable une grande effusion de sang. 

Trois semaines plus tard, vers le milieu du 
mois de mai, les fédérés étaient définitivement 
rejetés dans Paris. Leurs positions extérieures 
étaient enlevées; le cercle dé fer se rétrécis-, 
sait. D'un moment à l'autre, on allait ouvrir la 
brèche. 

' A l'intérieur même de Paris, la situation de la 
Commune ne semblait plus pouvoir se prolon- 
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ger. Les efforts des insurgés devenaient inuti- 
les, leursbulletins ne trompaient plus personne, 
même les gens crédules. Le canon de Tarmée 
se rapprochait toujours; on pouvait suivre 
d'heure en heure les progrès des travaux d'in- 
vestissement. On savait que, depuis Asnières 
jusqu'à Montrouge, c'est-à-dire sur une étendue 
de 12 kilomètres environ, et, en de certains en- 
droits,' à moins de 300 mètres des remparis, 
l'artillerie de siège était prête pour lattaque. 

Enfin, le dimanche 21 mai, on apprit tout à 
coup à Versailles que les troupes commen- 
çaient à pénétrer dans Paris. 

Voici ce qui venait de se passer. 

Le 21 mai, à trois heures de Taprès-midi, au 
moment où le feu de nos batteries était dirigé 
avec la plus grande énergie sur la partie de 
Tenceinte de Paris voisine de la porte de Saint- 
Cloud, tout à coup un homme parut près ae 
cette iporte, au bastion 64, agitant un mouchoir 
blanc en guise de drapeau parlementaire. 

Ce signal est aperçu de nos avant-postes, qui 
étaient très rapprochés. On se demande toute- 
fois si l'on n'a pas encore à redouter une de ces 
trahisons, dont plusieurs fois déjà on avait eu à 
Souffrir ; mais le commandant des troupes éta- 
blies sur ce point, le capitaine de frégate Trêve, 
après avoir défendu à ses soldats de le suivre, 
se précipite seul en avant et reconnaît immé- 
diatement qu'il est en présence d'un homme 
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qui s'est dévoué pour le pays. Cet homme était 
M. Jules Ducatei, simple piqueur du service 
municipal de la ville de Paris, demeurant près 
du Point-du-Jour, qui avait déjà fait, dans le 
même but, plusieurs reconnaissances péril- 
leuses et qui, après avoir constaté que les in- 
surgés avaient été délogés de cette partie du 
rempart par le feu de notre artillerie, venait, au 
péril de ses jours, en avertir nos troupes et les 
mettre à même de pénétrer dans la ville sans 
avoir à donner l'assaut. 

A Taide de ces précieuses indications, un 
détachement entra dans Paris et prit posses- 
sion, sans résistance, de la porte Saint-Cloud 
et des deux bastions voisins. 

Averti par le télégraphe, le général Douay 
accourut, s'empara de Tesplanade comprise 
entre les fortifications et fit ouvrir la porte 
d'Auteuil après un combat assez vif 

Ducatei faillit être victime de son dévoue- 
ment. Saisi par les insurgés sur le quai de Gre- 
nelle, il fut amené jusqu*àrEcole militaire etil 
allait être fusillé, quand les troupes dissipèrent 
le Conseil de guerre devant lequel il avait été 
conduit. 

Le Gouvernement le nomma chevalier de la 
Légion d'honneur. Un peu plus tard, en 1872, 
Ducatei fut nommé percepteur à Melun ; mais 
l'état de sa santé ne lui permit pas de conser- 
ver ces fonctions 
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Les généraux de Glinchant et de Ladmirault 
suivaient le général Douay . Dans la nuit, la posi- 
tion de la Muette était enlevée et, avant l'aube, 
depuis le Point-du-Jour jusqu'à Levallois, tous 
les bastions tombaient au pouvoir de Tarmée. 
Le drapeau rouge était arraché de TArc de 
Triomphe de l'Etoile, et les couleurs nationales 
flottaient sur les hauteurs du Trocadéro. 

Le matin du lundi 22 mai, le Comité de Salut 
public jeta son cri d'alarme : 

« Que tous les bons citoyens se lèvent ! Aux 
barricades ! L'ENNEMI est dans nos murs. 
Pas d'hésitation I En avant pour la République, 
la Commune et la Liberté ! Aux armes ! ! » 

La journée fut décisive. Le plan avait été 
bien conçu, il fut exécuté avec vigueur et pré- 
cision. 

En effet, tandis que les troupes du général de 
Cissey et du général Douay occupaient les 
deux rives de la Seine jusqu'à la hauteur des 
Tuileries, celles du général de Clinchant enva- 
hissaient le VHP arrondissement, et les divi- 
sions du général de Ladmirault, escaladant les 
hauteurs de Montmartre avec un admirable 
élan, s'emparaient de la nombreuse et puis- 
sante artillerie que les fédérés avaient enlevée 
le 18 mars, comme je l'ai expliqué plus haut. 

Je ne recommencerai pas ici le récit de cette 
reprise de possession de Paris; il a été trop 
bien fait par des écrivains de grand talent. 



248 NOTES ET SOUVENIRS 

, Après lés indications générales qu'on vient 
de lire, il me suffira, pour rester fidèle à mon 
programme, de dire seulement quel est le coin 
de ce lugubre tableau qu'il m'a été donné 
d'apercevoir. 

A Versailles, nous étions très inquiets des 
effroyables conséquences que pouvaient avoir 
les combats dont la nouvelle nous arrivait. 

J'ai rappelé que l'armée avait commencé à 
entrer dans Paris le 21 mai. Le lendemain 22, 
sur la place d'Armes à Versailles, dans un 
groupe composé de M. Ernest Picard, Ministre 
de rintérieur, de M. Jules Ferry, maire de Paris, 
de moi, maire par intérim du VIII* arrondisse- 
ment et de mon ami. M. Gallay, réfugié à Ver- 
sailles comme bien d'autres Parisiens pendant 
cette triste époque de la Commune, nous échan- 
gions nos impressions. 

Tout â coup, M. Ferry me dit ; > 

— Si nous allions à Paris ? 

— Partons ! Vous me réinstallerez dans ma 
mairie de la rue d'Anjou-Saint-Honoré. 

Alors M. Gallay se tournant vers moi : 
-■ — Ah! si j'avais un titre quelconque et une 
fonction, je serais bien heureux d'y aller aussi 
pour vous aider. 

. Le ministre, M. Picard, qui était notre ancien 
camarade, accepte l'offre : 

— Gallay, dit-il, je vous délègue pour aller 
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assister Denormandie. Dans les circonstances 
où nous sommes, nous n'allons pas perdre 
vingt-quatre heures à faire du formalisme. 
Partez tous les trois. Si vous ne trouvez pas de 
voiture, nous en réquisitionnerons une. 

Il était onzeheures du matin Un quart d'heure 
après, M. Ferry, M. Gallay et moi nous étions 
entassés dans une mauvaise voiture, que nous 
nous estimions encore heureux d'avoir trouvée. 

Nous partîmes, mais sans trop savoir quel 
itinéraire nous pourrions suivre. On nous parlait 
en effet d'obstacles à la hauteur de l'ancienne 
barrière des Bons-Hommes (Passy), de travaux 
avancés en dehors du mur d'enceinte, de bar- 
ricades dans les faubourgs du Roule et Saint- 
Honoré. Or ce dernier était notre objectif. 

Il fallut laisser la voiture au Point-du-Jour. 
Les barricades, les maisons démolies, les obs- 
tacles de toute nature, ne lui permettaient point 
de faire un pas de plus. 

Ayant mis pied à terre, nous parvînmes assez 
facilement jusqu'à Passy, où, quelques instants 
avant, M. Henri Martin avait repris possession 
de la mairie du XVI* arrondissement; puis nous 
atteignîmes l'avenue dEylau, où l'on entendait 
le sifflement d'obus qu'une mitrailleuse servie 
par quelques énergumènes, repliés dans le jar- 
din des Tuileries, envoyait dans la direction 
de la place de TÉtoile. 
Nous avions à traverser l'espace qui sépare 

17 
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Tavenue d'Eylau de l'avenue Friediand; mais 
j ai hâte de dire que nous ne pouvions pas cou- 
rir le moindre danger. L'avenue d'Eylau, en 
effet,ainsi quelavenue delaGrande-Armée,sont 
en contre-bas par rapport à la place de TEtoile. 
Conséquemment les projectiles lancés du jar- 
din des Tuileries dans la direction de l'Arc de 
Triomphe passaient nécessairement au-dessus 
de nos têtes. Nous fûmes bientôt en haut du 
faubourg Saint-Honoré. 

Il est impossible, quand on ne Ta pas vu, de 
se rendre compte de l'état de ce quartier. Pas 
une créature humaine, pas une voiture, pas un 
chien, pas un bruit quelconque. Nos pas réson- 
naient comme dans une cité morte dont nous 
semblions être les survivants. Notre impression 
était absolument celle que nous aurions éprou- 
vée, si nous nous étions trouvés tout à coup, et 
seuls, absolument seuls, au milieu du cimetière 
du Père-Lachaise.Nous semblions être dans une 
ville ayant jadis existé, dont les maisons étaient 
restées debout, mais dans lesquelles il n'y avait 
plus ni une trace, ni le moindre symptôme de 
vie humaine. La plus grande partie des habi- 
tants du faubourg Saint-Honoré était depuis 
longtemps partie. Ceux qui ne s'étaient pas éloi- 
gnés étaient enfermés dans leurs appartements, 
et depuis vingt-quatre heures déjà attendaient 
le moment où, le bruit de la mitraille cessant, 
ils pourraient ressusciter. 
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Nous considérions avec stupeur ce spectacle 
muet, ce complet anéantissement d'un des plus 
beaux quartiers de Paris, lorsqu'un capitaine 
d'infanterie, qui était posté avec sa compagnie 
près du parc Monceau et qui faisait une tour- 
née, fort surpris de nous voir, vint nous deman- 
der d'où nous pouvions bien sortir. 

— Nous venons reprendre possession de la 
mairie du VHP arrondissement. 

— Je ne puis vous laisser aller seuls, il faut 
que je vous dirige. 

Nous descendîmes le faubourg Saint-Honoré, 
un par un, en nous faufilant à droite, le long des 
hôtels qui bordent ce côté. 

On connaît le trajet: place Beauvau, rue des 
Saussaies, rue Montalivet; nous aboutîmes rue 
d'Aguesseau à une maison qui appartenait alors 
à Richard Wallace. 

Il ne fallait pas songer à aller chercher la rue 
d'Anjou, car on se battait encore boulevard 
Malesherbes et rue Royale, et les troupes fai- 
saient le siège d'une barricade formidable élevée 
à l'entrée de la rue de Rivoli. 

La niaison de la rue d'Aguesseau devant la- 
quelle nous étions, touche par derrière à une 
petite cour dépendant de la mairie de la rue 
d'Anjou. 

La troupe avait, la veille, pénétré dans un 
soupirail, puis percé le mur séparatif des deux 
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propriétés et établi une communication avec la 
mairie. 

C'est en rampant à terre, comme les soldats 
ravalent fait, que nous arrivâmes au milieu de 
la mairie,par un chemin que je ne prenais cer- 
tes pas d'ordinaire pour aller remplir mes fonc- 
tions. Nous étions dans la place! 

Un triste spectacle nous y attendait. Partout 
de la paille, des débris de charcuterie, des pa- 
piers lacérés, et dans l'ancien poste de la garde 
nationale — aujourd'hui occupé par un poste de 
police municipale — trois cadavres de chasseurs 
à pied. Dans le petit bureau du receveur, des 
tiroirs ouverts et des registres foulés aux pieds. 

Ce n'était plus le morne silence qui régnait 
sur les hauteurs du faubourg Saint-Honoré, où 
nous venions de passer quelques instants aupa- 
ravant et d'où nous entendions seulement l'é- 
cho lointain et affaibli de la lutte. Ici, au con- 
traire, au cœur du quartier, c'était le bruit, 
c'était la vie, mais la vie qui nous apportait la 
mort, car la bataille était proche et à chaque 
instant on nous amenait des tués et des mou- 
rants. La mairie était remplie de lits de camp. 
La veille, elle était encore occupée par une com- 
pagnie d'un bataillon de fédérés; l'odeur y était 
nauséabonde. Notre premier soin fut d'organi- 
ser un poste pour fournir les patrouilles de la 
première nuit; puis, de faire une distribution 
de brassards frappés du timbre de la mairie 
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pour assurer la libre circulation des citoyens de 
bonne volonté qui, à mesure que leurs demeu- 
res se trouvaient dégagées, venaient nous offrir 
leurs services. 

Le lendemain, la position s'était améliorée ; 
l'insurrection commençait à être refoulée jus- 
qu'à la place Vendôme. Je fis appeler un en- 
trepreneur avec lequel je passai un contrat pour 
débarrasser immédiatement l'arrondissement 
de toutes les barricades et des obstacles pouvant 
encore sy trouver. Les gardes nationaux 
dévoués à Tordre reparurent ; j'organisai des 
postes et des rondes fréquentes. 

Ma grande préoccupation était les incendies. 
Oui, les incendies ! Mais pourquoi Paris brû- 
lait-il ? Paris, capitale de la France ! Paris, 
capitale du monde ! 

Comment se fait-il donc que des hommes, 
même exaltés, même opposés aux idées géné- 
rales des autres, même désireux d un change- 
ment de gouvernement, même partisans d'un 
mouvement de force — j'admets tout cela — 
aient commis de tels attentats contre la loi, 
contre Thumanité, contre la civilisation ? 

C'est que l'armée de la. Commune comprenait 
bien que son règne était fini, que celui du droit, 
de la justice, de la raison allait enfin reparaître, 
que des représailles seraient inévitables. Sous 
cette impression, ceux qui la composaient 
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résolurent de se défendre jusqu'à la mort, et 
beaucoup d'entre eux le firent avec une énergie 
sans pareille. En même temps qu'ils prenaient 
cette résolution de se faire tuer plutôt que de 
céder, plutôt que de se rendre, ils tentaient de 
brûler tout Paris, 

Alors un cri d'horreur retentit dans l'Europe 
entière. Le 25 mai, en Belgique, à la Chambre 
des Représentants, M. d'Anethan, ministre des 
Affaires Étrangères, faisait, au nom du Gouver- 
nement belge, la déclaration suivante : 

« Je puis donner à la Chambre l'assurance 
que le Gouvernement saura remplir son devoir 
avec la plus grande fermeté et la plus grande 
vigilance. Il usera des pouvoirs dont il est armé 
pour empêcher l'invasion, sur le sol de la Bel- 
gique, de ces gens qui méritent à peine le nom 
d'hommes, et qui devraient être mis au ban de 
toutes les nations civilisées. Ce ne sont pas des 
réfugiés politiques ; nous ne devons pas les 
considérer comme tels ; ce sont des hommes 
que le crime a souillés et que le châtiment doit 
atteindre. » 

Si ces criminels avaient eu quelques jours de 
plus, c'en était fait de la ville entière. Ils 
n'ont eu, cependant, que trop le temps de pour- 
suivre l'exécution partielle d'une pensée aussi 
sauvage. 

Le surlendemain de notre retour, nous étions 
déchargés d'une partie du service par l'arrivée 



LA COMMUNE 255 

à la mairie, en qualité de grand prévôt, du lieu- 
tenant-colonel Gratrot, du 36* de ligne. Cette 
nomination, qui n'était pas particulière à notre 
arrondissement, était la conséquence de la pro- 
clamation de l'état de siège. Le colonel avait 
la mission, avant tout, de faire procéder au 
désarmement général des quatre quartiers du 
Roule, des Champs-Elysées, de TEurope et de 
la Madeleine, mission délicate qui n'était pas 
sans difficultés dans un arrondissement riche, 
où l'arme de luxe, l'arme du collectionneur 
devait subir le sort du plus vulgaire chassepot. 
Il y eut beaucoup de réclamations. Au lende- 
main du 43 vendémiaire, on avait procédé au 
désarmement des Sections, et les habitants de 
Paris avaient été obligés de remettre toutes les 
armes qu'ils avaient chez eux. C'était absolu- 
ment la même opération; mais elle suscita 
encore plus de récriminations, à cause du nîode 
de procéder des auxiliaires subalternes, que les 
commissaires de police avaient été dans la né- 
cessité d'employer. 

Les hôtels les plus somptueux furent fouillés 
avec le même soin que les plus infimes mai- 
sons meublées : il ne pouvait en être autre- 
ment. 

Rien ne peut donner une idée de la situation 
dans laquelle nous nous trouvions et des em- 
barras qui se produisaient à chaque minute. La 
grande lutte semblait terminée dans le quartier, 
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puisque, partout, nos agents de tous ordres 
entamaient des enquêtes et se faisaient remettre 
les armes . 

Cependant, le calme n'était pas encore com- 
plet. Il surgissait des încidents imprévus; des 
coups de feu isolés partaient de fenêtres 
demi -closes et les chefs militaires étaient 
alors dans la nécessité absolue de donner des 
ordres d'une extrême sévérité, car plus d'un 
avait vu tomber à côté de lui, un camarade 
victime de quelqu'une de ces attaques déro- 
bées. 

Comme j'étais obligé de parcourir incessam- 
ment l'arrondissement pour y parer à tout, de 
reconstituer les postes des gardes nationaux, 
d'inspirer et de donner de la confiance, d'exci- 
ter chacun à reprendre sa vie ordinaire, M. Gal- 
lay restait à la mairie pour rétablir les services, 
en assurer le fonctionnement et répondre aux 
nombreux visiteurs qui se présentaient. 

Pendant qu'il remplissait cette partie de la 
gestion municipale, il assista à des scènes bien 
émouvantes. 

Très impressionné par les récits qu'il m'en fit, 
je lui demandai déconsigner par écrit au moins 
certains faits. Il voulut bien le faire. 

Je détache de son récit les lignes les plus 
saisissantes : 

« Hier 23 mai, j'ai vu apporter à la mairie 
vers cinq heures du soir, un jeune sous-offlcier 
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de chasseurs à pied, presque un enfant, étendu 
sur un brancard ensanglanté; le malheureux se 
tordait de douleur et se tenait le ventre des 
mains : «Ah! maman, criait-il, ah! maman». 
Ce cri et cette voix allaient au cœur. L'officier 
qui commandait le poste poussa un juron : « Les 
misérables! ajouta-t-il, nous ne leur laisserons 
que des couteaux de table... et encore s'ils 
sont ronds ! » 



« L'inflexibilité dans ces premières heures en- 
fiévrées de la réinstallation, est indispensable; 
et cependant, le tact et la prudence sont bien 
nécessaires aussi à ceux qui ont charge d'ordre 
public. Les dénonciations arrivent de tous les 
côtés, les haines privées se donnent carrière, 
nos commissaires de police ne savent à qui 
eptendre; il faut toute leur habileté, toute leur 
expérience, pour discerner la vérité de l'erreur 
dans ce tohu-bohu d'informations plusou moins 
intéressées, dans ces offres de service souvent 
suspectes. On est exposé à prendre de fausses 
pistes et à entraver ainsi l'action de la jus- 
tice. 

« Je suis heureux, à cette occasion, de pouvoir 
rendre hommage à M. le commissaire Ludet 
du quartier de la Madeleine. Il est difficile d'être 
à la fois plus actif, plus vigilant et aussi plus 
humain. Dans les tristes jours que nous tra- 
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versons, la vie de toute personne arrêtée tient à 
un fll ; pour beaucoup, être dirigé sur Ver- 
sailles, c'est la mort ou la déportation. 

« Nos magistrats municipaux apportent dans 
leurs informations du calme et une grande pru- 
dence. Ces qualités produisent beaucoup d'effet 
sur ceux qui se trouvent incidemment mêlés à 
ces enquêtes sommaires. 

« 24 mai. Je viens d'assister à un bien dou- 
loureux interrogatoire. 

« On a amené au poste de police une jeune 
femme, arrêtée à son domicile sur la dénoncia- 
tion du concierge de sa maison. Son mari, 
un architecte, a dressé, dit-on, les plans de 
Téchafaudage destiné au déboulonnement delà 
colonne Vendôme, et il aurait surveillé l'opé- 
ration... Vraie ou fausse, la dénonciation a eu 
pour conséquence, d'abord la recherche du 
mari; puis, la femme refusant de faire connaî- 
tre sa retraite, l'arrestation de celle-ci, ou du 
moins sa mise en surveillance pour obtenir des 
indications utiles. Le commissaire de police 
du quartier de l'Europe a été chargé de. suivre 
cette affaire. Il est très désireux de faire parler 
cette jeune femme, des renseignements auto- 
risés lui* confirmant, paraît-il, la participation 
très active du mari aux derniers agissements 
de la Commune. 

« Cette jeune femme est arrivée, escortée de 
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deux gardiens de la paix. Qu'avait-elle fait? 
Rien ! Elle refusait seulement de dénoncer son 
mari, protestant d'ailleurs avec la plus grande 
énergie et toutes les apparences de la sincérité, 
qu'elle ignorait ce que son mari était devenu 
depuis deux jours. 

« Ah ! certes, la justice a ses exigences, mais 
jamais je n'ai éprouvé pareille angoisse à celle 
que je ressentis à ce moment. Cette femme 
allaitait un enfant qu'elle serrait contre son 
sein, le couvant du regard; je ne puis dire ce 
que j'ai ressenti lorsque , se débattant sous 
l'étreinte de questions pressantes, je la vis lan- 
cer un regard foudroyant au commissaire de 
police. 

« — Allons ! finissons, avait dit celui-ci, enle- 
vez-lui l'enfant... elle parlera !... 

« Comment dire le cri, ou plutôt le rugisse- 
ment poussé par cette jeune mère..., c'est im- 
possible et je ne l'essaierai pas. Le commissaire 
vit mon émotion, pour ne pas dire plus: « Ras- 
surez-vous, me dit-il — car j'allais me permettre 
d'intervenir — je n'en ferai rien... » Puis s'adres- 
sant à ses hommes : « Attendez encore, ajouta- 
t-il, mais emmenez madame à l'entresol ou elle 
sera surveillée. Elle réfléchira, je l'espère, et 
elle comprendra qu'elle doit répondre à nos 
questions. » 

« Cet interrogatoire ne sortira certainement 
pas de ma mémoire. J'ai hâte de le dire, la 
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pauvre mère-nourrice vient d'être rendue à la 
liberté, après avoir consenti — car elle refusait 
toute nourriture depuis ce matin — à prendre les 
quelques aliments que, sur mon ordre, le con- 
cierge de la mairie lui a portés. J'y ai ajouté 
quelques encouragements et le conseil de ne 
plus affronter les diatribes de son concierge. 
Enfin je viens de lui faire donner une chambre 
dans rhôtel du Prince de Galles, maison meu- 
bJée où elle va passer quelques jours k se re- 
mettre de ses terribles émotions. 

« Cet incident et l'interrogatoire de l'ex-sergent 
V... du 88* de ligne, amené hier vers minuit 
sous l'accusation d'avoir commandé le peloton 
d'exécution des généraux Lecomte et Clément 
Thomas, me laisseront un souvenir ineffaçable. 
Celui-là n'était guère intéressant, il faut l'a- 
vouer; mais c'^st toujours un triste spectacle 
que celui d'un coupable se débattant devant son 
juge, alors qu'il sait qu'à deux pas de lui on 
applique la loi martiale. 

« V... tremblait de tousses membres. L'ancien 
sous-officier du reste était doublé d'un voleur, 
arrêté sur la dénonciation de son logeur. Il a 
été pris se gobergeant avec deux filles, toutes 
deux domestiques du général Ambert, et dans 
la chambre même du général, revêtu de ses 
habits, dont il n'avait même pas pris soin d'en- 
lever les décorations. J'ai rarement vu une 
attitude plus lâche que celle de cet homme. 
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Le colonel et le commissaire ont mené bon Irain 
l'interrogatoire. C'est en suppliant que le 
, misérable a répondu. Sa capture est des plus 
importantes, car elle va servir de point de dé- 
part à l'instruction de l'affaire Lecomte et Clé- 
ment Thomas. Aussi Ta-t-on interrogé avec 
beaucoup de soin, mais on le comprend aussi, 
avec indignation... Le colonel avait de la peine 
à se contenir en pensant qu'un soldat français 
avait ainsi souillé l'uniforme. 

« Meurtrier et voleur! Parlez donc! Miséra- 
ble ! Vous avez été pris les mains encore noires 
de poudre, je pourrais vous faire passer par les 
armes, séance tenante. » 

« V... comprenait bien qu'il fallait gagner du 
temps. Il entra alors dans le détail de l'horri- 
ble massacre de la rue des Rosiers. Ce matin, 
de grand matin, on l'a expédié à Versailles. 

. On voit que M. Gallay, qui était un volontaire 
administratif, avait pris au sérieux les fonctions 
municipales. Lorsqu'il fallut reconstituer les 
municipalités parisiennes, mon ami, M. Dalli- 
gny, fut nommé maire du VHP arrondissement 
et M. Gallay, qui aurait été plutôt disposé à re- 
prendre les habitudes de sa vie ordinaire, con- 
sentit, sur ma demande, à conserver les fonc- 
tions de premier adjoint. Tous deux rendirent 
au VHP arrondissement, pendant environ dix 
ans, les services les plus appréciés. 



VI 



DEUX TEMOIGNAGES 



La guerre des rues dans le VIII* arrondisse 
ment avait été terrible. Mon ami, M. Rodier, 
occupait alors le quatrième étage de la maison 
place de la Madeleine, n* 19, qui, par derrière, 
a vue sur le boulevard Malesherbes. 

Père de famille, il traversa les 22, 23 et 24 mai 
dans des angoisses impossibles à exprimer. Au 
lendemain de cette épouvantable crise, il essaya 
d'en faire le récit pour sa famille et ses amis 
seuls. J'ai un exemplaire de ce récit sous les 
yeux et j'en extrais ces quelques lignes. 

« 22 mai, 7 heures du matin. — Les officiers 
des insurgés, après avoir attentivement exa- 
nniné la place de la Madeleine, dirigent la 
construction des barricades sur des plans cer- 
tainement arrêtés à l'avance; elles sont éta- 
blies comme par enchantement. Nous voyons 
la chasse aux passants s'exercer avec achar- 
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nement, chaque homme est conlraint de tra- 
vailler aux barricades. 



« S heures 1/4..— La place de la Madeleine est 
le centre d'une position formidable. La barricade 
la plus importante est celle du boulevard Males- 
herbes qui se relie à celles des rues de l'Arcade 
et d'Anjou. Le passage de la Madeleine est un 
refuge précieux pour les combattants ; ils s'y 
reposent allongés sur les trottoirs et improvi- 
sent une ambulance dans un hôtel meublé. 



M 5 heures. — Une femme amène une char- 
rette pour enlever les morts. On les recouvre de 
paille après les avoir alignés dans cette voiture, 
puis on fait monter un jeune homme, presque 
un enfant, blessé à la tête. On l'étend sur les 
cadavres. (Nous avons su depuis que c'était une 
femme; du reste, ce fait s'est produit fréquem- 
ment.) 



a Mardi, 23 mai, 7 heures du matin.— Arrivée 
d'un renfort avec drapeau rouge et aux cris de : 
« Vive la Commune! » C'est un bataillon, le 190% 
« Il compte 65 hommes. » 

«On nous raconte que les officiers trouvent la 
position très favorable, qu'ils ne l'abandonne- 
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ront pas et mettraient le feu à notre maison 
s'ils ne pouvaient plus s'y maintenir. 

« Un sergent insiste galamment auprès d'une 
jeune bonne pour qu'elle parte sans tarder. 
Grand émoi chez nous; il faut prendre nos 
dispositions pour la fuite qui peut devenir néces- 
saire; nous n'emporterons rien que nous- 
mêmes; c'est le plus simple. 



« 4 heures 1/2. — Nous sommes rôunis dans 
la salle à manger, l'oreille au guet. On sonne... 
C'est le major : «Versailles arrive, vous êtes- 
sauvés. A quelles horreurs vous échappez! 
Adieu! » 

« Nos poitrines contiennent difficilement les 
battements de notre cœur. Le major revient 
suivi de son ambulancier. La maison est cer- 
née; ils n'ont pu s'échapper et demandent 
asile . 

« Des coups de fusil partent dans la cour. 
Nous voyons, de la fenêtre, deux gardes natio- 
naux frappés à mort. Un autre, à côté, donne 
encore signe de vie. Je reconnais l'homme à la 
barbe noire ; il vient d'être atteint par une balle 
à l'épaule. 

« Des cris perçants partent de l'escalier. — 
Ouvrez I — C'est la concierge éperdue. On se 
bat dans la cour... Ils montent... Qu'allons-nous 
devenir ? 



LA COMMUNE 265 

' « Je fais entrer précipitamment la pauvre 
femme. 

^ « Les minutes décident de notre sort. Il faut 
tâcher de nous isoler, et que justice soit faite. 



. « L'abattement de la plupart des fédérés 
contraste avec la rage de deux d'entre eux, les 
plus jeunes. L'un porte des habits civils élé- 
gants, de Hnge fin, des chaussures vernies. Il 
a trouvé le temps de revêtir les effets du voisin 
dont il a envahi le domicile. Il est briquetier de 
profession... Il déchire son mouchoir avec ses 
dents... Des larmes de rage coulent de ses yeux. 

« L'autre, un gamin de Paris, insolent et rusé, 
fils de l'homme qui gît blessé dans la cour, roule 
une cigarette avec une insouciance et un sans- 
gêne cyniques... « Pourquoi nous rendre? La 
mort n'est-elle pas préférable à Cayenne? » 

« Un autre, au visage pâle, nous montre le 
certificat du médecin qui le dispensait du ser- 
vice: « Ils m'ont fait marcher de force, dit-il 
tristement. Ils m'auraient fusillé si je n'avais 
pas obéi. » Il paraît sincère. 



« 24 mai, S heures du matin. — Nous nous 
mettons en mouvement, chacun semble em- 
pressé de sortir du logis. 

« On contemple avec effroi les incendies de la 

18 
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rue Royale ; les secours font défaut ; le vent qui 
s'est élevé augmente le danger. L'indignation 
du peuple est si grande que les insurgés arrê- 
tés sont arrachés des mains des soldats et fou- 
lés aux pieds. J'assiste à des scènes indescrip- 
tibles . 

« 8 heures. — La garde nationale, venue des 
environs avec larmée, se distingue par un 
brassard tricolore et une bande blanche au 
képi; quelques officiers cherchent à organiser 
leur compagnie pour veiller à la sûreté de la 
ville. » 



11 faudrait pouvoir citer tout ce récit, qui est 
saisissant, d'autant plus qu'écrit le lendemain 
de cette horrible guerre civile, il est la vérité 
même et sans aucune exagération. 

Dés que la circulation fut rétablie, deuxdames 
amies de ma famille — la mère et la fille — 
vinrent me voir. On avait un besoin impérieux 
de se retrouver et d'échanger ses impressions. 
Nous étions enfin affranchis de la domination 
des criminels et aussi de celle des fous, car on 
ne peut véritablement qualifier autrement que 
d'actes de folie plusieurs des faits qui se pro- 
duisirent. Ces dames me racontèrent tout ce 
dont elles avaient été témoins dans leur quar-. 
tier, notamment dans deux églises qu'elles 
avaient Thabitude de fréquenter. 
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On sait que, pendant ce triste temps de la 
Connmune, la plupart des églises de Paris ser- 
virent de clubs, et qu'à partir du mois d'avril 
les principaux chefs de Tinsurrection y pronon- 
cèrent des discours. C*est à l'église Saint-Ni- 
colas-des-Champs qu'officiait Félix Pyat. Il y 
avait attiré un jour une foule considérable avec 
l'annonce d'un grand discours sur la prostitu- 
tion. L'auditoire était composé d'hommes fu- 
mant et parlant haut, de femmes et d'enfants. 
Cet auditoire remplissait l'église depuis l'en- 
trée jusqu'au chœur. Les exclamations, les ap- 
plaudissements, les interpellations, les cris, les 
jurements même se mêlaient au bruit des pa- 
roles de l'orateur qui ne paraissait pas troublé 
par le va-et vient d'une foule, dont la grossièreté 
ne reculait devant aucune souillure. A la porte 
de l'église, deux fédérés faisaient la quête pour 
les blessés. 

Je tiens ce récit de ces deux dames qui étaient 
présentes. II serait impossible de dire les idées 
exprimées et le langage employé par ce singu- 
lier prédicateur. 

A l'église Saint-Séverin, le culte put être con- 
tinué dans une partie de l'édifice. Ainsi, en mai, 
le mois de Marie donna lieu aux exercices reli- 
•gieux dans l'après-midi. Mais, dès que l'office 
était terminé, on séparait le chœur de la grande 
nef à l'aide d'un rideau rouge qui tombait de la 
voûte, et l'église servait alors tout à la fois 
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pour le culte et pour les clubs du V* arrondis- 
sement, dont Torateur était le citoyen Régère. 

Les hommes de la Commune, en imaginant 
cette coexistence de deux cultes si différents, 
n'avaient même pas le mérite de l'inven- 
tion. 

Pendant Tan VII, la renaissance du sentiment 
religieux était encore peu appréciable. Le culte 
des Théophilanlhropes, inauguré par La Réveil- 
lère-Lepaux, jouait sa parodie. La nouvelle 
religion Imposait à ses adeptes un credo fort 
court. Elle annonçait ses temples par cette 
inscription : « Silence et respect, ici l'on adore 
Dieu ». Elle recommandait la vertu au moyen 
d'écriteaux. 

Catholique, protestant, juif, mahométan , 
chacun pouvait être théophilanthrope, tout en 
conservant ce qu'il voulait de sa religion. 

Les prêtres de la théophilanthropie, priant 
pour tous les actes du Gouvernement, avaient 
attiré sur eux le bon vouloir officiel. Les temples 
catholiques leur avaient été accordés de moitié 
avec les premiers possesseurs, et les mêmes 
églises servaient de 6 heures du matin jusqu'à 
11 heures au culte catholique et depuis H heures 
au rite des théophilanthropes. 

On a raconté qu'après la tourmente révolu- 
tionnaire, dans les premières années du 
XIX* siècle, La Réveillère-Lepaux avait demandé 
et obtenu de TEmpereur une audience, pour lui 
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exposer les principes de la religion nouvelle 
qu'il avait imaginée. 

L'Empereur, après l'avoir entendu, lui aurait 
dit : « Si vous consentez à mourir et si vous 
vous engagez à ressusciter le troisième jour, 
j'ajouterai foi à ce que vous me dites et votre 
succès sera certain. » 

C'était la plus spirituelle et la meilleure des 
réponses à lui faire. 

Les orateurs delà Commune parlant dans les 
églises n'avaient donc rien imaginé ; ils auraient 
pu invoquer le précédent de Tan VIL 

Les deux dames, auxquelles je viens défaire 
allusion, avaient suivi le mois de Marie à Saint- 
Séverin dans ces singulières conditions. 

Quand on songe à de pareils événements, 
qui sont véritablement la honte et le déshon- 
neurd'unpays,on éprouve quelque consolation 
à penser que l'armée de la Commune se coni- 
posait presque exclusivement de transfuges de 
l'armée, de repris de justice, de forçats libérés, 
de forçats en rupture de ban, et que parmi 
eux les étrangers étaient en grand nombre 



â 



VII 



LES INCENDIES 



Le journal le Cri du Peuple avait dit à 
M. Thiers : « Vous n'entrerez pas dans Paris-). 
Et il avait ajouté : « Si vous êtes chimiste, vous 
nous comprendrez. » 

Cette horrible menace devait en partie se 
réaliser. 

Lorsque tout à coup on entendit ce cri 
sinistre : Paris brûle! personne d'abord ne 
voulut y croire. Il fallut bien cependant se 
rendre à l'évidence et ce fut alors une anxiété 
sanspareille! Pourrait-on limiterractiondufeu, 
cantonner le désastre? Ou bien étions-nous con- 
damnés à voir le plus affreux des crimes rece- 
voir son entière exécution? 

Ceux d'entre nous qui ont eu l'immense 
douleur d'éprouver cette anxiété, s'en souvien- 
dront à tout jamais. 

Plus le péril était au-dessus de tout ce que 
nous avions vu et subi, plus le devoir était 
grand, Aussi, n'y avait-il pas la moindre préoc- 
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cupation personnelle. On ne songeait qu'à la 
chose publique. L'existence même de Paris et 
l'honneur de la nation étaient en jeu. 

Quel spectacle, quelles angoisses! Ainsi ce 
n'était pas assez pour nous d'avoir été si long- 
temps séquestrés du monde et de la France elle- 
même; ce n'était pas assez d'avoir, pendant 
plusieurs mois, entendu le roulement de la 
fusillade, le crépitement des mitrailleuses, 
l'écho des canons, le sifflement des obus. Non ! 
l'épreuve n'était pas encore assez complète : 
quatre mois après la fin du siège de Paris, 
nous étions condamnés à contempler des foyers 
allumés sur divers points de la ville, foyers qui, 
vus d'une certaine distance, semblaient ne for- 
mer qu'un seul et immense bûcher! 

Lorsque j'étais rentré à Paris, avec MM. lu- 
es Ferry et Gallay, dans l'après-midi du 22 
mai, nous n'avions aperçu aucun incendie. La 
Commune venait seulement de commencer la 
lutte derrière les barricades, et comme elle se 
flattait d'être finalement victorieuse, elle n'en- 
treprenait pas encore de brûler la capitale. 

Dans mon arrondissement , les fédérés 
avaient converti les abords de la Madeleine en 
une véritable citadelle. Sur la place de la Con- 
corde, entre le Ministère de la Marine et le 
Garde-Meuble, un solide retranchement, cons- 
truit par Brunel , barrait l'entrée de la rue 
Royale. De l'autre côté du Ministère, une se- 
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conde barricade, celle-ci tout à fait formidable, 
se dressait à l'ouverture des rues Saint-Floren- 
tin et de Rivoli : elle était l'œuvre de Gaillard 
père. Autour de la Madeleine, il y avait toute 
une ligne d'obstacles fermant le boulevard des 
Capucines, la rue de TArcade, le boulevard 
Malesherbes, la rue d'Anjou. Plus loin,- le fau- 
bourg Saint-Honoréet la rue Boissy-d'Anglas 
étaient également coupés. 

Cette position était si forte, que pendant- plus 
de vingt-quatre heures elle résista à tous les 
assauts du général Douay. Le 23 au soir, le 
chef des insurgés, posté au Ministère de la Ma- 
rine, craignant d'être obligé de fuir, donna l'or- 
dre d'incendier la rue Royale, « pour couvrir la 
retraite ». 

Hélas, il fut obéi. Des dispositions prises 
d'avance assuraient le succès de ce projet sau- 
vage. Le feu couva quelques heures, puis éclata 
au milieu de la nuit. 

Il n'y avait aucun secours à espérer. Les sa- 
peurs-pompiers avaient évacué leurs postes par 
ordre de la Commune , et d'ailleurs , qu'au- 
raient-ils pu faire, au milieu du.désordre épou- 
vantable de la guerre des rues et en présence 
de tant d'autres incendies qui s'allumaient, au 
même moment? La nuit fut sinistre. Le feu, à 
peine combattu, gagnait de proche en proche 
à la faveur du vent qui s'était élevé. Quand le 
jour reparut, douze maisons des rues Royale, 
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Boissy-d'Anglas et du faubourg Saint-Honoré 
étaient en flammes. 

Je renonce à peindre nos angoisses. Com- 
ment dire le désespoir des malheureuses fa- 
milles ainsi jetées sur le pavé et la terreur de 
celles que le voisinage du fléau menaçait du 
même sort? Le 24 au soir, heureusement, on se 
rendit maître du feu. Mais quel spectacle que 
ces ruines fumantes ! 

La partie de la rue Royale qui s'étend du 
n® 23 jusqu'à l'entrée du faubourg Saint-Honoré 
était lamentable à voir. 

Dévorées, rongées, renversées par la flamme, 
les façades à demi disparues laissaient pénétrer 
le regard dans des intérieurs empreints d'une 
désolation que la parole humaine se sent impuis- 
sante à rendre. On ne saurait voir une destruc- 
tion plus hideuse et plus effrayante que celle-là. 

A tout prix, il fallait éviter que le feu, en 
se communiquant, fît encore de plus grands 
ravages; il fallait surtout établir une surveil- 
lance incessante pour empêcher quelque main 
criminelle de recommencer à la faveur de la 
nuit, et aussi, il faut bien le dire, à la faveur 
de la confiance qui commençait à renaître. 

C'est ce qui motiva ces recommandations : 

Aux habitants du Fllf* arrondissements 

Les audacieux criminels que nous combattons ont dé- 
passé toutes les prévisions, même les plus sinistres. < 



I 
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Citoyens, que tcut le monde soit debout! 

Redoublez de vigilance; protégez vos habitations par 
une surveillance incessante de jour et de nuit. 

Mais restez dans le périmètre de vos résidences, pour 
ne pas gêner l'action militaire de nos braves défenseurs. 

La Raison, la Justice, le Droit triompheront du crime, 
n'en doutez pas. 

Je n*ai pas besoin de faire appel à votre patriotisme, 
car il y va de l'honneur de la France, du salut de Paris, 
de la sécurité de tous. 

Courage ! là sollicitude de l'administration municipale 
ne vous fera pas défaut un seul instant. 

Paris, le 25 mai 1871. 

DENORMANDIE. 

Pendant ce temps-là, tout flambait autour de 
nous. A deux pas de la rue Royale, le Minis- 
tère des Finances vomissait dans Tespace des 
torrents d'étincelles et de papiers en feu. Un 
peu plus loin, c'étaient les Tuileries, la Biblio- 
thèque du Louvre et le Palais-Royal. De l'autre 
côté de la Seine, le quai d'Orsay, tout entier dis- 
paraissait dans un embrasement : la Cour des 
Comptes, la Légion d'honneur, la Caisse des 
Dépôts, l'Ecole d'Efat-major, une partie de la 
rue de Lille et de la rue du Bac brûlaient à la 
fois. C'était terrifiant. 

Et là-bas, en arrière, dans la direction de la 
Cité, apparaissaient d'autres foyers ardents : le 
Palais de Justice, la Préfecture de Police, l'Hô- 
tel-de-Ville, la mairie du IV* arrondissement. 
Puis, dans le fond, sur les deux rives de la 
Seine, à droite, à gauche, en avant, aussi loin 



LA COMMUNE 275 

que la vue pouvait porter, on voyait s'amon- 
celer dans le ciel des montagnes de fumée 
noire qui, à la nuit tombante, s'illuminaient 
d'une lueur de forge. Quelle vision! 

Un écrivain d'une grande distinction, M. Louis 
Enault, a tracé de ce spectacle un tableau qui 
mérite bien d'être reproduit : 

« De temps en tenips, un fracas qui dominait 
les autres bruits nous avertissait qu'une mai- 
son tombait en ruines ou qu'un palais s'écrou- 
lait. Parfois, la flamme avait des apaisements 
subits, elle retombait en quelque sorte sur elle- 
même comme si elle eût voulu s'endormir 

Puis, tout à coup, avec une rage nouvelle et une 
force centuplée dans ce repos d'un instant, elle 
s'élançait de vingt points à la fois, embrassant, 
enlaçant les monuments dans ses caresses 
souples et mortelles, se tordant, se repliant 
autour d'eux, et, comme un être vivant doué 
d'intelligence et de volonté, tant elle mettait 
d'acharnement à sa tache funeste, embrassant 
leur masse tout entière ou pénétrant jusque 
dans leurs intimes profondeurs, pour que tout 
fût sa proie. 

« La beauté, une beauté infernale, ne man- 
quait point à ces terreurs. 

« Se colorant de teintes diverses, selon les 
aliments qu'on lui jetait en pâture, le feu pre- 
nait; par intervalles, les tons fantastiques que 
les machinistes de l'Opéra excellent à donner 
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à leurs apolhéoses de la fin. Les tons bleus, 
verdàtres, violets, améthyste ou rouge ardent, 
faisaient du palais qui brûlait une sorte de 
palette embrasée et donnaient à sa dernière 
heure un éclat qu'il n'avait jamais connu pen- 
dant sa durée séculaire. » 

En présence d'un pareil speclacle, on restait 
immobile dans une contemplation muette et 
glacée, car enfin il n'était que trop vrai : Paris 
brûlait ! 

Oui, il s'était trouvé des fanatiques pour dé- 
créter que Paris devait être mis en cendres. 
Des misérables, des criminels, comme certes 
on n'en avait jamais vu, fuyaient devant nos 
soldats, mais fuyaient la torche à la main ! Les 
uns étaient bornés, incultes, sauvages; les 
autres n'étaient ni bornés, ni incultes, ni sau- 
vages; ils étaient révoltés contre leur patrie, 
contre son drapeau, contre toute civilisation; 
ils ne rêvaient qu'une chose stupide, idiote, 
sauver leur existence et continuer d'être, mais 
en s'affranchissant de tous devoirs, de toutes 
lois, de toutes règles, en détruisant tout 
autour d'eux, en créant le vide, en faisant le 
néant! 

Contrairement à ce qu'on a prétendu, ce ne 
fut point dans l'affolement de la dernière lutte, 
sous le coup de la panique finale, que la Com- 
mune expirante conçut le projet d'anéantir Pa- 
ris. Non! l'idée de ce forfait ne surgit pas soii- 
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dain, à Theure de la crise suprême, comme une 
inspiration du désespoir. Depuis des mois, elle 
hantait les cerveaux de ces barbares. 
* Dès le 17 février 1870, un homme, qui devait 
figurer l'année suivante parmi les grands chefs 
de l'insurrection, écrivait de New-York à Tun 
de ses futurs collègues : « Ce jour-là (le jour où 
l'Empire tombera), nous devons être prêts phy- 
siquement et moralement. Ce jour-là, nous ou 
le néant 1 Jusque-là, je resterai tranquille proba- 
blement, mais ce jour-là, je vous Taffirme et je 
ne dis jamais oui pour non, Paris sera à nous 
ouParis ne sera plus! 

Ainsi plus d'une année avant les événements, 
il se trouvait déjà des hommes pour annoncer 
froidement qu'un jour ils détruiraient Paris, si 
la France ne voulait pas subir leur joug. Et qu'on 
ne s'y trompe pas, ce n'était nullement une fan- 
faronnade; ce n'était pas non plus, comme on 
pourrait le croire, une imagination de solitaire 
exalté. C'était, dès ce moment, la résolution 
bien arrêtée d'un grand nombre de ceux qui, 
peu après, devaient nous doter de la Com- 
mune. 

Ils mûrirent leur projet pendant toute la durée 
idu premier siège. Le 27 novembre 1870, un pro- 
'gramme, discuté publiquement par le Comité 
de la Ligue à outrance, contenait cette phrase 
stupéfiante : « Paris doit être brûlé ou apparte- 
nir aux prolétaires ». On n'y prit pas garde, car 
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alors tout pouvait se dire et s'imprimer, même 
les plus étranges folies, sans que l'opinion s'a- 
larmât. Mais les clubs démagogiques recueilli- 
rent ridée, et chaque soir, jusqu'à la fin de l'in- 
vestissement, on put entendre les orateurs de 
ces réunions vouer la capitale à la subversion. 
Le public haussait les épaules ; il ne voyait là 
que des bravades plus stupides qu'odieuses, 
sans songer que ces propos féroces préparaient 
des milliers de pauvres diables à se rendre com- , 
plices des pires attentats. 

Ce fut bien autre chose pendant le second 
siège, alors que la Commune trônait à l'Hôtel-de- 
Ville. Aux prédications des clubistes se joigni- 
rent les excitations de la basse presse révolu- 
tionnaire. Tout d'abord, on se contenta de me- 
naces voilées; puis, petit à petit, à mesure que 
le dénouement approchait, vinrent les menaces 
ouvertes. « Si les Versaillais entrent, disait 
un sinistre plaisantin, nous rostopckinerom 
Paris » 

Les Parisiens continuaient à sourire. Qui donc 
oserait jamais mettre à exécution cet infernal 
dessein ? 

Cependant, les insurgés ne s'en tenaient pas 
aux menaces; ils faisaient des préparatifs. On 
travaillait en secret à fabriquer des bombes in- 
cendiaires; on réquisitionnait des substances 
explosibles et du pétrole; on organisait des 
« corps de fuséens », c'est-à-dire des compa- 
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gnies de malfaiteurs choisis, qui, à Theure dé- 
cisive, ne reculeraient pas devant le plus 
monstrueux des crimes. 

Le 21 mai, quand l'armée pénétra dans Paris, 
tout était prêt, et dès le matin du 22 les ordres 
étaient donnés. « Le citoyen Minière, disait un 
de ces ordres, à la tète de 150 fuséens, incen- 
diera les maisons suspectes et les monuments 
de la rive gauche. » Trois autres membres de 
la Commune recevaient en même temps des 
instructions semblables, qu'ils devaient exécu- 
ter dans les arrondissements de la rive droite. 

Aucun incendie pourtant ne fut allumé ce 
jour-là, car l'insurrection, après un moment de 
stupeur, avait tout à coup ressaisi l'espoir de 
résister victorieusement à l'armée et même de 
la rejeter hors des murs. Mais le lendemain, la 
situation changea brusquement. 

Vers une heure, on apprit à l'Hôtel-de- Ville 
que les divisions du général de Ladmirault ve- 
naient d'escalader les hauteurs de Montmartre; 
il y eut alors un moment d'exaltation fu- 
rieuse. 

— Quoi! Montmartre est pris? C'est une tra- 
hison I 

— Puisque Paris trahit, s'écria l'un des as- 
sistants, que Paris périsse 1 

— Oui, oui, le feu, le feu partout I 
L'instant d'après, partait du Comité de Salut 

public cet ordre laconique : 
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« Faites brûler les maisons assaillies par les 
Versai liais. » 

Le dernier mot était dit; Tceuvre de destruc- 
tion rêvée et prédite par ces Vandales allait 
s'accomplir. Les communards de la Cité n'a- 
vaient même pas attendu l'invitation du Comité; 
déjà la Préfecture de police et le Palais de Jus- 
tice étaient eii flammes. Quelques heures plus 
tard, vingt autres monuments s'embrasaient. 
Le lendemain, 24, c'était le tour de THôtel-de- 

» 

Ville, que l'insurrection se voyait contrainte 
d'abandonner à nos soldats. Et chaque jour ce 
fut ainsi; à mesure que la révolte reculait, elle 
dévastait un nouveau quartier. 

Parmi les papiers laissés à la mairie de Belle- 
ville par les membres de la Commune se trouvai t 
cet autre ordre. Il était adressé par le général 
Eudes au commandant de la formidable batterie 
installée au Père-Lachaise ; la date manque, 
mais c'est vraisemblablement celle du 24 mai, 
jour où cette batterie a ouvert le feu contre 
Paris. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 



COMMUNS DB PARIS. — COMITÉ DE SALUT PUBLIO 



Paris, le... i871. 

Tire sur la Bourse, la Banque, les Postes, la place des 
Victoires, la place Vendôme, le jardin des Tuileries, la 
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caserne Bàbylone. Nous laissons rHôtel-de- Ville sous le 
commandement de Pindy, et la Guerre et le Comité de 
Salut Public, ainsi que les membres de la Commune pré- 
sents, se transportent à la mairie du Onzième où nous 
nous établissons. C'est là désormais que nous allons orga- 
nisar la défense des quartiers populaires. Nous t'enver- 
rons de rartillerie et des munitions du parc Basfroi. Nous 
tiendrons jusqu'au bout et quand même. - 

E. Eudes. 



La Commune s'écroulait, mais elle entendait 
ne point périr sans vengeance; elle se faisait 
de ses mains des funérailles propres à épouvan- 
ter l'histoire. 

Pendant cette tourmente, un jeune homme 
appartenant alors à l'École normale, et qui rési- 
dait avec deux de ses amis dans une maison de 
la rue du Vieux-Colombier, sortit pour aller en 
reconnaissance volontaire. Il était assez étran- 
gement vêtu, car il portait, m'a-t-on raconté, 
un chapeau de forme bizarre se terminant en 
pointe, et un grand manteau jeté d'une façon 
théâtrale sur son épaule. 

Poussé par une inquiète curiosité, il a llm- 
prudence de s*avancer beaucoup trop, essuie 
une fusillade sans pouvoir exactement juger 
d'où elle lui vient, rentre chez lui en toute hâte, 
et, devant ses amis incrédules, secoue son 
manteau d'où tombent plusieurs balles. « Ce 
sont des balles versaillaises, dit l'un de ces 
messieurs, car ce chapeau, imprudent en un 

19 
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pareil moment, semble une véritable provoca- 
tion. — Ce sont des balles de communards, dit 
Tautre, car ce manteau que le froid pourrait 
excuser, a un cachet de réaction incontestable ». 
Et les deux amis de rire de tout cœur. Mais 
l'autre ne riait pas. Pendant son excursion, il 
avait appris le projet barbare, sauvage, de faire 
disparaître Paris dans un immense foyer; il 
venait de savoir que déjà cette pensée crimi- 
nelle recevait un commencement d'exécution 
rue Royale, rue Saint-Honoré et rue du Bac. Il 
fait signe à ses amis de le suivre, monte au 
sommet de la maison, s'enveloppe dans son 
grand manteau, s'étend sur le toit d'où il con- 
temple les ardents brasiers et, dans cette 
posture, se met à déclamer la quinzième ode 
de Victor Hugo: « Un chant de fête de Néron ». 



Venez, Rome à vos yeux va brûler, Rome entière. 
J'ai fait sur cette tour apporter ma litière 
Pour contempler la flamme en bravant ses torrents. 
Que sont les vains combats des tigres et de Thomme ? 
Les sept monts aujourd'hui sont un grand cirque, où Rome 
Lutte avec les feux dévorants. 

# 

C'est ainsi qu'il convient au maître de la t^rre 
De charmer son ennui profond et solitaire. 
Il doit lancer parfois la foudre, comme un dieu I 
Mais, venez, la nuit tombe et la fête commence. 

Déjà rincendie, hydre immense, 
Lève son aile sombre et ses langues de feu. 
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Voyez-vous? Voyez^vous ? Sur sa proie enflammée, 
Il déroule en courant ses replis de fumée; 
Il semble caresser ces murs qui vont périr ; 
Dans ses embrassements les palais s'évaporent... 
— Oh! que n'ai-je aussi, moi, des baisers qui dévorent, 
Des caresses qui font mourir! 

Ecoutez ces rumeurs, voyez ces vapeurs sombres, 
Ces hommes dans les feux errant comme des ombres, 
Ce silence de mort par degrés renaissant I 
Les cdonnes d'airain, les portes d*or s'écroulent. 

Des fleuves de bronze qui roulent 
Portent des flots de flamme au Tibre frémissant. 

Tout périt! jaspe, marbre, et porphyre, et statues. 
Malgré leurs noms divins dans la cendre abattues. 
Le fléau triomphant vole au gré de mes voeux, 
Il vd tout envahir dans sa course agrandie. 
Et Taquilon joyeux tourmente Tinc^ndie, 
Comme une tempête de feux. 



Le jeune homme déclamait avec talent. Per- 
sonne ne riait plus. Car, comme il arrive sou. 
vent, le tragique succédait au comique. 

L'idée de mettre ainsi en scène cette page 
d'épopée, en dépit de son caractère étrange, ne 
manquait certainement pas de grandeur. 

Le 24 mai, le Palais du Luxembourg fut gra- 
vement menacé. Vers six heures du matin, 
le brigadier des hommes de service frappait à 
la porte du bibliothécaire, M. Bureau, qui, pen- 
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dant tout le temps de la Commune, s'était cou- 
rageusement et très habilement conduit. 

— Monsieur, monsieur! criait-il, levez-vous, 
habillez-vous, venez vite, les pétroleurs sont 
revenus; ils sont là, on va brûler le Palais. 

M. Bureau descendit en hâte. L'alarme avait 
été donnée, les femmes, les enfants accouraient 
en larmes, traînant les hardes qu'ils espéraient 
sauver. 

Auprès de ces pauvres menacés, se pressaient 
les blessés, les éclopés, les fiévreux de Tam- 
bulance. 

Dans la cour, un officier de fédérés donnait 
des ordres : 

— Évacuez l'ambulance sans tarder, disait-il. 
Nous allons mettre le feu au Palaisl 

— Un grand nombre de malades sont incapa- 
bles de se mouvoir, répliqua un gardien. 
Gomment voulez-vous que nous les transpor- 
tions? Où pouvons-nous les mettre? 

— Peu m'importe. Portez-les dans le jardin. 
Un murmure de réprobation se fit entendre. 

Un capitaine de fédérés qui avait reçu un 
éclat d'obus dans la cuisse s'écria : 

— C'est une infamie. Il y a ici plus de deux 
cents des nôtres qui se sont conduits en braves, 
on veut donc les assassiner? On ne doit -pas 
brûler le Palais. Si j'étais assez valide, j'irais à 
THôtel-de-Ville et je ferais lever cet ordre. 

— Allez-y, allez-y, s'écrièrent tous les blés 
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ses. On VOUS aidera, on vous accompagnera, 
on vous portera. Allez-y ! 

— Eh bien! oui, s'écria le capitaine, j'y vais, 
qu'on ne fasse rien avant mon retour. 

Les fédérés promirent. Cet incident sauva le 
Palais ; 

Peu après, en effet, lès fidèles du Luxem- 
bourg apercevaient des hommes vêtus de cou- 
leur sombre s'avançant par les rues étroites, 
tirant sans relâche. Ils reconnaissaient le béret 
des marins, ouvraient les portes, tendaient les 
mains à leurs libérateurs. Le Palais, la Biblio- 
thèque étaient sauvés. 

Ces renseignements m'ont été fournis par 
M. Louis Favre, alors archiviste du Sénat, 
aujourd'hui bibliothécaire en chef, lauréat de 
l'Académie française, qui a fait d'intéressants 
et remarquables travaux sur le Palais du 
Luxembourg et sur sa Bibliothèque. Il avait à 
sa disposition les documents les plus authen- 
tiques; ce que je viens de conter est donc de 
l'exactitude la plus absolue* 

Pendant la terrible semaine du 21 au 28 mai 
1871, Paris a vu disparaître en tout ou en partie 
sous l'action du feu plusieurs de ses palais, 
de ses monuments et nombre de propriétés pri- 
vées : 

Les Tuileries ; 

Le Palais-Royal ; 

L'Hôtel-de-Ville et l'Assistance publique ; 
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Le Palais de Justice et la Conciergerie; 

La Préfecture de police ; 

Le Ministère des finances ; 

Le Conseil d'État et la Cour des comptes ; 

L'aile nord du Louvre et sa bibliothèque ; 

Le palais de la Légion d'honneur avec les ar- 
chives de la Grande Chancellerie ; 

La Caisse des Dépôts et Consignations ; 

Plusieurs maisons rue de Lille et rue du Bac 
avec retour sur le quai d'Orsay ; 

Douze autres maisons rue de Rivoli ; 

Presque tout le carrefour de la Croix-Rouge; 

Des maisons sises à l'entrée du faubourg 
Saint-Honoré avec retour sur la rue Royale ; 

L'hôtel de M. Thiers ; 

La mairie du IV* arrondissement ; 

Le théâtre de la Porte-Saint-Martin ; 

Le théâtre des Délassements-Comiques ; 

Plusieurs maisons boulevard de Sébastopol 
et boulevard de Strasbourg ; 

La Direction des poudres et salpêtres, et la 
Capsulerie de la guerre ; 

Les Entrepôts de la Villette et les Magasins 
générau. 

La Manufacture des Gobelins. 

Et cette énumération est incomplète. 

Je pourrais maintenant me borner à dire que 
tout ce qui n'est pas compris dans cette nomen- 
clature a été épargné; mais il faut qu'on sache 
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qu'un grand nombre de monuments de la plus 
grande importance, de la plus grande valeur, 
étaient déjà sous la main des incendiaires, lorsque 
les troupes, en s'avançant dans Paris, purent 
les arracher à la destruction. Un moment de 
plus, et les torches ou la mine allaient faire leur 
œuvre là comme ailleurs. 

Ces bâtiments ainsi sauvés providentielle- 
ment étaient : » 

Notre-Dame de Paris; 

La Sainte-Chapelle ; 

Plusieurs autreà églises ; 

Le Ministère de la marine ; 

Les Archives nationales ; 

L'Imprimerie nationale ; » 

La Banque de France ; 

L'Institut ; 

Le grand dépôt national de la rue Richelieu; 

Le Louvre ; 

Le Musée de Cluny ; 

La Bibliothèque de l'Arsenal ; 

La Bibliothèque Sainte-Geneviève; 

LaSorbonne; 

Le Panthéon , 

L'École normale; 

L'École de médecine; 

Le Corps législatif; 

Le Luxembourg. 

Quelques heures après, il eût été trop tard.Cës 
temples, ces palais , ces utiles établisse- 
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ments auraient été incendiés comme les autres. 

On peut donc affirmer que la ville entière 
était destinée à disparaître dans les flammes. 
C'était le programme, c'était le but poursuivi. 

Pendant toute la durée de la lutte, le bruit de 
la fusillade et du canon, celui de la chute des 
maisons et des édifices publics tombant sous 
l'action du feu, n'avait pas cessé de se faire 
entendre. Quelles journées! Quelle affreuse 
semaine! Elle s'acheva enfin. L'insurrection 
était vaincue ; son dernier combat fut livré 
dans le cimetière du Pérer-Lachaise, comme si 
elle avait voulu dire : « Je suis la mort ». 

Le soir du 28 mai, l'énorme commotion de 
cette grande lutte acheva de s'amortir dans le 
silence de la nuit. 

Le lendemain, les soldats de l'ordre, les 
défenseurs de la société et de la civilisation, 
bivouaquaient dans toute la ville, arrachée enfin 
aux barbares. 

Il ne s'était agi ni d'une forme de gouverne- 
ment, ni de questions politiques, économiques 
ou sociales quelconques. Deux choses seules, 
deux forces s'étaient trouvées en présence : la 
barbarie et la civilisation qui se disputaient la 
France. 

Est-il nécessaire, en terminant, de résumer 
ce que les habitants de Paris avaient souflc: t 
pendant les mois qui venaient de s'écouler? 
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Le siège de la capitale avec investissement 
complet depuis le 19 septembre 1870 ; 
La tentative insurrectionnelle du 31 octobre 

1870 ; 

Les épreuves alimentaires, le bombardement 
et ses dangers ; 
La tentative insurrectionnelle du 22 janvier 

1871 ; 

L'occupai ion de trois arrondissements par 
30,000 soldats ennemis; 

Le règne de la Commune et le second siège ; 

Le massacre des otages et les incendie? ; 

La guerre des rues. 

Rappeler tout cela, c'est montrer que, pen- 
dant quelques mois, les Parisiens, selon la sai- 
sissante expression de Bossuet, «ont connu 
toutes les extrémités des choses humaines». 

Le règne de la Commune apparaîtra dans 
l'histoire comme une page qu'on en voudrait 

« 

arracher ! 



f 
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L'ASSEMBLÉE NATIONALE 



L'ASSEMBLÉe NÏÏIONALE 



I 



PREMIERS TRAVAUX 



Des amis, auxquels j'ai communiqué les notes 
qu'on vient de lire, m'engageaient à y ajouter 
une histoire de l'Assemblée nationale dont, 
avec eux, j'ai fait partie. J'ai absolument 
décliné cette tâche. Ce serait une œuvre poli- 
tique; or, comme je l'ai dit précédemment, je 
n'ai jamais eu de goût pour la politique ; je ne 
m'en suis jamais occupé qu'en passant et par 
exception. 

J'estime toutefois qu'une pareille étude serait 
pleine d'intérêt et j'espère qu'elle ne se fera 
pas attendre, car vingt années déjà se sont 
écoulées depuis que la grande Assemblée de 
1871 a terminé ses travaux. Elle est donc entrée 
dans l'histoire. 
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Pour rester fidèle à mon cadre de communi- 
cations familières, je me contenterai de parler 
de l'état d'esprit dans lequel nous avons abordé 
l'accomplissement de notre lourde tâche, et de 
reproduire très .simplement quelques-unes de 
mes impressioné d'alors en continuant à laisser 
de côté la politique. 

La guerre s'était terminée dans les conditions 
les plus désastreuses. Remontant le cours de 
notre existence nationale, nous évoquions le 
souvenir de l'Europe coalisée contre nous au 
commencement de ce siècle, et des désastres 
qui avaient entraîné après eux les invasions 
de 1814 et 1815. 

Qu'il s'agisse, de* malheurs publics ou de mal- 
heurs privés, la pensée toujours se reporte 
vers le passé. Les vieillards qui se souvenaient 
venaient d'être condamnés pour la secon- 
de fois à voir les mêmes douloureux spec- 
tacles. 

L'Assemblée avait été nommée le 8 février 
1871. Elle avait d'abord siégé à Bordeaux, mais 
elle était encore incomplète à raison du grand 
nombre de ballottages qui exigeaient un nou- 
veau tour de scrutin. 

Avant que cette opération électorale pût 
avoir lieu, l'Assemblée s'était transportée de 
Bordeaux à Versailles, et c'est au moment 
même où elle allait siéger dans cette ville, 
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l'effroyable insurrection du 18 mars avait éclaté 
dans Paris au cri de : Vive la Commune ! 

Les élections nouvelles nécessitées par les 
ballottages se firent le 2 juillet 1871. l'Assem- 
blée, ainsi complétée, comptait 800 personnes 
environ. 

Elle se composait d'hommes ayant un nom , 
un passé, une longue expérience de la poli- 
tique et aussi d'hommes d'affaires dont les con- 
naissances spéciales en des matières diverses 
devaient être fort utiles. Ils avaient pour mis- 
sion de réorganiser nos forces, de refaire nos 
finances, de panser les plaies de la « Noble 
Blessée ». 

Dans les premières séances, ces nouveaux 
venus se sentirent comme dépaysés. Nombre 
d'entre eux n'avaient jamais figuré dans les as- 
semblées. Beaucoup qui y avaient siégé jadis, 
venaient de passer vingt ou vingt-cinq ans en 
dehors delà politique et à l'écart du monde par- 
lementaire. On se connaissait donc très peu; 
aussi s'observait-on avec une sorte de curiosité. 

Lorqu'un régime fonctionne depuis.de lon- 
gues années, les sessions législatives se succè- 
dent sans que le personnel des Chambres sem- 
ble, pour ainsi dire, se modifier. Les élections 
générales ou partielles amènent sans doute des 
changements; mais, sauf exceptions rares ces 
changements, qui ne s'accomplissent d'ailleurs 
que petit à petit, n'altèrent pas beaucoup la 
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physionomie du Parlement. En somme, le même 
personnel s 3 perpétue, avec les traditions, les 
amitiés, les bons rapports, qui naissent tout 
naturellement de la vie commune. Le Parle- 
ment forme alors comme une famille. En dépit 
de la divergence des opinions, tous ses mem- 
bres se sentent unis par mille souvenirs et mille 
habitudes, par leur collaboration journalière 
aux mêmes travaux et par un sentiment très 
vif de solidarité. 

Il n'en pouvait être ainsi à l'Assemblée de 
Versailles. Le personnel parlementaire venait 
d'être brusquement renouvelé. Il se composait 
en majeure partie d'hommes qui n'avaient ap- 
partenu ni au Sénat, ni au Corps législatif de 
l'Empire, et qui, se trouvant rassemblés pour 
la première fois, s'ignoraient les uns les autres. 

A plus forte raison, dans cette assemblée si 
neuve, n*y avait-il pas encore de groupes orga- 
nisés. Les lignes de démarcation demeuraient 
tout à fait indécises. On avait vu tout de suite se 
dessiner très nettement une droite et une gau- 
che, un parti monarchiste et un parti républicain. 
Mais dans ces deux partis, où les divisions ap- 
paraissaient nombreuses et profondes, le clas- 
sement des membres suivant leurs affinités 
n'était pas encore accompli. Les rangs restaient 
mêlés, confondus. 

L'Assemblée n'avait pas même de cadres. 
Certes, les hommes capables de devenir des 
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chefs de groupe ou de parti, n'y manquaient 
point; il y en avait sur tous les bancs, à droite 
comme à gauche. Mais il leur fallait le temps 
de se reconnaître, de se faire connaître, d'as- 
seoir leur influence et de recruter des fidèles. 

L'Assemblée se trouvait donc, si je puis dire, 
à l'état inorganique, et cet état devait, par la 
force des choses, se prolonger assez longtemps. 
En attendant, une idée commune nous rappro-. 
chait et facilitait les contacts. Tous nous étions 
pénétrés de la grandeur de nos devoirs. La 
France vamcue, désarmée, envahie, ruinée par 
la guerre et par l'insurrection, sans force au 
dehors et sans institutions à l'intérieur, atten- 
dait de nous son salut. Notre responsabilité 
était terrible. Nous le sentions, nous sentions 
la nécessité d'un gigantesque effort et celle sur- 
tout de nous unir, d'écarter toute cause de dis- 
sentiment, pour ne songer qu'à la patrie. 

Ce sentiment primait tous les autres. On peut 
affirmer qu'à aucune époque Tamour du bien 
public n'a été plus fort dans les âmes. Jamais 
non plus, dans une assemblée, on n'a vu une 
telle ardeur au travail. Tout le monde ambition- 
nait de se rexidre utile. Il fallait voir les luttes 
dans les bureaux quand il y avait une commis- 
sion à élire! Quiconque se sentait une compé- 
tencebriguaitlessuffragessansfausse modestie. 
Et dans les commissions quelle assiduité, quel 
soin à étudier les affaires ! Chacun s'appliquait 
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même les paresseux. On eût rougi de passer 
pour mou ou indifférent. 

Les anciens donnaient l'exemple. Il y avait 
parmi nous des vieillards dont la conduite fut 
admirable. Ni Tâge, ni les infirmités ne pou- 
vaient contenir leur zèle. On les voyait sans 
cesse au travail, exacts à toutes les réunions, 
ne quittant la place qu'après la besogne 
faite, et toujours en quête d'une besogne nou- 
velle. 

La France ne sait pas avec quel dévoue- 
ment ses mandataires l'ont alors servie. Elle a 
pu, depuis, non sans motif, leur reprocher de 
n'avoir pas senti tout de suite la nécessité de 
fixer son régime constitutionnel et d'avoir usé 
dans des luttes stériles, sur la forme du gou- 
vernement, des énergies précieuses. Mais il ne 
faut pas qu'elle l'ignore : ses affaires ont été 
faites à cette époque avec une conscience et un 
désintéressement bien rare. 

On avait beaucoup d'esprit au Palais de Ver- 
sailles. Certains collègues passaient même 
pour en trop avoir et en abuser à l'occasion. 
Mais abuse-t-on jamais de l'esprit en France, 
dans ce pays de la bonne humeur et de la fine 
causerie? On y était aussi extrêmement courtois. 
Malgré tant de discussions passionnées, les 
mœurs parlementaires étaient fort douces, les 
relations personnelles faciles, les débats em- 
preints d'une grande urbanité. Il y a eu sans 
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doute quelques écarts, mais dan ^ quel parle- 
ment n'y en a-t-il pas? 

Une circonstance fortuite, presqMQ. bana|e> 
contribuait à entretenir la bonne harmonie. 

Les trains de chemins de fer, sur les deux 
rives, menaient chaque jour à Versailles tous 
ceux des membres de TAssemblée qui avaient 
déjà ou qui prirent domicile à Paris,; d'autres, 
au contraire, avaient fixé leur résidence h Ver- 
sailles. Ceux qui étaient domiciliés à Paris 
étaient de beaucoup les plus noipbreuT:, Il est 
impossible à quiconque n'y a point participé de 
se rendre compte de ce qu'étaient ces voyages. 
Je prie mes:lçcteurs de ne pas sourire, si je dis 
sérieusement qu'ils produisaient Teffet le plu3 
salutaire sur la conduite politique des membres 
de l'Assemblée. 

Non seulement tout le monde était sous 
l'empire de sentiments faciles à deviner ; non 
seulement tous les membres de l'Assemblée 
appréciaient de même le résultat de cette 
guerre épouvantable, l'état du pays, la néces- 
sité de le refaire entièrement; mais ces voyages 
quotidiens en commun, dans les mêmes voi- 
tures, sans aucune distinction de catégorie, de 
classement de partis, de gauche et de droite, 
amenait les contacts les plus bizarres, sou- 
vent les plus heureux. 

On ne savait pas, on ne voulait pas savoir si, 
une demi-heure après, les uns iraient siéger à 
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droite et les autres à gauche; ces distinctions 
étaient absolument oubliées ; les plus rouges 
causaient avec les blancs. La fusion des centres 
se faisait chaque jour, cette fameuse fusion 
que quelques-uns recherchent depuis 181S! On 
échangeait ses impressions sur toutes choses. 
Les idées étaient formulées comme elles ve- 
naient à resprit, sans calcul, sans prémédita- 
tion, sans recherche ; il y avait, de part et 
d'autre, politesse et courtoisie, aménité cons" 
tante. Tous sujets qui pouvaient être épineux 
étaient écartés par un consentement tacite, qui 
naissait de la bonne éducation et de Tétat d'es- 
prit dans lequel on se trouvait. Pas un des 
anciens membres de l'Assemblée nationale ne 
contesterait les impressions dont je me rends 
ici le modeste interprète. ' 

Quelquefois, en quitlantlePalais de Louis XIV, 
on allait dîner dans la vallée d'Aunay, à Robin- 
son. Qu^, rapprochement! D'autres diraient : 
Quelle ùécadence! Et le lendemain, le récit 
de ces agapes déridait les fronts les plus sé- 
vères. 

Il ne faut pas croire cependant que ces rela- 
tions toujours si bonnes, quelquefois affec- 
tueuses, allassentjusqu'à modifier les votes que 
l*on se proposait d'émettre. On connaît la ré- 
ponse d'un vieux membre du Parlement an- 
glais à un jeune collègue. 

— Dans votre longue carrière, demandait 
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celui-ci, avez-vous vu parfois les discussions, 
modifier les opinions? 

— Les opinions très souvent, les votes jaiïiais ! 

Il en était de même à Versailles. 

Les premières questions que l'Assemblée eut 
à résoudre touchaient aux plus grands intérêts 
du pays. Le Trésor était vide : la guerre, l'oc- 
cupation, les contributions payées à l'ennemi 
l'avaient épuisé, en même temps qu'elles 
avaient fait subir des pertes énormes aux par- 
ticuliers. Il fallait cependant payer la rançon 
exigée par le vainqueur et pourvoir aux im- 
menses besoins de la réorganisation des servi- 
ces publics. Il fallait donc avant tout rétablir 
les finances de l'État, mais il fallait aussi refaire 
larmée et la marine, car on ne pouvait laisser 
notre malheureuse patrie à la merci de quelque 
nouveau caprice de l'Allemagne. 

Ce n'était pas une petite entreprise. Quicon- 
que connaît un peu l'histoire de notre temps 
sait combien elle était difficile, combien elle 
exigeait de soins, de volonté, de persévérance. 
L'Assemblée, si inexpérimentée qu'elle fût en- 
core, s'en tira à son honneur. On demeure stu- 
péfait quand, se reportant aux débats de cette 
époque, on voit avec quelle promptitude, et en 
même temps quelle clairvoyance, elle trancha 
les plus graves questions. Les circonstances 
étaient si fortes, les nécessités si pressantes, 
que les divergences secondaires d'opinions 
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s'eflaçaîent devant Turgence des solutions. On 
ne compliquait pas les problèmes, on ne retar- 
dait pas les votes; tout le monde courait droit 
au résultat. 

Je ne songe pas à exposer ici Toeuvre finan- 
cière et militaire de la législature, durant cette 
première phase de son existence. Ce travail ne 
pourra être abordé que par Técrivain qui, je 
Téspère, entreprendra bientôt l'histoire de l'As- 
semblée nationale. 

Qu'on me permette cependant d'appeler l'at- 
tention sur une série d'affaires qui nous occu- 
pèrent beaucoup à cette époque et que j'eus 
personnellement à suivre, comme tous mes 
collègues de la députation de la Seine. Je veux 
parler de la fameuse question des indemnités 
allouées aux victimes de la guerre étrangère et 
de la guerre civile. Ce seul exemple fera voir à 
quels obstacles l'Assemblée se heurta,dès qu'elle 
voulut entamer l'œuvre formidable de la liqui- 
dation de nos désastres. 

Les événements de 1870 et de 1871 avaient 
couvert la France de ruines. L'État n'était pas 
seul atteint : départements, communes, parti- 
culiers, toutes les collectivités et tous les indi- 
vidu^ avaient souffert. Beaucoup de fortunes 
prtvééô Venaient de sombrer dans la tourmeflte; 
dèô localités entières étaient saccagées. .Le 
Gouvernement et l'Assemblée pouvaient-ils res- 
ter indifférents devant tant d'infortunes? "^ ' 
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Aussitôt la paix signée, la question se posa. 
De toutes les parties du territoire s'élevait une 
clameur lamentable : on appelait à l'aide, on 
tendait la main, en se tournant vers TEtat. Nous 
eûmes donc à nous demander si, dans ces con- 
jonctures terribles, TEtat devait et pouvait ac- 
corder une assistance à ceux qui l'implo- 
raient. 

Personne ne demandait, cela va sans dire, 
que le Trésor public se chargeât de réparer tous 
les dommages causés par les dernières catas- 
trophes. Ceux de ces dommages qui étaient la 
conséquence plus ou moins directe de l'état de 
guerre, et que tous les Français avaient plus ou 
moins subis, devaient naturellement rester à la 
charge des populations. 

Mais il en était d'autres, qui semblaient im- 
poser à l'Etat certaines obligations, au moins 
morales, vis-à-vis des personnes lésées. C*étaient 
les dommages qui avaient eu pour cause im- 
médiate un fait de guerre déterminé ou un acte 
de l'autorité. Ceux-ci se rattachaient à trois 
ordres de circonstances : 1** destructions et dé- 
penses occasionnées par la présence des trou- 
pes allemandes dans les départements envahis; 
2** occupations temporaires ou définitives, des- 
tructions totales ou partielles effectuées pour 
les besoins de la défense; 3"* pertes occasion- 
nées parle second siège de Paris, par les spo- 
liations et les incendies de la Commune. 
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Etait-il juste de laisser les victimes de ces 
événements en supporter toutes les consé- 
quences? L'Etat pouvait-il se désintéresser de 
leur sort? Ni le Gouvernement, ni l'Assemblée 
ne le pensèrent. Quelque effrayant que fût le 
chiffre des pertes, quelque énormes que dus- 
sent être les charges à imposer au Trésor pu- 
blic, on n'hésita pas un seul instant. 

Il eût été inique, en effet, de laisser peser sur 
une partie seulement des citoyens, et précisé- 
ment sur les plus éprouvés, les principaux 
effets du malheur universel. La solidarité na- 
tionale exigeait que tous les Français concou- 
russent à effacer les ravages accumulés tant 
par l'invasion que par l'insurrection. 

Mais une fois cette idée admise, les difficultés 
commencèrent. Les demandes d'indemnités 
étaient innombrables; elles atteignaient des, 
chiffres fantastiques. Il en arrivait de partout, 
parla voie administrative, par la voie judi- 
ciaire, par la voie de pétitions adressées au 
pouvoir législatif. Les unes semblaient fondées, 
d^autres douteuses, un grand nombre étaient 
extravagantes. Toutes soulevaient des ques- 
tions de principe de la plus haute portée. 

On procéda à leur examen avec le désir de 
faire tout ce qui serait humainement possible 
en faveur des intéressés, mais aussi avec une 
extrême circonspection. 

L'Etat, dans l'espèce, hormis quelques cas 
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expressément prévus par la loi, n'était point 
un débiteur. Il n'avait aucune dette à acquitter ; 
il intervenait à titre gracieux, comme repré- 
sentant de la collectivité française, pour soula- 
ger exceptionnellement, avec l'argent de tous, 
les misères exceptionnelles de quelques-uns. Il 
importait donc de ne rien faire qui pût donner 
un autre caractère à ses libéralités. Il fallait ne 
lui créer ni dans le présent, ni pour l'avenir, des 
obligations qu'il lui serait impossibled'assumer. 

C'est dans cet esprit que la question des in- 
demnités fut étudiée et résolue. Je n'ai pas 
besoin d'entrer dans les détails pour faire sentir 
les difficultés qu'elle suscita. 

Aux départements envahis on alloua, par les 
lois du 6 septembre 1871 et du 7 avril 1873, une 
somme de 228 millions, qui ne fut, du reste, 
qu'une provision. Les particuliers dont les pro- 
priétés avaient été détruites, détériorées ou 
occupées pour les besoins de la défense, re- 
çurent de leur côté 26 millions en vertu d'une 
autre loi. Enfin le Trésor dut, par application 
de la loi précitée du 7 avril 1873, mettre à la dis- 
position de la Ville de Paris un subside de 
140 millions, pour la réparation des dommages 
causés par le second siège et la Commune. 

Cette dernière mesure ne fut prise qu'après 
de longues contestations. La préfecture de la 
Seine avait évalué à prés de 800 millions les 
charges et dépenses imposées à la Ville par 
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suite de la guerre et dont celle-ci se croyait le 
droit de réclamer à l'Etat le remboursement. 
Cette demande était exorbitante. On ne tarda 
pas en effet à reconnaître que, sur les 800 mil^ 
lions réclamés, 500 environ représentaient des 
dépenses qui devaient exclusivement retomber 
sur le budget municipal. Le chiffre primitif se 
trouvait donc réduit à 300 millions. Mais ce 
nouveau chiffre de 300 millions fut à son tour 
contesté. 

Il se composait de quatre éléments : 

i"" On sait que la Ville avait dû verser à l'Al- 
lemagne, lors de la capitulation, une contribu- 
tion de guerre de 200 millions. Or, la Ville pré- 
tendait qu'en raison des circonstances dans 
lesquelles cette somme avait été exigée d'elle, 
les 200 millions devaient en définitive être payés 
par l'Etat. 

2** La Ville, d'autre part, avait supporté diffé- 
rentes dépenses de guerre, évaluées à 10 mil- 
lions, qui avaient le caractère de dépenses 
d'Etat. C'était là une avance qu'elle se croyait 
en droit de répéter. 

3"* Les destructions de toute espèce effectuées 
par la Commune devaient entraîner le paye- 
ment d'indemnités diverses montant à 70 mil- 
lions. La Ville consentait à payer la somme, 
mais à condition qu'elle lui fût restituée par 
TEtat, responsable des faits insurrectionnels. 

4^Dautres destructions et d'autres dommages 
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avaient été causés par les opérations de l'armée 
de Versailles, lors de la reprise de Paris. De ce 
chef et pour les mêmes raisons, la Ville deman- 
dait à rÉtat 20 autres millions. 

Ces quatre demandes soulevaient des ques- 
tions de droit extrêmement complexes. Celle 
qui donnait lieu aux plus grandes difficultés 
était la troisième, c'est-à-dire celle qui concer- 
nait les indemnités destinées aux victimes de 
la Commune. 

D'après un principe bien connu de notre lé- 
gislation, quiconque cause directement ou mdi- 
rectement un dommage à autrui est tenu de le 
réparer. C'est la règle si souvent invoquée de 
l'article 1382 du Code civil. 

Cette règle est d'une application très simple 
quand l'auteur du dommage est un particulier, 
que ce particulier est connu et que le dommage 
lui est incontestablement imputable. Mais que 
décider, lorsqu'on se trouve en présence, non 
plus d'un individu qu'il est facile d'actionner 
personnellement, mais d'une collectivité in- 
saiôissable, tel qu'un rassemblement tumul- 
tueux ou une sédition? Comment dans ce cas, 
atteindre l'auteur du dommage? A qui s'adresser 
pour obtenir réparation? 

La réponse se trouve dans une loi de vendé- 
miaire an IVé Cette loi décide qu'en pareille 
circonstance, c'est à la commune sur le terri- 
toire de laquelle les faits dommageables se sont 
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produits, qu'incombe Tobligation d'indemniser 
les personnes lésées. 

Rien n'est plus juste. Toute commune, en 
effets a le devoir de maintenir l'ordre dans son 
enceinte. Dans ce but, les lois l'autorisent à 
entretenir une police et à requérir, en cas de 
nécessité, l'assistance de la force armée. Si 
donc elle laisse éclater des troubles sur son 
territoire et qu'elle néglige de les réprimer, elle 
assume la responsabilité des dommages qui 
peuvent s'en suivre; elle est tenue par consé- 
quent de les réparer. 

D'après ce principe, il semblait évident que 
la Ville de Paris devait être rendue pécuniaire- 
ment responsable des ruines causées par l'in- 
surrection du 18 mars. Mais ici se posait un 
autre problème fort délicat. 

La loi de vendémiaire an IV était-elle réelle- 
ment applicable à la Ville de Paris? On ne le 
savait pas bien. A plusieurs reprises déjà, no- 
tamment à la suite de l'insurrection de juin 1848, 
cette question avait été débattue devant la jus- 
tice et par les théoriciens du droit ; mais elle 
n'avait jamais été résolue. La plupart des juris- 
consultes penchaient pour la négative, et à 
l'appui de leur thèse ils invoquaient les raisons 
suivantes : 

Paris, disaient-ils, n'est pas une commune 
comme les autres. Paris est en dehors du droit 
commun. A la différence de ce qui se passe ail- 
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leurs, l'autorité municipale n'y est point char- 
gée du maintien de Tordre. Ce soin incombe au 
Gouvernement lui-même, et la preuve en est 
queleGouvernement seul y dispose de la police. 
Que des désordres viennent à se produire et 
qu'il en résulte des dommages, la Ville n'a ni 
le droit ni le moyen de s'y opposer. Elle est 
obligée de s'en remettre à la vigilance des 
agents de l'État. Dès lors, on ne peut logique- 
ment l'astreindre à aucune responsabilité. C'est 
l'État, qui, dans cette hypothèse, doit supporter 
les conséquences d'événements que seul il est 
en mesure de prévenir. 

Telle était la doctrine la plus accréditée en 
1871. La Ville la faisait naturellement valoir à 
son profit. Mais l'État refusait d'y souscrire, et 
ce qui l'y encourageait, c'est que, dans les occa- 
sions antérieures où l'on avait discuté devant 
les tribunaux le point de savoir si la loi de ven- 
démiaire an IV était ou non applicable à la 
Ville de Paris, il avait toujours eu soin de tran- 
siger en cours d'instance, de peur de laisser 
juger la question de principe contre lui. La 
jurisprudence n'avait donc jamais tranché le 
différend ; le droit restait douteux. 

On argumenta longtemps. Des procès étaient 
engagés: mais les deux adversaires en redou- 
taient également la solution, en raison des con- 
séquences financières qu'elles devaient avoir. 
Cette crainte et le désir de régler définitivement 
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les autres réclamations leur firent accepter 
ridée d'une entente amiable. Une proposition 
transactionnelle fut déposée sur le bureau de 
l'Assemblée nationale. Elle tendait à allouer 
immédiatement à la Ville de Paris une indem- 
nité de 140 millions, pour solde des sommes 
dont elle se prétendait créancière envers l'État. 
Cette proposition fut adoptée et prit place dans 
la loi du 7 avriU873. 

Ainsi, moins de deux ans après la chute de 
la Commune, toutes ces questions étaient réso- 
lues. On travaillait vite dans ce temps-là. 




II 



A PROPOS DE BERRYER 

Avec la réunion de l'Assemblée nationale, 
avait commencé une période nouvelle dans 
Thistoire constitutionnelle de la France. Nous 
venions de remettre en vigueur le régime par- 
lementaire, tel qu'il avait fonctionné en France 
de 1815 à 1852. Nous en étions très fiers, et na- 
turellement c'était l'un des principaux objets de 
nos entretiens. 

En échangeant nos impressions, nous nous 
reportions au souvenir laissé par les membres 
des anciennes assemblées. Quelles magnifi- 
ques discussions, en efifet, que celles qui ont été 
l'honneur du régime parlementaire et qui ont 
jeté tant d'éclat sur la tribune française, alors 
que les orateurs s'appelaient Dupin, Manuel, de 
Martignac, Royer-Collard, Camille Jordan, de 
Serres, Foy, Lafayette, Victor de Broglie, Gui- 
zot,Molé,Duvergier de Hauranne, deRémusat, 
Cousin, Villemaîn, de Falloux, de Lasteyrie, 
de Tocqueville, Thiers, Dufaure, Berryerl 

J'avais eu dans ma jeunesse la bonne fortune 
de connaître plusieurs d'entre eux, mais je n'en 
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avais entendu qu'un, Berryer, et je n'offense- 
rai certainement pas la mémoire des autres, en 
disant que celui-là était, comme orateur, véri- 
tablement incomparable. 

Il était et fut, pendant toute sa vie, avocat et 
député. Durant la Restauration, il avait refusé 
toute fonction publique, bien que le Gouverne- 
ment d'alors lui eût fait les offres les plus 
séduisantes. Il se réservait pour le Parlement. 
Son premier mandat législatif remonte à l'an- 
née 1830. 

A cette époque, il fallait avoir quarante ans 
pour être éligible. Au moment de se rendre 
devant son collège électoral, Berryer alla pren- 
dre congé du Roi. On sait l'aimable accueil que 
lui fit Charles X : « Monsieur Berryer, je guet- 
tais vos quarante ans ». 

On était aux premiers jours de 1830. Quand 
l'année s'acheva, le Roi était en exil et la 
carrière politique de Berryer allait commencer.. 

Je viens de dire qu'il était un orateur incom- 
parable. Ce n'est pas à dire qu'il fut toujours 
égal à lui-même. Ainsi, par exemple, comme 
avocat, dans les questions d'affaires propre- 
ment dites, il ne s'assujettissait pas toujours 
à une étude assez minutieuse des titres et des 
pièces. Ce qui lui convenait surtout, c'était les 
causes soulevant de grandes questions, les 
questions d'État par exemple, ou celles dans 
lesquelles il s'agissait de l'honneur ou de la 
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liberté des citovens. De même, dans les 
assemblées, il n'était pas homme à monter à la 
tribune pour un des mesquins incidents de la 
vie parlementaire. Il n'y traitait que les très 
grandes affaires, mais alors il .était supérieur à 
tous. 

Je me rappelle une séance de l'Assemblée 
législative en 1851 : il s'agissait, comme au- 
jourd'hui, de dissolution et de re vision. Les 
journaux et les orateurs se livraient à l'examen 
des mérites comparés de la République et de 
la Monarchie; une grande discussion était en- 
gagée. Bèrryer, répondantà Michel de Bourges, 
prononça un de ses plus beaux discours. 

Je ne puis le reproduire ici, j'en cite seulement 
ce passage : 



« Dans mon existence, disait Berryer, j'ai traversé quatre 
grandes formes de gouvernement; arrivé à Tadolescence 
sous cet immense établissement de l'Empire, mon imagi- 
nation, ma jeune ardeur furent enthousiasmées de cette 
situation, qui portait si loin et si haut la grandeur du 
nom de la nation au milieu de laquelle j'étais né. 

« Ah I cela m*a séduit. J'étais bien impérialiste à dix-huit 
ans, j'étais bien impérialiste à vingt ans encore. Oh! la 
gloire de TËmpirel Je suis sorti du collège au bruit du 
canon d'Iéna, et quelle tête n'eût pas été enivrée alors I... 
Mais j'ai commencé à comprendre, j'ai senti le despotisme 
et il m'a été odieux. Je n'ai pas attendu sa chute. J'ai 
ici de mes amis d'enfance, ils savent qu'avant la chute de 
FEmpire je leur disais : Vous ne vous rendez pas compte 
de votre gouvernement; il est intolérable; la gloire ne 
couvre pas cela. 

21 
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« Tu mes témoin!,., i l'orateur indique en élendant 
vivement les deux mains un meiLbre de la Droite. Vive 
sensation. Tous les yeux se tournent vers M. de Gran- 
ville qui répond à M. Berrjer par des signes réitérés 
d'affirmation). 

« Messieurs, je vous demande pardon de la familiarité 
de mon langage... (Non! non! Très bien! — Applaudisse- 
ments et bravos.) Mais, après tout ce que nous avons 
entendu, quand je fais un effort d*esprit pour recueillir ce 
qui a été dit, et classer les idées qui nous ont plus ou moins 
frappés, pour les reproduire devant vous et y répondre, 
il n'y a plus de préparation; je m^abandonne à une liberté 
excessive dont je vous demande excuse... (Non! non! 
Très bien ! Continuez.) 

« £h bien oui, j*ai senti le despotisme, et pour moi il a 
gâté la gloire. (Sensation.). Et puis, j'ai vu llnfidélité de 
la victoire, j*ai vu l'étranger amené par nos revers, 
jusqu'ici. (L'orateur baisse la voix et indique du doigt 
les lieux qui environnent l'Assemblée. Profonde émotion.) 
J ai vu tout un grand gouvernement, une immense puis- 
sance qui reposait sur un seul homme, disparaître en un 
jour, disparaître parce que son épée était abattue et qu'un 
jour, un seul jour, il n'était pas triomphant ; et alors plus 
de gouvernement, plus de lois; tout s'anéantissait, tout 
partait avec un seul homme! » 

Il est impossible, absolument impossible de 
se figurer, quand on n'en a pas été témoin, 
l'effet considérable produit par ce mouvement 
oratoire. 

Berryer a occupé une très grande place dans 
notre histoire parlementaire ; ce fragment de 
discours donne bien l'impression de son mer- 
veilleux talent. 
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Il faut ajouter qu'il possédait tous les dons 
de l'orateur, la taille, le port, la distinction, une 
imagination vive, le goût fin et le sentiment de 
Tart en toutes choses, même dans les plus pe- 
tites, dans les plus secondaires. J'en eus un 
jour la preuve dans une singulière circons- 
tance. 

Berryer m'avait engagé à aller le voir à Au 
gerville, magnifique propriété située dans le 
département du Loiret. 

Un matin, après le déjeuner, — il y avait envi- 
ron une dizaine de convives, —nous avions à tra- 
verser un grand salon non encore occupé, et dont 
on préparait l'ameublement Une échelle était 
dressée devant l'une des fenêtres, et .un tapis- 
sier installé en haut de cette échelle ajustait un 
grand rideau en étoffe. Berryer s'arrête; à l'as- 
pect du travail qu'il juge très mal exécuté, il 
éprouve un vif mécontentement, interpelle l'ou- 
vrier, et, sur un ton de commandement qui ne 
comportait pas de réplique, il lui crie : «Imbé- 
cile, descendez tout de suite! » Arrivé au bas 
de l'échelle, l'homme était plus mort que vif, 
Berryer lui arrache son marteau des mains, 
monte à l'échelle comme un jeune homme, 
prend en mains le rideau, en change complète- 
ment la disposition, et, pour que sa pensée ne 
soit pas trahie une seconde fois, il se fait donner 
des clous, fixe lui-même la tenture, puis redes- 
cend et, rendant à l'homme son marteau, il lui 
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dit : « Quand on a la prétention d'être tapissier, 
voilà comment il faut faire. » 

Je n'ai pas à dire si nous fûmes stupéfaits et en 
même temps amusés par cette singulière scène. 

Je viens de donner le passage d'un discours 
qui, en 1851, avait fait un effet considérable 
pendant une séance de l'Assemblée législative. 

J'ai voulu, par cette simple citation, faire con- 
ce voir, au moins, une idée de ce que Berryer 
était à la tribune. 

Cherchant dans mes souvenirs les grandes 
affaires dont il a été chargé comme avocat» 
j'ai pensé n'avoir rien de mieux à faire que de 
me reporter à ce procès considérable qui, dans 
les annales du Barreau français, s'appelle : 
« laffaire des biens de la famille d'Orléans »• 
Mais il faut d'abord rappeler ce dont il s'agis- 
sait. 

On sait que, sous l'ancienne monarchie, les 
biens, possédés par le roi avant son avène- 
ment au trône, s'unissaient de plein droit au 
domaine de la Couronne par le fait même de 
cet avènement. On sait aussi que le roi pouvait 
quelquefois disposer des biens qui lui adve- 
naient pendant son règne par succession ou 
par donation, mais qu'il ne pouvait disposer 
des acquisitions faites par lui à titre particulier. 
C'était Tune des conséquences du régime de 
cette époque, qui ne distinguait pas le domaine 
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de l'État et le domaine de la Couronne, et sous 
l'empire duquel Louis XIV avait pu dire : 
« L'État, c'est moi! » Ainsi s'en expliquaient les 
jurisconsultes du temps. Lefebvre de la Plan- 
che, au xvni* siècle, dans son Traité dudomainey 
disait : « Toute distinction entre le domaine 
public et le domaine privé (du roi) est inconnue 
aujourd'hui. On ne fait aucune différence entre 
le domaine qui appartient au public et celui qui 
appartient au roi. » 

C'est ce qui avait été également constaté de-^ 
vant l'Assemblée constituante de 1789 par En- 
jubault, rapporteur du Comité des domaines. 
« La réunion, disait-il (des biens du prince 
régnant au domaine de la Couronne), n'est 
point fondée sur une loi particulière; elle avait 
lieu avant l'ordonnance de 1566. C'est une éma- 
nation, une suite naturelle de nos lois féo- 
dales, en vertu desquelles le fief dominant est 
réuni de plein droit au fief servant, lorsque l'un 
et l'autre se trouvent appartenir au même pro- 
priétaire. » 

Telle étant l'origine historique et juridique, il 
est aisé de comprendre que cette idée de la dé- 
volution des biens particuliers du prince au 
domaine de l'État, cette confusion entre l'État 
et le roi, « ce sainct et politique mariage » dont 
parlaient nos ancêtres, devaient subir en 1789 
d'inévitables modifications. La Révolution ne 
pouvait en effet s'accommoder du système féo- 
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dal, qui considérait le roi comme propriéfaîre 
des biens compris dans le domaine de l'État. 
De là la création de la liste civile, qui ne pou- 
vait pas exister et qui n'existait pas antérieu- 
rement ; de là certaines dispositions de la Cons- 
titution de 1791, qui, tout en consacrant le prin- 
cipe de la dévolution, permirent au roi de 
disposer désormais des biens qu'il acquerrait 
pendant son régne, non seulement par succes- 
sion ou donation, mais à un titre particulier 
quelconque. 

Les lois des 8 novembre 1814 et 15 janvier 
1825 n'ayant été faites, aux termes de l'article 23 
de la Charte de 1814, que pour la durée des 
règnes qu'elles concernaient, une loi nouvelle 
dut régler la liste civile de la monarchie de Juil- 
let (art. 19 de la Charte de 1830). Cette loi con- 
serverait-elle le principe de la dévolution? S'é- 
carterait-elle de ce principe, à l'exemple du 
premier Empire? Nul ne le savait au mois 
d'août 1830. 

Dans cette situation, le duc d'Orléans qui, en 
vertu de la déclaration émanée des deux Cham- 
bres le 7 août 1830, fut appelé au trône et en 
prit possession le 9 du même mois, crut devoir 
suivre l'exemple émané du comte d'Artois en 
1819 et qu'avait implicitement sanctionné la loi 
du 15 janvier 1825. 

Le 7 août 1830, c'est-à-dire avant d'être devenu 
roi (puisqu'il ne l'est effectivement devenu, con- 
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fermement à la déclaration des Chambres, que 
par la prestation de serment devant elles), il fit 
par acte authentique donation à ses enfants, en 
exceptant toutefois son fils aîné, de la nue pro- 
priété des biens patrimoniaux qui lui étaient 
advenus : 1* de la succession de sa mère ; 2* de 
la succession bénéficiaire de son père, qu'il 
avait rachetée à la barre des tribunaux ; 3** d'ac- 
quisitions faites de 1814 à 1830. Il ne pouvait 
pas comprendre et il ne comprit pas dans cette 
donation les biens faisant partie de Tancien 
apanage d'Orléans, qui lui avaient été restitués 
en 1814, mais qui, aux termes des titres consti- 
tutifs de cet apanage, étaient formellement sou- 
mis à un droit de retour éventuel au profit de 
TEtat, et sont effectivement rentrés, en 1832, 
dans le domaine national. 

Tels sont les faits et actes, légaux, réguliers, 
définitifs, en présence desquels le Prince Pré- 
sident de la République crut devoir et pouvoir, 
cependant, rendre le 22 janvier 1882 deux dé- 
crets de caractère différents. 

L'un de ces décrets pouvait au point de vue 
du droit strict échapper à la critique ; c'était 
celui qui, par des raisons politiques, enjoignait 
à la famille d'Orléans de vendre les propriétés 
qui lui appartenaient en France. Une mesure 
analogue avait été prise déjà, par les gouver- 
nements précédents, à Tégard des dynasties 
déchues. 
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Le second décret, au contraire, devait être 
considéré comme un véritable décret de confis- 
cation, car il portait que les biens meubles et 
immeubles qui avaient fait Tobjet de la dona- 
tion du 7 août 1830 « seraient restitués au do- 
maine de rÉtat ». 

Ce décret dépouillait les princes de la fortune 
de leur père; il proclamait que Louis^Philippe 
s'était rendu coupable d'une fraude honteuse 
envers le Trésor public, en faisant donation de 
ses biens à ses enfants, quand ces biens, por- 
tait le décret, auraient dû être dévolus à TÉtat, 
en vertu du principe monarchique reconnu par 
Henri IV et rétabli par Louis XVIIL 

Or, Tavènement du duc d'Orléans au trône 
était la négation directe du principe de la dévo- 
lution. La dévolution se comprenait et se justi- 
fiait sous Tempire de Tancien droit public fran- 
çais ; elle était inconciliable avec le principe 
du Gouvernement de 1830. Alors même que la 
dévolution eût été applicable à la dynastie nou- 
velle, la donation faite le 7 août 1830 eût encore 
été valable, puisqu'elle avait été faite, non par 
le roi Louis-Philippe 1%, mais par le duc d'Or- 
léans. Ce prince n'avait fait qu'imiter le comte 
d'Artois, qui avait lui-même pris ses précautions 
contre le principe de la dévolution. Quoi qu'il 
en soit, et en vertu du second de ces décrets, 
l'Etat fit saisir les domaines de Neuilly et de 
Monceau. Les membres de la famille d'Orléans, 
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enfants et petits-enfants du feu roi Louis-Phi- 
lippe, protestèrent par les voies légales contre 
la violation de leurs droits (avril 1852). Ils por- 
tèrent immédiatement devant le tribunal de la 
Seine une demande tendant à faire juger qu'ils 
étaient propriétaires de ces domaines et que la 
mesure administrative dont ils venaient d*êfre 
Tobjetétait la négation de leur droit de propriété. 
L'Administration des domaines de TEtat se fît 
représenter par l'organe seul du ministère pu- 
blic, quiopposal'incompétencedu tribunal civil. 
Ce mode de défense soulevait donc, avant 
tout, le point de savoir si la question n'était 
pas une véritable question de propriété, et si, 
par conséquent, le tribunal, malgré les conclu- 
sions du ministère public opposant l'incompé- 
tence, ne devait pas se déclarer compétent et 
retenir l'afTaire pour la juger au fond. 

C'est sur cette thèse d'incompétence ou de 
compétence que le débat s'engagea. 

Mais il n'était pas possible que, les parties 
se trouvant en présence, le fond de l'affaire 
n'occupât pas nécessairement une grande place 
dans le débat. C'est ce qui eut lieu. 

M. Paillet plaida le premier pour les princes 
d'Orléans et fît un exposé magistral des ori- 
gines de leur fortune patrimoniale et de ses 
transmissions successives. 

Sa plaidoirie fut un chef-d'œuvre de clarté et 
de forte argumentation. 
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Le ministère public soutint l'inconnpétence du 
tribunal, par la raison qu'il ne s'agissait pas 
d'une question de propriété dans les conditions 
où ces questions sont ordinairement portées 
devant les tribunaux civils, mais d'une ques- 
tion « de haut gouvernement», tranchée par un 
décret rendu par le Prince-Président pendant 
une période dictatoriale, et qui, en tout cas, ne 
pouvait être examinée et jugée que par les tri- 
bunaux administratifs. 

Berryer s'était réservé de répondre au minis- 
tère public et c'est ce qu'il fit avec une élévation 
de pensée et de sentiments qu'il est bien rare 
d'atteindre. 

Quand je parlais de Berryer orateur de la 
tribune, j'ai dû citer plus haut le discours de 
18S1. Parlant maintenant de Berryer avocat, 
j'ai dû citer la cause qui restera certainement 
unedesplusimportantes des annales judiciaires 
du XIX* siècle, une de celles qui auront eu le 
plus grand retentissement, et dons laquelle 
les avocats auront montré le plus de talent. 

J'en ai peut-être déjà trop dit sur ce sujet, 
puisque je retrace simplement et aussi rapide- 
ment que possible, sans aucune prétention^ 
quelques impressions personnelles, quelques 
souvenirs, mai§ je ne puis me défendre cepen- 
dant de mentionner une merveilleuse inspira- 
tion qui, à la fin de la plaidoirie, fit le plus grand 
efifet sur l'auditoire. 
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Debout à la barre, agité par la responsabilité 
d'une pareille défense, Berryer parlait avec une 
grande animation, allant d'un bout à l'autre de 
la barre, dans le petit espace réservé à l'avocat 
qui plaide. Tout à coup, se tournant très vive- 
ment, plus vivement qu'il ne l'avait fait encore, 
il aperçoit de sa place même, par l'une des 
fenêtres de la salle d audience, la Sainte-Cha- 
pelle. Une admirable inspiration s'empare de 
lui. Joignant les deux mains, il les tend dans 
la direction de la fenêtre, semble appeler la 
Sainte- Chapelle en témoignage et s'écrie dune 
voix forte, mais tremblante d'émofîon : 

« Ah! murailles sacrées, qui depuis tant de 
siècles écoulés assistez au grand œuvre de la 
justice! Ah! certes, vous n'avez jamais vu un 
pareil spectacle. Le droit méconnu 1 la propriété 
violée!... » 

Personne ne se permit d'applaudir, car toutes 
les démonstrations sont sévèrement interdites 
dans les enceintes judiciaires, mais l'auditoire, 
composé de l'élite de la société parisienne, 
était frémissant. La plupart des hommes se 
levèrent; dévorant l'orateur du regard, ils sem- 
blaient emportés par lui vers les régions su- 
périeures où il venait d'élever le débat. 

L'impression était telle que l'un des magis- 
trats, ne pouvant se contenir, dit assez haut 
pour être entendu des personnes assises aux 
premiers rangs : « Dieu ! que c'est beau ! » 
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J'ai appartenu pendant 40 ans à la vie judi- 
ciaire, j'ai entendu un bien grand nombre de 
plaidoiries, mais jamais je n'ai passé une sem- 
blable journée. 

L'audience avait été ouverte à onze heures 
par M. le président Debelleyme. Les débats 
furent terminés vers quatre heures; après quoi, 
le tribunal se retira pour délibérer. Une heure 
après environ, il reprit séance et prononça un 
jugement nettement et fortement motivé, par 
lequel — sans avoir égard aux conclusions du 
ministère public — il se déclarait compétent. 
C'était un vendredi; le soir, M. le président 
Debelleyme, qui était à l'Opéra, étant venu 
dans un entr'acte au foyer, y fut l'objet d'une 
manifestation très flatteuse. ^ 

Le Gouvernement fit élever le conflit pour 
dessaisir les tribunaux civils ; l'aflTaire fut portée 
devant le Conseil d'État qui iiftnctionna la doc- 
trine du Gouvernement, à une voix de majorité, 
a-t-on dit. La confiscation reçut son exécu- 
cution . 

Je n'ai pas besoin de dire que la place de 
Berryer était marquée à l'Acadéniie française. 
Il y fut élu en effet comme le représentant le 
plus autorisé de Tart oratoire dans son accep- 
tion la plus élevée. 

Rien de plus piquant que le début de son 
discours de réception. Après avoir, comme 
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tous les récipiendaires, remercié vivement 
l'Académie de l'honneur qu'elle lui avait fait, 
il ajouta qu'il en était surpris, « car, dit-il, je 
ne sais ni lire, ni écrire ». Cette idée originale 
eut beaucoup de succès. 
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■. THIERS 

Je n'ai pas à dire, je pense, que M. Thiers 
était la personnalité la plus considérable de 
l'Assemblée. Comment aurait-il pu en être au- 
trement? Il était peut-être l'homme de France 
qui, pendant toute sa carrière, avait fourni la 
plus grande somme de travail comme journa- 
liste, historien, orateur, ministre. 

On connaît le joli mot de Talleyrand sur 
M Thiers. En 1834, après avoir quitté l'ambas- 
sade de France à Londres, Talleyrand avait 
abandonné définitivement les affaires et était 
rentré dans la vie privée. 

Magnifiquement installé dans son hôtel de la 
rue Saint-Florentin, il attirait chez lui les jeunes 
gens qui commençaient à avoir une notoriété, 
quelques-uns même une célébrité, Lamartine, 
Thiers, Mignet, etc. Aucun personnage ne 
pouvait être certainement plus intéressant à 
entendre, ni même plus utile. 

Un jour, on disait devant lui, en parlant de 
M. Thiers : 

— Il eçt parvenu. 
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— Non, répondit vivement Talleyrand, il est 
arrivé. 

Dans ses entretiens, le prince de Bévévent 
n'était pas fâché de répondre à Tavance à la 
sévérité de certains jugements, et de défendre 
un peu sa mémoire. C'est dans une de ces réu- 
nions qu'il dit un jour : 

— A toutes époques il y a du bien à faire et 
du mal à empêcher ; quand on aime son pays, 
on peut et on doit le servir sous tous les gou- 
vernements. 

A trente-trois ans Thiers était ministre, et à 
quarante ans président du Conseil. A la fin de 
sa vie, alors que Theure avait sonné pour lui 
d'un repos bien mérité, les événements les plus 
douloureux de notre histoire nationale avaient 
imposé à son patriotisme la tâche la plus lourde. 
Il venait, avec la grande autorité que lui don- 
nait sa vie entière, de parcourir l'Europe et de 
faire à Londres, à Vienne, âPétersbourg, à Flo- 
rence, des efforts diplomatiques dans des condi- 
tions trop connues pour quïl y ait lieu de les 
rappeler. Le pays tout entier semblait se grou- 
per autour de lui comme autour d'un sauveur. 
Enfin, nos malheurs étant consommés, il venait 
d'être nommé membre de l'Assemblée par 
26 départements et était devenu le chef du 
Gouvernement. 

Si l'on veut se rendre compte de l'œuvre de 
M. Thiers, il faut lire ses discours et les conci- 
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mentaires qu'en a faits M. Calmon, ancien 
sous-secrétaire d'Etat à l'Intérieur. Ce recueil 
témoigne de la prodigieuse activité de cet esprit, 
propre à connaître et à exposer non seulement 
les questions de gouvernement, mais celles des 
finances, de la guerre et de l'administration. 
M. Thiers, en effet, pouvait traitertous les sujets 
et parler sur les affaires proprement dites aussi 
bien que sur la politique. 

Il était d'une clarté incomparable, rendaîtatta- 
chants les sujets les plus arides, faisait preuve 
d'une grande force dans la discussion, et était, 
en toutes choses, d'une compétence parfaite. 

Il est bien entendu qu'on ne pouvait exiger de 
lui une langue très pure à la tribune, ni dans ses 
écrits un style irréprochable. La variété des 
matières qu'il traitait le forçait à la prolixité. 

Il se complaisait un peu trop aussi à ensei- 
gner. Mais comment le lui reprocher, quand on 
entend chaque jour tant d'orateui-s qui ne com- 
prennent pas la nécessité de faire tout d'abord 
l'éducation de leurs auditeurs, avant d'aborder 
la discussion proprement dite? Tout prolixe qu'il 
fût et malgré sa complaisance à faire de ses dis- 
cours une sorte de leçon, il n'ennuyait jamais. 
Il avait l'esprit net et prompt, un goût prononcé 
pour tout ce qui est naturel et pour tout ce qui 
procède de la simplicité. Il était extrêmement 
timide en matièfe de réformes, parce qu'il 
n'était pas éloigné d'un peu de routine ; mais, 
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par contre, quand il était au pouvoir, il avait de 
la hardiesse. Ces manières d'être, quoique en 
apparence contradictoires, n*ont rien qui puisse 
surprendre. Un homme supérieur, qui devient 
tout à coup le chef du gouvernement de son 
pays, subit, en effet, sinon une transformation, 
au moins une modification dans Tétat de son 
esprit. Le sentiment de sa responsabilité s'im- 
pose à lui, change ses habitudes, élargit son 
horizon, et lui fait précisément prendre des 
mesures que, spectateur désintéressé, il n'eût 
peut-être pas osé conseiller. 

M. Thiers avait une grande réputation de 
causeur. Mais, lorsqu'il conférait avec quel- 
qu'un, on ne peut pas dire qu'il y eût conver- 
sition au vrai sens du mot, car il négligeait 
beaucoup son interlocuteur. C'était un mono- 
logue plein d'anecdotes et de rapprochements 
historiques. 

Chacun a une manière de travailler qui lui 
est propre. M. Thiers, lui, prenait des collabo- 
rateurs. Certes, je n'entends amoindrir en quoi 
que ce soit sa valeur personnelle qui était consi- 
dérable — personne n'en doute, personne ne Ta 
jamais contestée; — mais il avait souvent 
recours à des spécialistes, tout à la fois pour 
s'instruire de ce qu'il pouvait ignorer, et en 
même temps pour « se faire la main », pour pro- 
voquer la contradiction, pour arrivera bien pos- 
séder son sujet. C'est ainsi que, quand il avait à 

22 
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prononcer un discours important sur une ques- 
tion militaire ou financière ou administrative, 
il appelait un officier général, un économiste 
ou un administrateur, et là, dans une causerie 
qui durait souvent plusieurs heures, il s*infor- 
mait, posait l'objection, provoquait la réponse 
et arrivait ainsi à une préparation excel- 
lente. 

Cette manière de travailler avait beaucoup 
contribué à développer son talent, à lui donner 
des lumières sur beaucoup de sujets et par 
conséquent du charme et de la séduction. 

J'en trouve la preuve dans une charmante let- 
tre de M. Doudan, écrite le lendemain d'un dîner 
qui avait eu lieu chez le duc Victor de Broglie : 

i< Paris, 10 avril 1840. 

« M. Thiers dînait ici lundi. Il a parlé sur ^Afrique avec 
une vivacité qui a charmé Albert entre autres, disant que 
c'était le seul instinct un peu désintéressa^, un peu héroï- 
(jue qui restât au pays, montrant cet Atlas comme une 
sorte de séminaire guerrier où se formaient aux 
périls, à la vigilance, au sang-froid, tous les officiers de 
noire armée, démontrant par tous ses souvenirs militaires 
qu'il n*y avait pas de meilleures troupes que celles qui 
avaient combattu longtemps la cavalerie légère. On voyait 
alors dans son discours les Arabes descendre bride abat- 
tue toutes les collines de l'Afrique, et Tinranterie fran- 
çaise, immobile, dissiper cet orage qui vient des monta- 
gnes, avec des feux réguliers^ Puis les souvenirs de Tar- 
mée d'Egypte et les sabres recourbés et les turbans des 
Mameluks et les noms d'Héliopolis et des Pyramides, et la 
légion romaine contre les cavaliers Numides. M. d'Hau- 
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bersaërt n'avait pas l'air ému le moins du monde et il per- 
sistait, malgré les journées d'Héliopolis et du Thabor, à 
compter sur ses doigts combien nous avons de soldats en 
Afrique, combien nous en avons perdu depuis dix ans 
par la fièvre, combien dans les routes de Constantine et 
Mascara. Et M. Thiers ramenait contre lui, avec une 
sorte de furie française, toutes les armées invincibles for- 
mées en Afrique, avec leurs beaux étendards déchirés 
dans les batailles, sous ce brillant soleil, et tout le chœur 
des âmes héroïques formées par la guerre; et M. Duver- 
gier reprenait que cette école militaire était formée sur un 
bien grand pied... M. de Canouville écoutait tout ce tu- 
multe en silence et, après le départ de M. le Président du 
Conseil, il me dit : « C'est singulier, je ne suis pas de sou 
avis, mais ce petit homme me rappelle pourtant la ma- 
nière et le geste et la vivacité de paroles de TEmpereur, 
les jours où il n'était pas très raisonnable. » 

Ce tableau est tracé de main de maître et on 
y reconnaît bien la finesse et l'esprit du peintre, 
de cet homme supérieur autant que modeste, 
qui a vécu dans Fintimité des plus grands es- 
prits, qui s'est toujours tenu à l'écart, qui aurait 
pu être tout, et n'a voulu rien être. 

M. Thiers sacrifiait à la clarté tout le reste; 
peu lui importait que le ton de son discours ou 
de sa conversation fût incorrect, pourvu qu'il 
pût frapper son auditeur et le convaincre. A la 
tribune, et quoique sa voix fût assurément fort 
ingrate, il réussissait à se faire entendre. Plu- 
sieurs choses y contribuaient : la limpidité mer 
veilleuse de son exposition, l'ordonnance génô 
raie du discours et l'intérêt respectueux et sou- 
tenu avec lequel, en tout temps, sous tous les 
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régimes, les assemblées ont toujours écouté un 
homme de sa valeur. 

M. Thiers avait des amis; le plus intime était 
assurément M. Mignet. Celui-ci était la réser\'e 
en personne, tandis que M. Thiers était l'expan- 
sion. Ils se ressemblaient absolument par les 
idées et par les sentiments, pas du tout par les 
habitudes. M. Mignet recherchait la solitude, 
M. Thiers, au contraire, avait besoin du monde, 
de la communication avec les hommes. M. Mi- 
gnet avait le culte de la perfection, M. Thiers, 
se contentait d'à-peu-prés, parce qu'il écrivait, 
parlait et agissait beaucoup. 

M. G. Picot, en prenant possession de la pré- 
sidence de l'Académie des Sciences morales et 
politiques, a tracé en quelques lignes un por- 
trait qui montre ce qu'était M. Mignet, ce qu'il 
était à côté de M. Thiers : 

« Historien profond, a dit M. Picot, et juge pénétrant, 
ayant une grande estime pour les hommes d'action, 
côtoyant la politique par ses amitiés les plus chères, mais 
vivant lui-même dans les sphères plus calmes de la pen- 
sée, très mêlé aux émotions de la vie publique^ et volon- 
tairement étranger à ses ambitions. .. >» 

MM. Thiers et Mignet étaient donc très diffé- 
rents. Mais pourquoi s'étonnerait-on de leur in- 
timité? C'est précisément cette différence com- 
plète, qui leur a valu les douceurs d'une intimité 
sans nuage pendant leur existence entière. 
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On a dit souvent que, comme Président du 
Conseil d'un gouvernement monarchique, 
M. Thiers n'était pas toujours facile et que les 
rapports, soit entre les Chambres et lui, soit 
entre lui et la royauté, n'étaient pas commodes. 
C'est probablement pour cela que Louis-Phi- 
lippe disait : 

« M. Thiers est vraiment bien extraordinaire et par 
trop exigeant. Je lui ai fait faire un lit dans ma chambre 
et il veut absolument se coucher dans mon lit. » 

M. Thiers avait beaucoup d'esprit, il y joi- 
gnait de la malice. Peu de temps après la fuite 
du maréchal Bazaine, il rencontre dans une 
station balnéaire du Midi un membre de l'As- 
semblée, qui était un des amis -du maréchal de 
Mac-Mahon après avoir été le sien. Cet ancien 
ami hésite, par un sentiment de réserve et de 
discrétion, à s'approcher de M. Thiers. Mais 
celui-ci l'encourage, et le colloque suivant 
s'établit: 

— Eh bien 1 vous ne voulez pas reconnaître vos anciens 
amis? 

— Pardon, monsieur le Président, je ne savais pas si je 
pouvais me permettre de m 'approcher de vous. (L'interlo- 
cuteur faisait allusion au 24 mai.) 

— Ah bah! est-ce qu'entre nous on s'en veut de ces 
choses-là? 

— Je craignais que le souvenir du 24 mai... 

— Du tout, du tout, je voulais précisément vous faire mon 
compliment de condoléance, car vous laissez partir vos 
jprisonniers. 
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Lorsque dans son salon, où il recevait beau- 
coup, M. Thiers était Tobjet d'une question à 
laquelle il ne voulait pas répondre, ou lorsqu'on 
lui demandait quelque chose qu'il ne voulait 
pas faire, il avait une grande dextérité pour se 
soustraire à Timportun. 

— Connaissez- vous, disait-il, au lieu de répondre à la 
question, connaissez-vous la princesse Troubetzkoïl c'est 
une femme charmante; elle vient souvent me voir, don- 
nez-moi le bras, je vais vous présenter à elle. 

Ou encore : 

— Mon cher député, nous causerons de cela une autre 
fois ; aujourd'hui, j'ai à parler au prince Orloff ; c'est un de 
mes amis particuliers, celui-là ne m'a jamais abandonné» 
je lui dois beaucoup. 

Et il s'esquivait. 

On voit, parle choix de ses interlocuteurs pré- 
férés, que ce politique sagace et expérimenté 
préparait déjà Talliance russe. 

Un soir, à Versailles, après le dîner, douze 
ou quinze membres de l'Assemblée étaient réu- 
nis autour du Président : autour n'est pas exact, 
car M. Thiers avait toujours le dos au feu, ses 
convives se tenant devant lui en éventail. 
J^étais au nombre des invités et, profitant d'un 
moment favorable, je lui demandai la mise à 
Tordre du jpur d*un projet de loi dont un grand 
nombre d'intéressés, disais-je, attendait impa- 
tiemment le vote. 
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— Mais , mon cher député , me répond 
M. Thiers, tout le monde attend toujours quel- 
que chose* Ainsi, par exemple, voilà monsieur 
qui vient me demander une préfecture et qui 
me la demande depuis longtemps. Eh bien ! 
il ne l'aura pas encore. 

Et sans se retourner, M. Thiers, en disant 
ces mots, étend la main vers un visiteur du 
soir, qui venait de se glisser parmi nous et qui, 
ainsi exécuté, se sauve encore plus vite qu'il 
n'était venu. 

Dans une circonstance analogue, il eut, un 
autre soir, un mot bien fin. C'était en janvier 
1873, huit jours après la mort de l'Empereur. 
Un député, faisant allusion à cet événement, 
lui dit, sous forme interrogative : 

— Monsieur le Président, c'est un grand évé* 
nement? 

Le Président ne répond pas, espérant faire 
sentir que la question n'est pas très convena- 
ble, et que lui. le Chef de l'Etat, croit devoir 
garder le silence. 

L'interlocuteur ne comprend pas et renou- 
velle sa question. M. Thiers se décide : 

— Mon Dieu ! ce n'était pas un méchant 
homme, mais c'était un homme qui avait con- 
fondu le verbe rêver avec le verbe réfléchir^ et 
cependant, vous avez raison, c'est un grand 
événement. » 

M. Thiers souffrait beaucoup de se voir con- 
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damné au séjour de Versailles. Il ne s'en plai- 
gnait qu'à mi-voix, de peur d'inquiéter la ma- 
jorité de l'Assemblée, très hostile k Tidée de 
s'établir à Paris. .Néanmoins le Président ne 
laissait échapper aucune occasion de mettre en 
relief les inconvénients de sa résidence forcée 
dans la ville de Louis XIV. 

Ces inconvénients étaient réels et parfois très 
sérieux. Les pouvoirs publics avaient bien pu 
s'établir à Versailles, Paris n'en demeurait pas 
moins la capitale de la France, le centre intel- 
lectuel et politique du pays, le siège de toutes 
les grandes administrations. 

A la vérité, chaque ministère avait installé au 
palais de Versailles une sorte de succursale, 
avec le personnel nécessaire pour expédier sous 
l'œil du Président toutes les affaires urgentes. 
Mais la majeure partie des bureaux, avec les 
archives et les documents, restaient à Paris. 
C'était toujours à Paris que s'élaborait le gros 
de la besogne administrative. 

Cet état de choses occasionnait une foule de 
lenteurs et d'incommodités. M. Thiers, tout en 
ayant l'air de s'y soumettre de bon cœur, insi- 
nuait à chaque instant qu'il était regrettable 
que le Gouvernement se trouvât ainsi coupé 
en deux. 

Il ajoutait que les ministres perdaient beau- 
coup de temps à faire contin uellement le voyage 
de Paris à Versailles, et que cette sujétion était 
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en particulier très gênante pour les représen- 
tants des puissances étrangères, tenus à venir 
fréquemment le visiter. 

Parfois il en disait davantage. Il qualifiait de 
puérile la crainte -affichée par un grand nombre 
de députés, de voir éclater une nouvelle insur- 
rection si le Gouvernement rentrait à Paris. 
Comment pouvait-on redouter un nouveau 
mouvement populaire au lendemain de la « se- 
maine sanglante » ? La garde nationale n'était- 
elle pas désarmée, la Ville et ses environs rem- 
plis de troupes fidèles? 

Dans le but d'accoutumer tout doucement les 
esprits à la pensée du retour à Paris, il imagina 
de venir de temps en temps passer quelques 
jours à TElysée. C'était, disait-il, pour entrer en 
communication avec les corps constitués, avec 
le personnel diplomatique, la haute société pa- 
risienne, le monde des affaires, et faciliter à 
tous, par quelques réceptions les contacts avec 
le Chef de l'Etat. 

Pendant l'un de ces séjours, j'eus avec 
M. Thiers une conversation trop curieuse pour 
que je ne la rapporte pas ici. 

J'avais été convié à dînera l Elysée. Au mo- 
ment de passer à table, tandis que M"* Thiers 
prenait le bras de M. Dufaure, le Président 
s'approche de moi et me prenant la main : 

— Je vous emmène ; vous vous mettrez à ma 
droite. 
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n'y avait aucun cntliousiasme. Quelques propos assez 
grossiers se firent entendre et cela nous affligea, à cause 
du lespect que nous portons, vousetmoi, à cette ancienne 
et illustre famille. 

Nous méditions encore sur cet événement, lorsque do 
nouveaux cris se firent entendre. Le spectacle avait subi- 
tement changé. De notre fenêtre, nous vîmes alors 
M. le comte de Paris qui faisait à son tour sa rentrée, 
entouré d'un brillant état-major. Vous concevez, mon 
cher député, que ce spectacle ne me déplaisait pas, à moi 
qui suis un ancien ministre du roi Louis-Philippe, mais 
nous fûmes très surpris de voir que la grande masse des 
Parisiens ne répondait pas aux acclamations tout d'abord 
entendues, et je dois vous dire que cela m'affligeait sin- 
cèrement. 

Vous me suivez ? Vous savez que c'est un rêve. 

— Oui. Monsieur le Président, je ne l'oublie pas. 

— Je n'ai pas fini ; le rêve continue et nous fait aper- 
cevoir une chose dont vous ne vous douteriez pas. Du 
môme côté arrivait à son tour, en suivant la ligne des 
bou evards, Napoléon IV. Cette fois, le peuple arrêta le 
cortège et se livra à ses violences ordinaires. Ce spectacle 
nous était pénible; nous quittâmes la fenêtre, et en des- 
cendant Tescalier du cercle, sérieux et profondément 
impressionnés par tout ce que nous venions de voir, nous 
noas disions : Décidément, il n'y a de possible que la Ré- 
publique conservatrice. 

Certes, rien n'est plus original que cette idée 
de M. Thiers, d'imaginer un rêve et de le nar- 
rer ensuite à un voisin de table. 

Puisque je parle de ces soirées de TElysée, 
qu'on me permette d'évoquer le souvenir d'une 
autre conversation que j'y eus un soir avec 
M. Thiers. 

C'était le jour de la fameuse élection où 
M. Barodet, représentant du radicalisme le plus 
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avan :é, disputait les suffrages des Parisiens à 
M. de Rémusat, alors ministre des Affairesétran- 
gères, Tun des plus vieux et des plus fidèles 
amis du Président de la République. 

Le résultat du scrutin était attendu dans toute 
la France avec une impatience extrême. 

Suivant que tel ou tel candidat triompherait, 
l'élection devait constituer une victoire ou une 
défaite pour la politique de M. Thiers. 

J'assistais au dépouillement des votes. Dès 
que je vis que M. Barodet l'emportait à une 
énorme majorité, je courus à l'Elysée, où il y 
avait ce soir-là dîner et réception. 

Le Président se trouvait dans le premier sa- 
lon ; j'allai vivement à lui. Il m'avait aperçu et 
se tournant vers moi : 

— Vous savez le résultat ? me demanda-t-il 
à voix basse. 

— Oui, monsieur le Président, c'est ce qui 
m'amène. L'élection de M. Barodet est un 
fait très grave. 

Et ce disant je ne dissimulais pas mon émo- 
tion. M. Thiers quitta son entourage et m'en- 
traîna dans l'embrasure d'une fenêtre. 

— Prenez garde, dit-il ; personne ne sait rien 
encore. J'ai là tout le haut commerce de Paris; 
il ne faut pas les inquiéter. 

— Mais, la nouvelle, tout le monde la con- 
naîtra dans un quart d'heure ! A quoi bon la 
dissimuler? 
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— Non, non, ne dites rien. 

— Je ne dirai rien ; maiâ vos invités n'en se- 
ront pas moins émus dans un instant, quand ils 
sauront la vérité. 

— Il n'y a pas de quoi, reprit M. Thiers après 
une pause. Ils comprendront ce que c'est; c'est 
la haine de l'Assemblée. 

—Non, monsieur le Président, c'est la haine 
de la société. 

— Je vous répète que c'est une manifestation 
contre l'Assemblée. 

—Et moi, monsieur le Président, je répète que 
c'est la haine de la société, et je suis surpris, per- 
mettez-moi de le dire avec le plus profond res- 
pect, qu'un homme comme vous puisse s'y 
tromper. 

Je pris congé. Nous n'avions plus rien à nous 
dire sur cet événement. Il était visible que 
M. Thiers tenait à n'en point paraître affecté. 

On sait que, peu après, l'élection de M, Baro- 
det servit de prétexte à la coalition parlemen- 
taire, qui contraignit le Président à céder la 
place au maréchal de Mac-Mahon. 

M. Thiers aimait la vie du monde, non pas la 
vie agitée, fatigante, mais une vie intime avec 
des amis, hommes et femmes, car il se plaisait 
beaucoup dans la société des femmes distin- 
guées. 

Deux étrangères avaient été l'objet de sa pré- 
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dileciion particulière : la princesse Troubetzkoî 
et la duchesse Colonna, deux femmes très 
différentes et dont le contraste amusait singu- 
lièrement leur éminent interlocuteur. 

La princesse est une femme d'esprit très 
original, ayant beaucoup d'imprévu et de 
charme. Actuellement on ne la voit qu'acciden- 
tellement. A l'époque de l'Assemblée nationale, 
elle résidait chaque année à Paris, d'une 
manière assez suivie. Son salon était fort éclec- 
tique. Elle y recevait des hommes de tous les 
partis, leur faisant le meilleur accueil, mais 
avait une prédilection marquée pour M. Thiers, 
et aussi pour Emile de Girardin et Gambetta. 

La duchesse Colonna était une femme très 
sérieuse, très réfléchie ; elle a succombé, il y a 
quelques années, à une cruelle maladie. 

M. Thiers aimait presque passionnément la 
conversation de ces dames, et je n'hésite pas à 
penser que celles-ci se plaisaient beaucoup à 
l'écouter. 

Plusieurs personnes peuvent se rappeler le 
fabliau que M. Thiers improvisa à l'un de ses 
dîners, pour bien peindre le défaut de cuirasse 
de la France. 

<* Quand la France est venue au monde comme 
nation, c'était au temps des fées. La France 
devait être une grande princesse; aussi on 
•appela à son berceau toutes les bonnes fées: la 
fée de l'esprit, la fée de la richesse, la fée de la 
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conquête, la fée de la beauté, la fée de la grâce, 
la fée des moissons, la fée des vendanges. 

« Et ce fut une fête sans pareille dans tout le 
jeune royaume ; on dansa et on s'enivra. Mais 
voilà qu'au beau milieu de cette réjouissance 
publique, une fée inattendue vint s'asseoir au 
banquet. Il y avait douze fées à table, la nou- 
velle fut la treizième. Elle n'était pas gaie 
comme les autres, bien au contraire: sa figure 
marquait la méditation, la gravité, la tristesse. 

«Et tout le monde de se dire : Que vient-elle 
faire celle-là avec sa figure de l'autre monde? 

«Elle s'était assise; elle se leva majestueu- 
sement et prit ainsi la parole : 

« — Vous avez appelé toutes les bonnes fées 
au berceau de la France, vous m'avez oubliée, 
malheur à vous! La France aura des jours de 
victoires et de conquêtes. Elle sera riche par ses 
moissons et ses vendanges; elle sera célèbre 
par son esprit; elle séduira le monde par sa 
grâce ; mais chaque fois qu'elle sera sur le point 
de jouir de sa fortune, une catastrophe im- 
prévue la jettera dans l'abîme de la guerre ou 
de la révolution. Et ainsi, je serai vengée de 
n'avoir pas été appelée, comme les autres fées, 

à son berceau. 
« — Qui donc es-tu ? cria-t-on de toutes parts 

à la fée qui se vengeait. 

« Elle était déjà à la porté ! elle se retourna sur 

léseuiletditd'unton solenneletrailleuràlafois: 
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« — Je suis la Sagesse. La France aura eu à 
son berceau toutes les bonnes fées; mais, 
comme elle n'aura pas eu la Sagesse, tous ses 
autres dons seront annihilés. » 

La princesse Troubetzkoï laissa tomber alors 
cette remarque : 

« Ainsi a parlé la Sagesse, maïs la Sagesse 
n'a pas toujours raison. » 
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QUELQUES ORATEURS 



L'éloquence parlementaire a changé plu- 
sieurs fois de caractère pendant le cours du 
XIX® siècle. 

Sous la Restauration, beaucoup de discours 
étaient lus, d'autres étaient récités ; il y avait de 
la prétention dans le langage. 

Pendant le Gouvernement de Juillet, on avait 
fait disparaître toute mise en scène; il y avait 
beaucoup plus de -simplicité. Avec le second 
Empire, ce fut autrechose encore; mais cette fois 
la nature des institutions politiques en était sur- 
tout la cause. Pendant plusieurs années, en 
effet, on parla de sa place, et lorsque la tri- 
bune fut rétablie, elle ne le fut que dans des 
conditions limitées. 

En 1871, nous entrions dans une période qui 
nous réservait un nouveau changement. A la 
vérité, nous retrouvions bien à l'Assemblée na- 
tionale un assez grand nombre de membres 
des anciennes assemblées, et des plus célèbres, 
nous apportant les usages, les habitudes et le 

23 
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langage parlementaire. Mais nous avions 
aussi des collègues, jeunes d'âge et d'esprit, 
et, à ce double titre, novateurs. C'était une nou- 
velle école qui se manifestait et allait s'affir- 
mer de plus en plus. Non seulement cette nou- 
velle école fuit la pompe, ce qui est bien natu- 
rel à la fin de xix" siècle, mais elle se soustrait 
volontiers aux traditions. Elle néglige les con- 
ditions ordinaires du discours; sa manière est 
positive et serrée ; elle est avare de son temps ; 
elle est sèche au besoin et ne s'en préoccupe pas, 
car l'orateur des temps modernes est assez gé- 
néralement dédaigneux delà forme et de l'éclat. 

Loin de moi la pensée de médire de mon 
temps et de mes contemporains, car nous 
avions à l'Assemblée beaucoup d'hommes de 
grand talent et cela sur tous les bancs. Je dis 
seulement, d'une façon générale, qu'en fait 
d'éloquence parlementaire, l'année 1871 a été 
le point de départ d'une nouvelle manière, d'un 
nouveau genre. 

L'homme éminent dont on lit en ce moment 
les mémoires avec tant d'intérêt, Pasquier, le 
dernier des chanceliers de France, n'a pas man. 
que de toucher, en passant, la question des ora- 
teurs parlementaires, à l'occasion de tel ou tel 
membre des assemblées dont il avait fait partie. 
11 est bon juge et généralement bienveillant, 
sauf cependant pour les avocats; il critique leur 
manière, il les peint « plaidant à la tri43une, pro- 
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fessant, divisant concluant, voulant toujours 
tout dire». 

Sijetraitais ce sujet, ce ne serait certainement 
point pour attaquer les avocats. Je ne poserais 
pas la question de la même manière que le 
chancelier. Je mepermettrais seulement de dire 
que parfois, à la tribune, Torateur, avocat ou 
non, se dispense trop d'indiquer nettement le 
point à résoudre, avant de commencer le dis- 
cours proprement dit. 

L'orateur a beaucoup travaillé en se prépa- 
rant, à moins qu'il ne s'agisse d'une impro- 
visation. Il n'a rien négligé, il est pénétré du 
sujet, souvent plus qu'il ne faudrait, et il ne 
fait pas cette simple réflexion que son au- 
ditoire n'a pas fait le même travail, ne s'est 
pas soumis à la même étude. Il entre alors de 
plain-pied in médias res sans préparation, 
sans faire l'éducation de l'assemblée, sans 
mettre, en un mot, ses auditeurs au même dia- 
pason que lui. 

Il faut toujours dire à une assemblée, très 
sommairement si l'on veut, mais enfin il faut 
lui dire de quoi il s'agit, quelles vont être les 
divisions du discours, quelle en sera la conclu- 
sion. Si l'pn ne se soumet pas à cette règle, on 
est exposé à des questions, à des interruptions 
qui ne devraient pas avoir à se produire. 

Si, au contraire, l'orateur s'est résigné à faire 
ce que j'appelais tout à l'heure l'éducation de 
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son public, oh ! alors, tout est simple et facile 
Une sorte d'entente s'établit dés le début du dis- 
cours. On votera ou on ne votera pas ce que va 
demander l'orateur; mais, au moins, on Técou- 
tera, souvent on le suivra avec intérêt, préci- 
sément parce qu'il aura eu soin de faciliter la 
tâche de l'auditoire en indiquant le chemin à 
parcourir. 

Nous entendîmes un jour, à l'Assemblée na- 
tionale, un de ces orateurs qui ne vous font grâce 
de rien, et qui croient qu'on peut impuné- 
ment apporter à une assemblée tout le travail 
de son cabinet. Il était à la tribune depuis fort 
longtemps. Après avoir beaucoup patienté, un 
de nos collègues se renversant à son banc, et 
étouffant un bâillement, dit assez haut pour être 
entendu par presque tous : 

a Les hommes qui travaillent sont la plaie 
des assemblées ! » 

Cette spirituelle boutade nous amusa beau- 
coup, et l'on peut apprécier, par ce que j'ai dit 
plus haut, qu'elle n'eût pas été désavouée par 
le grand chancelier. 

Un des principaux lieutenants de M. Thiers 
était M. Dufaure ; ils se connaissaient depuis 
longtemps. Ensemble ils avaient pris une part 
active à la vie publique sous la Monarchie 
de Juillet ; ils avaient eu la même attitude 
de 1848 à 1851 et ensuite pendant le Gou- 
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vernement impérial. Il était donc naturel que 
M. Dufaure, qui était à TAssemblée nationale 
un des vétérans de la politique, fût pour 
M. Thiersun des points d'appui de son Gouver- 
nement. Son passé justifiait complètement 
l'appel que lui avait adressé le Chef du pou- 
voir exécutif. 

M. Dufaure était d une nature un peu sau- 
vage; il avait le tempérament solitaire. Il se le- 
vait à quatre heures et se couchait à neuf ou 
dix heures du soir. A neuf heures du matin, 
son travail personnel était fait pour la journée, 
presque tous les grands travailleurs procèdent 
ainsi. M. Thiers faisait de même. C'est tout au 
plus si M. Dufaure se servait de secrétaires pour 
quelques recherches. 

Son éloquence était âpre, concentrée, d'une 
logique imperturbable. Il avait, dès sa première 
jeunesse, débuté comme avocat à Bordeaux. 

A cette époque, on n'était pas assez éloigné 
de la Restauration pour ne pas pratiquer en- 
core à Paris, et dans nos barreaux de province, 
le style et la forme qui, de 1815 à 1830, avaient 
été la caractéristique du barreau français. 
C'était surtout à Bordeaux que le genre de la 
Restauration était toujours en honneur. Aussi 
lorsque le jeune Dufaure, venant débuter à Bor- 
deaux, y apporta cette manière si nouvelle et 
si différente de la précédente, ce fut un étonne- 
ment général. On ne pouvait pas dire qu'il 
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avait plus de simplicité que les générations 
qui l'avaient précédé; c'était un genre tout 
nouveau, absolument différent, d'une netteté et 
d'une précision incroyables. 

Certes, M. Dufaure n'avait pas ces magni- 
fiques envolées qui sont le propre du génie 
oratoire et qui enthousiasment les assemblées, 
mais il avait une ténacité et une puissance de 
travail extraordinaires. Il étudiait à fond la 
question qu'il se savait appelé à traiter. 

Comme il était constamment seul, il vivait 
avec cette question, il l'élucidait, il en écartait 
tout argument qui n'était pas de premier ordre, 
il la réduisait autant que possible et ne gar- 
dait que les raisonnements de force irrésis- 
tible. Il était arrivé à posséder, dans toutes les 
questions qu'il discutait, une compétence que 
personne necontestait, et ses grandes et hautes 
qualités en faisaient, dans l'Assemblée natio- 
nale, comme autrefois dans toutes les assem- 
blées dont il avait fait partie, l'orateur le 
plus écouté et certainement un des plus in- 
fluents. 

Par les procédés que je viens d'indiquer, il 
arrivait à une véritable éloquence. 

Il maniait l'ironie avec une rare supériorité, 
et un peu à Temporte-pièce. Nous en eûmes la 
preuve à l'Assemblée, dans une circonstance 
qui a eu un grand succès. M. Dufaure était 
Garde des Sceaux. Un membre de l'Assemblée, 




l'assemblée nationale 351 

qui recherchait volontiers l'occasion de le cri- 
tiquer, prononça un discours, dans lequel il 
disait que « les amis de M. le Garde des Sceaux 
étaient affligés de la direction donnée par lui 
aux affaires » . 

M. Dufaure, relevant contre son contradic- 
teur l'expression dont il venait de se servir, 
dit : « Messieurs, je vais répondre à mon ho- 
norable collègue; mais je voudrais en même 
temps donner un peu de consolation aux amis 
affligés dont il vous a parlé. » 

Cette image des « amis affligés » revint ensuite 
plusieurs fois dans son discours, et, en termi- 
nant, il la reprit encore en ces termes : « J'es- 
« père, Messieurs, avoir répondu d'une façon sa 
« tisfaisante, non seulement à mon honorable 
« collègue, mais aussi aux amis affligés dont il. 
« s'est fait le porte-parole . » 

Ce fut dans toute l'Assemblée un accès de 
gaîté; le voisin de Tinterpellateur, pour le con- 
soler et l'engager à ne pas recommencer, lui 
glissa à Toreille quand M. Dufaure descendit de 
la tribune: « Qui s'y frotte s'y pique. » 

On est souvent frappé de la prodigieuse di- 
versité des linéaments du visage ; celle des 
caractères et des talents n'est pas moins éton- 
nante. Je fais souvent cette remarque, je la fais 
surtout quand mon souvenir quitte M. Dufaure 
pour se porter sur M. Jules Favre, l'un des sou- 
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tiens, lui aussi, du Gouvernement de M. Thiers, 
encore bien que son passé politique parût de- 
voir le placer bien au delà de la ligne du Prési- 
dent. 

M. Jules Fa vre, pendant la guerre de 1870, avait 
fait partie du Gouvernement de la Défense na- 
tionale • II était délégué au département des 
Affaires étrangères ; tout le monde admirait son 
prodigieux talent de parole, et tout le monde 
aussi rendait hommageàson désintéressement. 
Mais on ne croyait généralement pas qu'il pût 
dominer une situation aussi difficile et aussi 
écrasante, il faut bien le dire, que celle qui nous 
avait été léguée par nos désastres. Cependant il 
avait été réellement l'écho de la conscience pu- 
blique, quand il écrivit cette fameuse phrase : 
« Ni un pouce de notre territoire^ ni une pierre 
de nos forteresses! » Ce n'est pas que les gens 
calmes et réfléchis n'aient vu l'inconvénient de 
cette antithèse . En eîTet, comme j 'ai déjà eu l'oc- 
casion de le dire, déclarer par avance et dans 
un si solennel langage qu'on ne céderait rien à 
un ennemi triomphant, c'était se lier les mains 
et se condamner ou à se déjuger, ou à résigner 
ses pouvoirs. Mais ces réflexions sensées, dont 
un avenirprochain devait démontrer la justesse, 
n'étaient faites que par un petit nombre d'hom- 
mes : elles n'étaient point à l'usage de la foule- 
On avait donc accueilli avec transport et répété 
de l'air le plus convaincu : « Ni un pouce de 
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notre territoire, ni une pierre d^ nos forte^ 
r esses! » 

Un peu plus tard, on le sait, M. Jules Favre 
fit sans succès une démarche auprès de 
M. de Bismarck et du roi Guillaume, démarche 
dont il a rendu compte dans un document pu- 
blic. Mais, quoi qu'il en soit, ce sera toujours 
son honneur d'avoir un moment confondu nos 
âmes dans un même élan de patriotisme et d'a- 
voir arraché des larmes à tous les yeux. 

En s'affranchissant de toute contrainte et de 
tout langage officiel, ouvrant son cœur, il nous 
émut plus qu'on ne saurait l'exprimer. Le ma- 
nifeste qu'il publia à cette occasion se termine 
ainsi • 

« Je n'ai plus qu'un mot à dire, car en reproduisant ce 
douloureux récit, mon cœur est agité de toutes les émo* 
tions qui Tout torturé pendant ces trois mortelles journées 
et j'ai hâte de finir. J'étais au château de Ferrières à onze 
heures, le comte sortit de chez le roi â midi moins un 
quart et j'entendis de lui les conditions qu'il mettait à 
l'armistice ; elles étaient consignées dans un texte écrit 
en langue allemande et dont il m'a donné communication 
verbale. 

« 11 demandait pour gage l'occupation de Strasbourg» 
deTouletde Phalsbourg; et, comme, sur sa demande, 
j'avais dit la veille que l'Assemblée devrait être réunie à 
Paris, il voulait, dans ce cas, avoir un fort dominant la 
ville, celui du Mont-Valérien, par exemple. 

« Je l'ai interrompu pour lui dire : Il est bien plus sim- 
ple de nous demander Paris. Comment voulez- vous ad- 
mettre qu'une assemblée française délibère sous votre 
canon 7 J'ai eu l'honneur de vous dire que je transmettrais 
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fidèlement notre entretien au Gouvernement ; je ne sais 
vraiment si j'oserai lui dire que vous m* avez fait une telle 
proposition. 

« Cherchons une autre combinaison, m*a-t-il répondu. 
Je lui ai parlé de la réunion de TAssemblée àTourSy en ne 
prenant aucun gage du côté de Paris. 

« Il m'a proposé d'en parler au roi, et, revenant sur 
Toccupation de Strasbourg, il a ajouté : La ville va tomber 
entre nos mains ; ce n'est qu'une affaire de calcul d'ingé- 
nieur, aussi je vous demande que la garnison se rende 
prisonnière de guerre. 

« A ces mots, j'ai bondi de douleur, et, me levant, je me 
suis écrié : Vous oubliez que vous parlez à un Français, 
monsieur le comte ; sacrifier une garnison héroïque qui 
fait notre admiration et celle du monde entier serait une 
lâcheté ! Et je ne vous promets pas de dire que vous 
m'avez posé une telle condition. » 



Ici ce n'est pas l'orateur que nous entendons, 
c'est un fragment d'histoire contemporaine que 
nous lisons. Nous trouvons, en effet, Jules Fàvre 
la plume à la main, traçant avec une âme de ci* 
toyen et un cœur de patriote, une des plus belles 
pages assurément qui aient jamais été écrites. 

Cet orateur du barreau et de la tribune était 
aussi de la famille des grands écrivains. Soit au 
barreau, soit à la tribune, il était toujours le 
plus académique des orateurs. 

Si je parlais de lui comme avocat, j'aurais 
peut-être quelques réserves à faire; il ne se 
défendait pas suffisamment et il ne se faisait 
pas un juge assez sévère des causes qui 
venaient s'offrir à lui. Certes, ce n'était point 
par un sentiment blâmable, car il était, je 



^ 
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Tai dit, fort désintéressé; c'était par une bonté 
excessive et qui était poussée jusqu'à la fai- 
blesse. Mais je laisse de côté l'avocat. 

A la suite de circonstances particulières, Jules 
Favre s'abstint presque complètement, pendant 
plus de six mois, de paraître à la tribune. Puis 
il fit en 1872 un très remarquable discours à 
l'occasion de la loi sur l'Internationale; il en fit 
un aussi en 1873 à l'occasion du projet de loi sur 
la transportation eii Nouvelle-Calédonie; mais 
ce ne fut qu'en 1875, par ses discours sur l'or- 
ganisation des pouvoirs publics, sur le régime 
des prisons, sur l'enseignement supérieur, etc., 
que sa parole reprit tout son éclat, tout son 
prestige. 

Jules Favre était un diseur merveilleux. 
Jamais il n'y avait un mot à reprendre ou à cor- 
riger dans la sténographie de ses discours- 
Membre de l'Assemblée nationale, ministre de 
M. Thiers, lorsqu'il paraissait à la tribune, il 
était un objet d'étonnement et un enchantement 
pour les jeunes députés, en grand nombre, qui 
ne l'avaient jamais entendu et qui ne suppo- 
saient pas que l'usage de la parole pût être porté 
à ce point de perfection. 

On a dit que, pour arriver à cette pureté ex- 
traordinaire, il avait d'abord beaucoup cultivé 
les lettres — ce. qui n'est pas douteux — et 
qu'en outre il avait, pendant ses premières 
années de barreau , à l'époque où il était 
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encore à Lyon, écrit textuellement — ce qui 
est bien possible — ses plaidoyers à l'avance, 
pour se donner Thabitude de parler vite et 
correctement. Quel que fût le procédé, il lui 
réussit. A la tribune, il donnait l'idée la plus 
élevée de l'éloquence parlementaire. 

Certes, Gambetta, dont le nom vient en ce 
moment se placer sous ma plume, n'était 
pas académique comme Jules Favre. Ici, 
encore, quelle diversité ! Et cependant, c'était 
bien, le genre une fois admis, un véritable 
orateur. 

Gambetta est assurément un des personnages 
politiques qui, dans l'histoire, exciteront le 
plus la curiosité publique. On sait qu'il est né à 
Cahors,de parents très modestes; qu'il fît dés 
son jeune âge de brillantes études, fut reçu 
avocat en 1859, et remplit successivement les 
fonctions de secrétaire auprès de trois avocats 
fort connus : Lachaud, Crémieux, Laurier. 

Mais le barreau ne suffisait pas à ses ambi- 
tions : il rêvait d'autre chose. En effet, dés cette 
époque et pendant dix années de suite, après 
avoir consacré quelques moments de la mati- 
née aux affaires, il se rendait au Palais-Bour- 
bon pour y suivre les séances de la Cham- 
bre des députés. Chaque jour on le voyait 
arriver à heure fixe; il entrait dans la salle des 
Pas-Perdus et ensuite dans une tribune, sans 
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avoir à justifier d'une autorisation; il avait fini 
par être de la maison. Là, il suivait les débats 
avec une véritable passion, faisait son éducation 
tant au point de vue de la tribune que des 
mœurs parlementaires. 

Je me borne ici à rappeler les grandes étapes 
de cette existence si extraordinaire. 

La popularité de Gambetta commença à 
grandir et son nom fut mis en évidence au mois 
de novembre 1868 devant la 6* chambre du tri- 
bunal de la Seine, où il défendit Delescluze, 
alors rédacteur du journal le Réveil^ qui avait 
ouvert une souscription destinée à l'érection 
d'un monument en l'honneur de Baudin, ancien 
représentant du peuple. En 1869, il est nommé 
député et se fait remarquer par plusieurs dis" 
cours importants, l'un, par exemple, contre 
l'arrestation de Rochefort, un autre contre le 
plébiscite . Au mois de septembre 1 870 , il est mem- 
bre du Gouvernement provisoire et Ministre de 
l'Intérieur; quelques semaines après, il monte 
en ballon pour s^échapper de Paris et se rend à 
la délégation de Tours. 

Là^ il se mêle de tout. Il est à la fois Ministre 
de l'Intérieur, Ministre de la Guerre, Ministre 
des Finances; il résume,dans sa personne, tout 
le Gouvernement, prend des arrêtés et des 
décrets, conclut des emprunts, procède à des 
organisations militaires, se refuse à concourir à 
la paix et disparait pendant un certain temps. 
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Il vient ensuite prendre sa place à l'Assemblée 
nationale , fonde le journal la République fi^an- 
çaise, fait en 1872, à la Ferté-sous-Jouarre, un 
éloquent discours dans un banquet en commé- 
moration de la prise de la Bastille. 

Ce fut à cette époque qu'il prononça dans une 
réunion privée le discours contenant le passage 
resté fameux : 

« Oui, je pressens... je sens... j'annonce la 
venue et la présence d'une couche sociale nou- 
velle, qui est aux affaires depuis bientôt dix-huit 
mois et qui est loin, à coup sûr, d'être inférieure 
à ses devancières. » 

Cette phrase eut un immense retentissemet. 
Pendant l'année 1873, Gambetta se multiplie 
à la tribune, notamment dans la discussion sur 
les attributions des pouvoirs publics et dans 
celle du projet de loi relatif à la répression des 
attaques contrQ l'Assemblée. Au mois de février 
1874, il prend l'initiative d'une interpellation de 
la gauche sur la politique intérieure ; un peu 
plus tard, il interpelle M. de Fourtou, qui avait 
repris le portefeuille du duc de Broglie. 

C'est à la suite de ce discours que des scènes 
violentes eurent lieu à la gare Saint-Lazare, à 
l'heure du retour de Versailles des membres du 
Parlement. Dans les derniers mois de 1874 et 
au commencement de 1875, il prend la part la 
plus active aux tentatives de conciliation entre 
les diverses fractions de la gauche et du centre 
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droit, pour amener une transaction sur l'adop- 
tion des lois constitutionnelles. Dans cettephase 
de sa vie politique, il déploie beaucoup d'habi- 
leté et d'éloquence. 

Il n'était pas possible que Gambetta eût ainsi 
passé quatre années, au cœur même de la po- 
litique, sans avoir gagné : il y acquit de l'expé- 
rience . 

C'est l'expérience qui lui inspira, dans un de 
ses discours de cette époque, cette phrase si 
curieuse et si vraie, si contradictoire en appa- 
rence avec son propre tempérament : 

« La modération, c'est la raison politique. » 

Il s'agissait alors d'appliquer la Constitution, 
de la mettre en œuvre par la nomination des 
sénateurs et des députés. Il se consacra ardem- 
ment à cette tâche. 

Pour rester dans le cadre de mon récit, je de- 
vrais m'en tenir à ce que je viens de dire, puis- 
que je suis en 1876 et que l'Assemblée natio- 
nale a pris fin, mais comment s'arrêter quand 
il s'agit de tracer, ne fût-ce que dans ses lignes 
générales, Texistence d'un homme aussi étrange 
et qui a fait tant de bruit dans le monde. 

Elu député le 20 février 1876 dans plusieurs 
départements, il entra à la Chambre et devint 
le chef incontesté de la nouvelle Assemblée. 
Nommé président de la Commission du budget, 
il profite de sa situation pour proposer un assez 
grand nombre de réformes financières. Peu de 
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temps après intervient la lettre du maréchal 
de Mac-Mahon à M. Jules Simon (16 mai 1877). 
Tout le cabinet démissionne ; le maréchal 
forme un cabinet de Broglie-Fourtou. On sait 
ce qui est advenu depuis : la campagne des 
363, la dissolution de la Chambre accordée au 
cabinet par le Sénat, et Gambetta, quoique 
momentanément dépouillé de son mandat, n'en 
restant pas moins en fait le chef de l'Opposi- 
tion. Enfin la mort de M. Thiers vient lui donner 
une prépondérance encore plus marquée : il 
rentre à la Chambre, redevient président de la 
Commission du budget et fait en Italie un voyage 
qui intrigue alors beaucoup la France et même 
l'Europe. Au retour de son voyage, dans une 
réunion tenue à Marseille, il dit, en parlant du 
[)arti républicain et de la nécessité pour ce parti 
de se maintenir au pouvoir : « Il faut qu'il se 
ffisse ministériel; pour nioi, je l'ai toujours dit, 
je suis un homme de gouvernement et non un 
homme d'opposition. Un an de pouvoir est 
I>lus fécond que dix années d'opposition hé- 
roïque. » Ceci était dit le 7 janvier 1878. 

Pendant la session suivante, il prit encore la 
parole dans un discours prononcé à propos de 
la célébration du centenaire de Voltaire. On y 
remarqua cette déclaration : « Quant à moi, je 
me sens Tesprit assez libre pour être à la fois 
le dévot de Jeanne d'Arc et l'admirateur et le 
disciple de Voltaire. » 
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C'est le 18 septembre de cette même année 
1878 qu'il s'arrêta à Romans, chez M. Madier 
de Montjau, et y prononça ce qu'il appelait son 
discours-programme. 

M. Dufaure était alors président du Conseil. 
Gambetta, dans ce discours, ne se mit pas en 
opposition avec lui; il se contenta de traiter 
avec indépendance les questions qui, à son 
avis, devaient constituer la politique nécessaire. 

C'est vers cette époque quil dit : « La guerre 
au cléricalisme n'est pas un article d'exporta- 
tion. » Il recommandait à tous l'abnégation et 
la patience et il ajoutait : « Uère des dangers est 
close y celle des difficultés commence ». 

Quelques mois après, il était réélu président 
de la Commission du budget, discutait les élec- 
tions Fourtou, Reille, Cassagnac; se battait en 
duel au pistolet avec M. de Fourtou. Enfin, le 
30 janvier 1879, après la démission du maréchal 
et l'élévation de M. Grévy à la présidence de la 
République, il se laissa porter à la présidence 
de la Chambre. 

On sait que, depuis, il fut appelé à constituer 
un cabinet surnommé le Grand Ministère, et 
qui ne vécut que deux mois. 

Il était bien difficile de parler de l'Assemblée 
nationale sans parler de Gambetta; il était im- 
possible de parler de Gambetta sans rappeler, 
comme je viens de le faire, les principales 
étapes de sa vie politique. 

24 
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Je ne veux ici que mettre en relief le genre 
de talent oratoire de Gambetta. Mais comment 
distinguer entre l'éloquence et l'homme? Ce 
n'étaient pas seulement tels ou tels discours 
qui étaient éloquents, c'était la vie elle-même 
de Gambetta. Tout à la fois véritable tribun et 
honime d'action, chacun de ses discours était 
un acte. Il avait une parole forte, mouvementée, 
souvent imagée. C'était bien là une éloquence 
populaire dans toute la force du terme. Les dis- 
cours de Gambetta auraient toujours pu être 
prononcés sur un balcon, devant la foule (ce 
dont on l'a tant plaisanté), dans la rue, sur une 
borne, aussi bien, mieux encore qu'à la tribune. 
Comme il avait une ardeur extrême, une con- 
viction absolue, un patriotisme infatigable, un 
dévouement complet aux idées qui lui étaient 
chères, il en poursuivait le triomphe, toujours, 
partout, sous toutes les formes ; et l'impression 
qu'il faisait naître était souvent profonde. Il 
agissait non pas seulement sur les masses du 
dehors, dans les réunions électorales ou autres, 
il agissait autant dans les assemblées parle- 
mentaires, et cela malgré d'étonnantes imper- 
fections de tenue, de langage et d'expression. 

Rien ne peint mieux l'homme qu'une scène 
rapide, mais bien saisissante, rapportée par un 
publiciste distingué qui a raconté le siège de 
Paria ; c'était à l'occasion de la triste affaire de 
Châtillon. 
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Je cite textuellement : 

« M. Ducpot était un général qui, après avoir été fait 
prisonnier à Sedan, avait ou le bonheur de 5'échapper et 
à travers mille dangers, d'étapes en étapes, et de dégui- 
sements en déguisements, était arrivé à Paris et avait 
offert son épée au Gouvernement provisoire de la Dé- 
fense. 

« Il parait, si fen crois des hommes de guerre fort com- 
pétents, que son plan était des plus hardis et des mieux 
imaginés. 

<( Il s'agissait de couper à Châtillon les Prussiens en 
deux, de rejeter la moitié de leurs troupes du côté de 
Versailles et de la détruire, tandis que l'autre serait 
refoulée vers le chemin de fer d'Orléans. 

« Il ne rentre pas dans nos intentions de décrire cette 
bataille; ce qu'il y a de certain c'est que la droite de notre 
armée plia ; elle se composait de zouaves; les uns jeunes 
recrues peu habituées au feu, les autres, mauvais soldats, 
qui s'étaient déjà mal battus à Sedan. 

«Vers midi, il se répandit sur le boulevard une nouvelle 
qui prit feu comme une traînée de poudre : Nous sommes 
perdus! les Prussiens sont vainqueurs, ils vont entrer 
dans Paris! — J'étais avec un ami qui avait ses entrées 
dans les ministères; nous courûmes à celui de l'intérieur 
pour avoir des renseignements précis ; nous trouvâmes 
Gambetta très échauffé et sortant pour donner des ordres. 

« — Quy a-t il? lui criâmes-nous. 

« — 11 y a... il y a que les b..., à l'heure qu'il est, sont 
peut-être à la Porte-Maillot. Et il s'élança en voiture.» 

Cette scène est tout le portrait de l'homine. 
On voit, comme si on y était, sa patriotique 
émotion, son ardeur, son activité, et même un 
des côtés de sa pittoresque éloquence. 

En terminant ces quelques mots trop rapides 
sur un homme quia fait tant de bruit, je n'hésite 
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pas à dire que, quoi qu'on pense de Gambetta, 
de sa vie, de ses idées, de ses discours, il a été 
un orateur. 

Comment ne pas parler de M. Ernest Pi- 
card, le plus spirituel, peut-être, des mem- 
bres de l'Assemblée nationale? Ses amis, ses 
camarades savaient cela ; mais pour le public, 
cet esprit, ce genre d'esprit si particulier, ne se 
révéla que le jour où, député de la Seine pen- 
dant l'Empire, et critiquant l'administration, les 
travaux et les dépenses de M. Haussmann, il 
commença ainsi un discours : « Messieurs, le 
« bois de Vincennes éprouvait le besoin d'être 
« aéré. .. » et la salle entière de rire aux éclats! 
C'était bien là son esprit vif, un peu mordant, 
et confinant parfois à la gaminerie. Quand il 
faisait de l'opposition, il la faisait avec vivacité, 
avec une certaine amertume, souvent avec un 
peu d'injustice, mais toujours avec beaucoup 
d'esprit. Quand ses amis étaient au pouvoir, et 
surtout quand il y était lui-même, il devenait 
conservateur et modéré, mais avait beaucoup 
moins d'esprit. 

Sa figure fine, mobile, souriante, indiquait 
tout cela, et il ne se gênait pas pour le faire 
remarquer. Ainsi, à l'époque où il était Ministre 
de l'Intérieur, il n'était pas toujours heureux à 
la tribune, parce que le ton et la note néces- 
saires étaient autre chose que ce dont il avait 
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riiabitude. Alors il nous disait simplement, avec 
sa bonne humeur ordinaire et en riant de lui" 
même. « Que voulez-vous, je ne suis pas fait 
« pour ces machines-là. Je suis un esprit critique^ 
« il ne faut pas me sortir de ropposition. » 

Il avait raison de dire que sa place était dans 
l'opposition, la nature de son esprit l'y condui- 
sait et il y jouait souvent le premier rôle. Aussi, 
lorsqu'il fut momentanément membre du Gou- 
vernement, il était difficile qu'il fût « Monsieur 
le Premier », comme on dit en Angleterre. 
Il n'était qu'un des seconds du premier. Or, 
c'était précisément ce second rôle dont il ne 
savait pas se contenter, et encore une fois il 
avait raison, parce que la nature de son ta 
lent et de son esprit ne permettait pas de 
croire qu'il pût y rendre des services vrais et 
durables. 

Il faisait de l'esprit au besoin sur lui-même, 
plutôt que de ne pas en avoir. M. Thiers eut un 
jour, en novembre 1871, l'idée assez singulière 
de le nommer ministre de France à Bruxelles. 
Nous nous en étonnions un peu et on l'en plai- 
santait. C'est ce jour-là qu'il aurait dû surtout 
nous dire : « Je ne suis pas fait pour ces ma- 
chines-là ». Au lieu de cela, il nous dit: «Pour- 
« quoi donc ne réussirais-je pas dans cespays-là? 
« Tenez, regardez-moi, fai l'air d'un Téniers. » 
— Et ce disant, il tournait sur lui-même. 

Il était en effet très gros, sans grâce, et res- 
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semblait assez au type habituel des person- 
nages de Téniers; il était impossible de rire et 
de faire rire plus drôlement de soi-même. 

Il avait raison de réclamer sa place dans Top- 
position, car il y était merveilleux comme ora- 
teur, quel que fût le régime et quelle que fût 
Tadministration dont il faisait la critique. Son 
talent était fait de vive intelligence, de finesse, 
d'esprit et même de persiflage. Ce n'était pas ce 
qu'on est convenu d'appeler de l'éloquence, 
mais c'était une démonstration claire, précise, 
tout à fait agréable à entendre. Il dit un jour à 
l'un de ses collègues qui, allant monter à la tri- 
bune pour la première fois, était fort ému : 
« Mon cher collègue, permettez-moi de vous 
« donner un bon conseil : ne cherchez pas à 
« faire un chef-d'œuvre. Si vous cherchez de 
« grandes phrases et des effets, vous êtes 
« perdu ! » Excellent conseil, en effet, conseil 
pratique et qui montre, mieux que tout, son pro- 
cédé et la nature de son talent. 

Si je me laissais aller, je citerais bien d'autres 
noms. Comment oublier, en effet, ces hommes 
de grand talent qui s'appelaient : Rémusat, 
Pouyer-Quertier, Laboulaye, Batbie, Beulé, 
Jules Ferry, Saint-Marc-Girardin, Dupanioup, 
Victor Lefranc, Magne, de Goulard, Paris, Se- 
nard, de Parieu, etc. ? 

Je ne parle là que de ceux qui ont marqué 



l'assemblée nationale 367 

comme orateurs; mais il ne faudrait pas croire 
que je ne trouve du mérite qu'à ceux qui mon- 
tent à la tribune. Il y a eu de tout temps, dans 
nos Assemblées parlementaires, des hommes 
de valeur, en bien plus grand nombre qu'on 
ne le croit, qui cependant n'y ont pas occupé 
la place due à leur réel mérite. 

C'est ce qui est arrivé, même à des hommes 
considérables, à l'Assemblée Constituante de 
1848 et à l'Assemblée Législative de 1849. 
Ils y étaient entrés, précédés d'une grande 
réputation; ils en sortirent sans l'avoir assu- 
rément vue diminuer, mais ils n'y avaient rien 
ajouté. 

Edgar Quinet, entre autres, qui en fit partie, 
n'y gagna ni influence, ni popularité. Lamen- 
nais, qui en était également, ne monta pas une 
seule fois à la tribune; il ne parla même ni dans 
les bureaux, ni dans les commissions. Lacor- 
daire ne se fit entendre qu'une seule fois, et 
tout le monde jugea, lui le piremier, qu'il était 
surtout un prédicateur; il donna sa démission. 
Ces Assemblées comptèrent aussi, parmi leurs 
membres, Victor Hugo qui était également un 
piédicateur, mais d'un autre genre que Lacor- 
daire; il resta dans l'Assemblée et y prêcha. 
Le bruit courut à cette époque qu'il avait songé 
à entrer dans un ministère; fort heureusement 
pour tout le monde et pour lui-même, cette idée 
ne se réalisa point. François Arago, qui pourtant 



368 NOTES ET SOUVENIRS 

avait rhabitude des Chambres, ne parla pres- 
que jamais. Cormenin, écrivain fort remar- 
quable, ne joua aucun rôle dans le Parle- 
ment. 

Le même fait se produisit à l'Assemblée 
de 1871; nous avions un grand nombre de 
collègues d'une réelle valeur, qui nous en 
donnaient chaque jour des preuves, mais qui, 
soit par modestie, soit par timidité excessive, 
n'abordèrent jamais la tribune. 

Si je voulais les rechercher, j'aurais à inscrire 
ici un très grand nombre de noms; mais j'ai 
cru préférable de me borner à mentionner, 
d'une façon très rapide et au courant de la 
plume, ceux de nos anciens collègues, aujour- 
d'hui décédés, dont le souvenir se présentait 
à mon esprit. Quant à ceux, si nombreux, qui 
sont encore parmi nous, j'aurais craint de 
blesser leur modestie, en disant ici tout ce que 
j'en pense et le souvenir qu'ils m'ont laissé. 

J'arrête ici ces notes, communicaticms in- 
times, destinées à ma famille et à mes amis. 
Et maintenant, je fais des vœux pour que, 
sans plus tarder, quelqu'un de nos anciens 
collègues entreprenne d'écrire Thistoire politi- 
que, économique et financière de cette Assem- 
blée vraiment nationale, dont ce sera l'éternel 
honneur d'avoir, de 1871 à 1873, refait la 
France. 
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Me voici parvenu au terme de ces récits. Avant 
de poser la plume, je voudrais résumer en 
quelques mots mes impressions. Mais un scru" 
pule me vient : tout a été dit sur les événements 
que j'ai passés en revue, et si j'entreprends à 
mon tour d'en dégager la signification, je ne 
pourrai guère, je le crains, que rééditer des opi- 
nions déjà cent fois émises. 

A quoi bon, d'ailleurs, revenir sur ce que j'ai 
dit et de 1848, et de 1870, et de 1871? N'ai-je pas 
suffisamment indiqué, dans les pages qui pré- 
cèdent, quel jugement je porte sur ces trois pé- 
riodes de notre histoire contemporaine? 

Il me paraît donc superflu d'y insister. Mais le 
lecteur me permettra, sans doute, <ie lui faire 
part des réflexions plus générales, qui se sontsi 
souvent présentées à mon esprit tandis que j'é- 
crivais ces souvenirs. -* 

Le retour que je vieiis de faire sur le passé 
me laisse un profond sentiment de .mélan- 
colie. Quand je songe à tout ce que j'ai vu 
s'accomplir en France depuis ma jeunesse, je 
me demande avec inquiétude si notre pays 
n'est pas travaillé de quelque mal profond. 
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Depuis 1789, il a changé seize fois de régime 
politique ou de constitution *. Il a mis à Fessai 
tous les systèmes : la monarchie traditionnelle 
et la royauté bourgeoise, la dictature démago- 
gique et Tabsolutisme impérial, la république 
césarienne et la république parlementaire. De 
tant d'efforts, de luttes, de tentatives généreuses 
ou folles, qu'est-il sorti jusqu'à ce jour? A Theure 
actuelle, la France attend encore le gouverne- 
ment définitif dont elle a besoin pour assurer 
ses destinées. 

Elle fait en ce moment Texpérience d'un nou- 
vel ordre de choses. Depuis vingt années, elle 
essaye d'acclimater sur son sol le self-govern- 



1. Voici les dates : 1791, établissement de la royauté cons- 
titutionnelle; — 1792, abolition de la royauté et proclamation 
de la République; - 1793, institution du Gouvernement révo- 
lutionnaire et vote de la Constition de 1793, non appliquée ; 
— 1795, mise en vigueur de la Constitut on de Tan HI et instal- 
lation du Directoire; — 1799, coup d'État du 18b umaire, Con- 
stitution de l'an Vni, établissement du Consulat, d'abord tem- 
poraire, puis décennal, puis à vie ; — 1804, création de l'Em- 
pire; — ^814, chute de l'Empire, Charte octroyée et pre- 
mière Restauration ; — 1815, rétablissement de l'Empire et 
Acte additionnel; — 1815, seconde Restauration; — 1830, 
journées de Juillet, avènement de Louis-Philippe et Charte de 
1830; — 1848, Révolution de Février, réapparition de la Répu- 
blique, Constitution de 1848; — 1851, coup d'État du 2 décembre 
et présidence décennale de Lours-Napoléon ; — 1852, transfor- 
mation de la Présidence en Empire, Constitution de 1852; — 
1810, journée du 4 septembre et Gouvernement de la Défense 
nationale ; — 1871, principat de M. Thiers et nouvelle orga- 
nisation des pouvoirs publics; plus tard, septennat du maré- 
chal de Mac-Mahon; — 1875, organisation définitive de la Ré- 
publique, Constitution de 1875. 
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ment et les mœurs démocratiques. Cette tenta- 
tive se poursuit, sinon dans des conditions plus 
paisibles que les précédentes, du moins dans 
des conditions qui ont paru jusqu'ici présager un 
meilleur succès. Et cependant qui oserait affir- 
mer aujourd'hui, que la Constitution de 1875 
peut compter sur le long et pacifique avenir, 
qu'avaient rêvé pour elle ses fondateurs? 

Cette instabilité gouvernementale, qui semble 
chez nous devenue chronique, n'est malheureu- 
sement pas notre seule faiblesse. Elle n'est que 
l'un des aspects, l'une des manifestations du 
mal obscur et caché, dont j'ai bien peurque nous 
soyons atteints. Nous ne nous contentons pas 
d'à voir érigé l'instabilité en système; nousavons 
une manière spéciale de la pratiquer. 

Au cours de ce siècle, tous les pays qui nous 
entourent ont eu à subir, comme nous-mêmes 
et pour les mêmes causes, des crises politiques 
réitérées. Eux aussi, sous la pression de cir- 
constances extraordinaires et sous la poussée 
grandissante de la démocratie, ont dû transfor- 
mer leurs institutions, modifier profondément 
les habitudes de leur vie publique. Ces change- 
ments ne se sont pas accomplis sans secousses; 
mais, sauf de rares exceptions, ils n'ont jamais 
provoqué ces bouleversements qui mettent 
un pays ou une société en péril. Les réformes 
se sont réalisées par les voies légales et à l'aide 
de procédés normaux. On n'a pas cru néces- 
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saîre, avant de les entreprendre, de faire table 
rase de tout ce qui existait. On a conservé ce 
qu'il y avait de bon et d'utile dans les choses 
du passé. La chaîne des traditions nationales n*a 
pas été rompue. 

Chez nous, au contraire, aucun changement 
constitutionnel notable n'a pu s'opérer sans une 
révolution, le plus souvent brutale, qui a tout 
remis en question. 

A peine la vieille royauté, rajeunie par la 
Constitution de 1791, commençait-elleàsortirdcs 
premiers troubles de la Révolution, qu'elle s'est 
vue balayée par un mouvement populaire. La 
République de 1792, après sept ans d'une exis- 
tence remplie par les complots, les insurrec- 
tions, les coups d'État et la guerre civile, a suc- 
combé sous les baïonnettes des grenadiers de 
Bonaparte. Quatorze ans après, le gigantesque 
édifice de l'Empire s'est écroulé brusquement 
sous le poids de désastres inouïs. Un coup de 
main militaire a emporté la première Restaura- 
tion ; une émeute a renversé la seconde; une 
autre émeute, la monarchie de Juillet. La Ré- 
publique de 1848 a péri, comme celle de 1792^ 
par la violence. Le second Empire s'est effondré 
en nous entraînant avec lui dans unecatastrophe 
épouvantable. Enfin la République actuelle a 
déjà traversé deux ou trois crises qui ont faill 
se dénouer par un appel à la force. 

Et comme si ce n'était pas assez de tant de 
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commotions, à maintes reprises, dans les inter- 
valles, notre pays a eu encore à supporter le 
choc de perturbations sociales sans exemple. 
Après les désordres de l'époque révolutionnaire, 
il a vu éclater les sanglantes émeutes du règne 
de Louis-Philippe. Plus tard, il s'est trouvé aux 
prises avec le formidable soulèvement de Juin 
1848. De nos jours, il a essuyé l'insurrection 
communaliste de 1871, et, à l'heure présente, les 
survivants de ces saturnales nous avertissent 
chaque jour qu'ils sont prêts à recommencer. 

Voilà le bilan des cent dernières années 
de notre histoire intérieure. Seize gouverne- 
ments renversés Tun après l'autre, une dou- 
zaine de révolutions violentes,cinq ou six guerres 
civiles et un interminable défilé de révoltes et 
d'attentats de toute espèce inspirés par la haine 
sociale, tel est le spectacle que nous avons donné 
au monde depuis un siècle. Je le demande : 
sont-ce là des conditions normales d'existence 
pour un État civilisé ? 

D'où viennent donc ces convulsions pério- 
diques? Comment se fait-il qu'une nation intel- 
ligente et éclairée, telle que la France, ne par- 
vienne pas à les conjurer et à se faire une vie 
possible? 

Hélas! la cause du mal est en nous-mêmes. 
Si nous possédons des qualités précieuses, nous 
avons ausside tristes insuffisances. Fi Is des Gau- 
lois, nous avons hérité de leurs instincts gêné- 
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reux, de leur génie facile, de leur amour de la 
gloire et des nobles causes; mais nous souf- 
frons des mêmes faiblesses. Vains, légers, 
crédules comme eux, également prompts à 
lenthousiasme et au découragemeni;, nous nous 
laissons prendre à toutes les chimères. Nous 
manquons de cet esprit pratique qui caractérise 
les peuples patients et forts. Nous ne sommes 
capables ni de volontés persévérantes, ni de 
vues suivies. 

A ces défauts innés de notre race, nous en 
joignons d'autres qui sont le fruit de nos inces- 
santes agitations. Il n'y a plus d'esprit public 
dans notre pays. A force de voir tomber nos 
gouvernements, nous noussommesaccoutumés 
à ne pas croire en eux, à ne pas y tenir. Nous 
ne savons même plus ce que représente un 
gouvernement, ni ce qu'il doit être pour le bien 
de la communauté. La notion nécessaire du 
principe d'autorité a fini par s'oblitérer dans 
nos âmes. Ce principe, nous le méconnaissons, 
nous le repoussons, et au besoin nous le ba- 
fouons, comme si une société de 40 millions 
d'individus pouvait subsister sans lui. 

Nous avons, d'autre part, contracté des préju- 
gés incompatibles avec le maintien de tout ordre 
social régulier et stable. Les arguties des politi- 
ciens nous ont fait perdre de vue le sens vrai des 
mots : liberté, égalité. Nous prêtons à ces termes 
une signification et nous en tirons tous les jours 
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des conséquences qui eussent bien surpris nos 
devanciersdel789. En cette matière, nous vivons 
sur des sophismes, et malheureusement cesso- 
phismes sont la base où nous bâtissons au jour 
le jourTédiflce entier de notre administration et 
de nos lois. 

Tel est le secret de nos révolutions. La France 
en porte le germe dans son sein. Elle semble 
impuissante à tirer d'elle-même les éléments 
d'une organisation politique durable. Elle ne 
réussit pas à discerner ce qu'exigent ses intérêts 
permanents. Elle ne sait pas davantage guider, 
surveiller, avertir, redresser ceux qui la dirigent. 
Elle passe sans cesse, vis-à-vis d'eux, de la con- 
fiance aveugle à la défiance outrée. Elle les 
pousse par moments aux pires sottises. Un jour 
ils cessent de lui plaire ; aussitôt elle les ren- 
verse, sans s'inquiéter ni de l'occasion ni du 
prétexte, sans même se demander par qui et 
comment elle les remplacera. S'il est vrai, 
comme on le prétend quelquefois, que tous ses 
gouvernements lui aient manqué tour à tour, il 
est, hélas, plus vrai encore qu'elle-même a man- 
qué à tous ses gouvernements. 

Ceque nous a coûté jusqu'ici, ce que menace de 
nous coûter encore, cette déplorable inconsis- 
tance, il n'est pas besoin de le dire. Chacun le de- 
vine. Un peuple qui conduit ses affaires avec 
aussipeu d'espritdesuite, est manifestement mal 
armé pour soutenir la lutte contre ses rivaux. 

^5 
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Qu'on me permette un simple rapprochement. 
Durant le siècle qui vient de s'écouler, l'An- 
gleterre n'a pas touché une seule fois à ses ins- 
titutions essentielles; nous, nous avons détruit 
et reconstruit seize fois les nôtres. Pendant le 
même laps de temps, les changements de minis- 
tère ont été, chez nos voisins, relativement rares; 
chez nous, ils ont été si fréquents qu'on ne les 
compte plus. Le cabinet Salisbury, qui a pris ré- 
cemment le pouvoir en Angleterre, et qui vrai- 
semblablement va le garder pendant plusieurs 
années, est le trente-troisième depuis l'époque de 
la Révolution française*. Le cabinet Bourgeois, 
qui vient d'être appelé en France à la direction 
des aflTaires, est le trente ^troisième depuis le 4 
septembre 1870. Comparez et jugez, et deman- 
dez-vous laquelle des deux nations a mis de son 
côté le plus de chances de succès, tant dans le 
passé que pour l'avenir. 

Si j'insiste ainsi sur nos travers, ce n'est 
point pour en tirer argument contre qui que ce 
soit. Je ne fais en ce moment le procès de per- 
sonne. Je ne récrimine pas, je constate. Je me 
borne à rappeler des faits connus de tous et qui 
d'ailleurs sautent aux yeux. Ces faits portent 
témoignage contre nous ; ils attestent notre im- 



i. Exactement depuis 1783, date de la formation du minis- 
1ère piésidé d'abord par lord Nortii, puis par William Pitt, 
qui demeura aux affaires jusqu'en février 1801. 
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prévoyance, notre indiscipline, notre manque 
absolu de sagesse pratique. 

On entend dire souvent que nous sommes cor- 
rigés de ces défauts. L'expérience, assure-t-on, 
nous a mûris; il y a désormais en France un 
sens des nécessités et des réalités de la vie pu- 
blique, qui nous préserve contre de nouveaux 
entraînements. Est-ce bien sûr? Je le souhaite; 
mais je n'en suis pas encore convaincu, et en 
attendant je demeure inquiet pour demain. 

J'ai d'autres sujets d'inquiétude. Si, en effet, 
après avoir interrogé le passé, je me reporte au 
temps présent, le tableau qui s'offre à moi n'est 
guère de nature à me rassurer. Ecartons, si 
vous le voulez, tout ce qui, dans la politique 
proprement dite, est fait pour susciter des appré- 
hensions. Oublions, un moment, la situation 
fâcheuse de nos finances ; oublions ces crises 
ministérielles répétées qui énervent Taction du 
pouvoir, ces divisions qui condamnent le Par- 
lement à une sorte d'impuissance, la lassitude 
qui semble s'emparer d'une partie du pays. 
Oublions même, j'y consens, cette éventualité 
d'une grande guerre, qui, dans l'Europe en armes 
et particulièrement en France, pèse sur tous les 
intérêts. Oui, laissons de côté tout cela. D'autres 
symptômes, bien autrement graves, à mon avis, 
doivent attirer les regards. 

Il se passe sous nos yeux depuis quelques 
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années un phénomène étrange. Des milliers de 
Français se sont, pour ainsi dire, mis à part du 
reste de la nation. Tous les sentiments que 
celle-ci s'honore de professer, ils les réprouvent. 
L'amour du pays, la solidarité entre les citoyens, 
le dévouement au bien public et à la paix so- 
ciale, le respect de la loi commune, tout cela 
leur apparaît comme une duperie. Séparés par 
leurs idées de la société qui les entoure, ils le 
sont bien plus encore par la haine qu'ils lui 
portent. Ils vivent au milieu d'elle et ne cessent 
de la maudire. Quiconque n'est pas des leurs 
cesse, à leurs yeux, d'être un compatriote et 
devient un ennemi. 

La France elle-même ne leur est plus rien. 
Ils y sont nés, ils l'habitent, elle les nourrit; 
mais ils ne la reconnaissent point pour leur pa- 
trie. Leur patrie à eux, c'est l'internationalisme. 
Du moins ils le disent; seulement c'est une 
façon de parler. La vérité est qu'ils placent la 
patrie en eux-mêmes, dans leurs convoitises 
et leurs appétits. 

Que veulent-ils en effet? Conquérir une part 
plus grande de jouissances matérielles. En soi 
ce désir est légitime. Ce qui ne Test pas, c'est la 
manière dont ils prétendent le satisfaire. 

« Le progrès pacifique est un leurre, disent- 
ils Nous n'améliorerons jamais notre sort que 
par la violence. D'ailleurs, nous avons assez 
attendu; l'heure est venue. Sus à tous ceux qui 
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détiennent ces biens dont nous voulons profiter 
à notre tour! Sus à toutes les institutions qui les 
protègent, à l'armée, à la justice, à TÉtat lui- 
même! » 

Ces idées ne sont pas nouvelles. Elles sont 
vieilles comme l'antagonisme de la richesse et 
de la pauvreté. A toutes les époques on en re- 
trouve la trace. Pour ne parler que de notre 
pays et sans remonter plus loin, Hébert et Ba- 
beuf les ont ouvertement professées au temps 
de la Révolution. Sous TEmpire et la Restau- 
ration, ne pouvant plus se produire au grand 
jour, elles se sont réfugiées dans la pénombre 
des sociétés secrètes, mais elles n'y ont rien 
perdu. Bientôt après, elles ont reparu plus vi- 
vantes que jamais. Celui qui disait « la pro- 
priété c'est le vol » les a traduites alors en for- 
mules saisissantes à l'usage de la foule, et à 
partir de ce moment elles ont commencé à de- 
venir le credo des revendications populaires. 

On sait ce qu'elles ont produit. A plusieurs 
reprises, ceux qui les propageaient ont entre- 
pris de passer de la théorie à l'application. Nous 
les avons vus à l'œuvre en juin 1848, puis en 
mai 1871, et nous avons appris par expérience 
ce quïl y a au fond de leurs systèmes et ce que 
valent leurs procédés. 

Jusqu'en ces dernières années, toutefois, si 
grand que fût le danger que nous pouvions cou- 
rir, il n'avait jamais paru trop inquiétant. Les 
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excitations à la haine des classes ne trouvaient 
guère d'écho en dehors des milieux révolution- 
naires. Elles y entretenaient sans doute une 
fermentation redoutable; mais elles ne consti- 
tuaient pas, un péril immédiat et pressant 
pour Tordre établi. Il semblait que nous n'eus- 
sions rien à en craindre, à moins de traverser 
de nouveau l'une de ces périodes troublées, où 
la société, cessant de se défendre, ouvre elle- 
même la porte au déchaînement des instincts 
brutaux. 

Nous n'en sommes plus là présentement. La 
plaie, naguère encore localisée dans une partie 
restreinte du corps social, s'est agrandie déme- 
surément. Elle gagne de proche en proche, et, 
si Ton n'y prend garde, elle aura bientôt tout 
envahi. 

A l'heure actuelle, Tidéed'un bouleversement 
social n'est plus simplement une utopie bar- 
bare caressée par quelques déséquilibrés. C'est 
une doctrine politique constituée. Elle a pour 
adeptes, non plus quelques milliers d'énergu- 
mènes concentrés dans cinq ou six grandes 
villes, mais tout un parti. Ce parti possède des 
chefs entreprenants, une organisation, des res- 
sources, un programme qui impose à la multi- 
tude. Il rayonne sur toute la France, il tient 
une place considérable dans le Parlement, il 
rencontre des sympathies dans l'administration 
et parfois des complicités, il est maître d'un 
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grand nombre de collèges électoraux et trône 
dans plusieurs mairies, grandes et petites. Par- 
dessus tout, il est audacieux parce qu'il ne doute 
de rien. En face de ses adversaires désunis, il 
forme, en effet, une véritable armée prête à se 
ruer au moindre signal contre tout ce qui lui 
barre le chemin . 

Le corps de bataille se compose des socia- 
listes proprement dits. En tète, comme un cor- 
don de tirailleurs, s'avance un groupe d'irré- 
guliers, les enfants perdus de l'anarchie. 

Je dirai tout de suite ce que je pense de l'a- 
narchie. Réellement elle ne doit pas nous causer 
grand effroi. C'est à peine une faction, et en tant 
que doctrine, elle est sans avenir. 

Ses fidèles ont commis des attentats dont la 
lâche atrocité a épouvanté les imaginations. Ils 
en commettront sans doute encore, mais ces 
tentatives resteront toujours à l'état de crimes 
isolés et individuels ; elles ne menaceront pas 
plus l'existence de la société que les exploits 
des assassins vulgaires. 

Jamais, en effet, on ne fera croire aux hom- 
mes que, pour améliorer leur sort, il est indis-- 
pensable de faire sauter des édifices et de mas- 
sacrer des gens inoffensifs. Non, la dynamite 
ne saurait devenir un moyen de gouvernement. 
Instinctivement la foule répugnera toujours à 
ces actes de sauvagerie anonymes, qui attei- 
gnent tout le monde sans distinction. Dans les 
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apôtres de la propagande par le fait, elle ne 
verra, en aucun temps, que des malfaiteurs ou 
des monomanes sanguinaires. Tout ce que 
pourraient obtenir les anarchistes en terrorisant 
les esprits, ce serait de provoquer des repré- 
sailles que la peur rendrait bien vite impi- 
toyables. 

Il ne faut donc pas s'effrayer outre mesure de 
leurs entreprises. Ce n'est pas en France, en 
tous cas, dans ce pays où l'amour de la pro- 
priété individuelle est si général, que la doctrine 
de la destruction brutale peut avoir des chances 
de succès. 

Les hauts faits de ses partisans n'en ont pas 
moins quelque chose de profondément doulou- 
reux. Outre qu'ils jettent une lumière attris- 
tante sur l'état d'esprit d'une portion du prolé- 
tariat, ils habituent les masses à des idées 
sanglantes. Quelles ruines pourraient accu- 
muler de tels hommes en temps de révolution 1 

Mais les dangers, quels qu'ils soient, que Ta- 
narchie peut nous faire courir, sont peu de 
chose, à tout prendre, en comparaison de ceux 
que le socialisme fait peser sur nous. En réalité, 
lui seul est véritablement à craindre. 

D'abord il est une force, ce que l'anarchie 
n'est pas. Ensuite il a un but, un plan, une mé- 
thode, tandis que l'anarchie n'en a point. Enfin, 
à la différence de cette dernière, qui n'a réussi 
jusqu'à présent qu'à révolter la conscience 
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publique, le socialisme exerce sur toute une 
classe de la population une attraction indiscu- 
table. 

Je dis qu'il est une force. Il y a quelques an- 
nées ses partisans, peu nombreux encore, divi- 
sés et disséminés, n'étaient politiquement qu'un 
facteur négligeable. Aujourd'hui ils s'imposent 
à l'attention du public et du Parlement. Leur 
action se fait sentir dans toutes les manifesta- 
tions de la vie nationale. Le Gouvernement traite 
avec eux, et en ce moment même ils sont dans 
la Chambre un très ferme appui pour le minis- 
tère. 

Socialistes, unissez-vom ! s' écridiitKavl Marx il 
y a cinquante ans. Ce mot d'ordre a été entendu. 
Les socialistes se sont unis et l'union les a 
rendus redoutables. Vous les voyez maintenant 
groupés sous les ordres' d'un petit nombre de 
chefs. Ils marchent comme un régiment. Les 
Vieilles bandes révolutionnaires, jadis rebelles 
à toute direction, se sont formées à l'obéis- 
sance. Elles ont attiré à elles cette foule de mé- 
contents qui a cessé de croire aux belles paroles 
du radicalisme. La fusion s'est opérée, et à 
l'heure actuelle ce parti, né d'hier, est assez 
nombreux, assez compact, pour obliger tous 
les autres à compter avec lui. 

D'autre part le socialisme s'est transformé. Il 
n'en est plus aux rêveries humanitaires et aux 
phrases déclamatoires de Cabet, de Pierre Le- 
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rouxet de Louis Blanc; il a rejeté loin de lui 
cette défroque. Les socialistes de nos jours 
n'ont rien de commun avec leurs devanciers. 
Ce ne sont pas des songe-creux, ce sont des 
esprits positifs et des hommes d'action. Ils ont 
un objectif parfaitement clair ; ils veulent 
d'abord conquérir le pouvoir, et après l'avoir 
conquis, s'en servir pour réorganiser la société. 
Mais le pouvoir, ils ne l'obtiendront pas de long- 
temps, et leur projet de réorganisation sociale, 
ils savent à merveille qu'il n'est susceptible 
d'aucune application sérieuse. Aussi, en gens 
avisés, ne commettent-ils point l'erreur de vou- 
loir nous imposer en bloc et sur Theure leurs 
doctrines et leurs personnes. 

Ils ont compris qu'il fallait au moins prépa- 
rer les voies. Ils se sont donc tracé, en atten- 
dant mieux, un programme plus modeste, mais 
aussi beaucoup plus pratique. « La société, se 
sont-ils dit, ne se laissera pas bouleverser d'un 
seul coup. Soyons raisonnables et commen- 
çons par le commencement. Quand on assiège 
une ville forte, on ne s'attaque pas tout d'abord 
au corps de la place ; on cherche à détruire les 
ouvrages avancés. Procédons de même. Es- 
sayons de jeter bas au préalable les lois et les 
institutions qui servent de boulevards à la so- 
ciété. Cette besogne accomplie, nous verrons 
si l'on peut frapper le grand coup. » 

Et c'est ainsi qu'ils opèrent. Chaque jour ils 
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tentent quelque nouvelle entreprise contre la 
propriété, le capital, la liberté industrielle, 
l'organisation de la famille, etc. Un jour ils 
demandent la nationalisation des mines et 
des chemins de fer ; un autre jour ils veulent que 
TEtat se saisisse de la Banque de France ou 
monopolise le commerce des blés; d'autres fois 
ils réclament l'impôt progressif, l'abolition de 
l'héritage, l'arbitrage obligatoire en cas de 
grève, l'expropriation forcée des patrons ré- 
calcitrants. Tout cela naturellement coloré de 
prétextes spécieux et décoré de noms sédui- 
sants tels que : lois protectrices du travail, ré- 
partition plus exacte des charges pubhques, 
atténuation des inégalités du sort, et autres 
formules bien connues. Cette tactique est habile, 
nous le voyons par les résultats qu'elle a déjà 
produits. Elle nous montre de quoi les socia- 
listes sont capables et ce qu'ils finiraient par 
oser un jour, si on ne les arrêtait. 

Nous ne devons pas enfin nous dissimuler, 
que, de tous les partis qui existent en France, 
celui-là est le seul qui possède actuellement 
une puissance d'expansion. Tous les autres 
sont stationnaires ou vont s'aflfaiblissant ; lui 
seul progresse, il serait puéril de le nier. Les 
sympathies qu'il rencontre parmi les travail- 
leurs ne sont peut-être pas aussi ardentes qu'il 
se plaît à le proclamer. Néanmoins c'est un 
fait incontestable que, sur presque tous les 
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points du territoire, il gagne du terrain. Sa pro- 
pagande est savamment organisée, et depuis 
quelque temps il semble que tout conspire à la 
rendre fructueuse : les grèves qui se succèdent 
sans interruption, les scandales et les polé- 
miques diffamatoires qui compromettent la 
bonne renommée du Parlement, l'impuissance 
des hommes politiques à tenir les promesses 
dont ils ont abreuvé le corps électoral. Ajou- 
tez-y certaines complaisances de l'autorité. 

Les succès retentissants des socialistes dans 
plusieurs pays voisins, et notamment la crois- 
sance prodigieuse de ce parti en Allemagne, frap- 
pent d'ailleurs les imaginations et les prédispo- 
sent à accepter de confiance les enseignements 
de la nouvelle doctrine. 

Mais ces circonstances ne suffisent pas à ex- 
pliquer les progrès du socialisme. SU trouve fa- 
veurauprè'sde certainesclassesdelapopulation, 
cela tient pour une bonne part à l'ardeur de ceux 
qui s'occupent de le répandre. Non contents de 
Taccueil qu'ils reçoivent dans les milieux ou- 
vriers, ils entreprennent aujourd'hui d'endoc- 
triner les campagnes. 

Il n'y a pas plus de dix années, une pareille 
tentative fût tombée dans le ridicule. Mais la 
crise agricole et les misères qui en dérivent 
l'ont rendue possible. Le mal, il est vrai, ne 
semble pas grand jusqu'ici; cependant nul ne 
peut dire ce qu'il en sortira. Si les ruraux de- 
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valent un jour se convertir au socialisme, nous 
pourrions nous flatter d'avoir vu les commence- 
ments de la plus grande évolution sociale et 
politique du monde moderne. 

Les orateurs du parti se montrent d'ailleurs 
aussi adroits qu'ils sont zélés. Autrefois le nom 
seul de socialiste était un épou vantail. Il évo- 
quait dans tous les esprits des idées de désordre, 
de partage des biens, de spoliation, bref, le 
« spectre rouge ». Nos modernes réformateurs 
ont senti l'inconvénient de ces souvenirs. Ils se 
sont faits modestes. Écoutez-les : ils blâment 
la violence, condamnent les attentats anar- 
chistes ; ils ont des mots rassurants et s'appli- 
quent à calmer les inquiétudes des gens timides. 
Au besoin ils se défendent de vouloir porter la 
main sur la propriété individuelle. On croirait 
entendre des moutons. Ne vous y fiez pas : ces 
moutons sont des loups couverts d'une peau de 
brebis. 

Mais ce qui contribue plus que tout le reste 
au succès de cette propagande, c'est la crédu- 
lité naïve de ceux à qui elle s'adresse. Ce sont 
des ignorants faciles à tromper. Comment, 
d'ailleurs, ne se laisseraient-ils pas séduire par 
les perspectives éblouissantes déployées sous 
leurs yeux? On ne leur promet pas seulement, 
dans la « Cité de l'avenir », une vie plus douce ; on 
leur garantit la félicité parfaite au sein du bon- 
heur universel; on les convie à la réalisation 
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d'un âge d'or. Est-ce que des malheureux qui 
peinent et qui souffrent, est-ce que de pauvres 
gens que tourmente sans cesse le besoin d'un 
sort meilleur, peuvent démêler ce que ces 
paroles pompeuses renferment de charlata- 
nisme et d'erreur? 

On voit donc ce qu'est aujourd'hui- le socia- 
lisme. Nous n'avonsplus affaire aux rêveurs inof- 
fensifs du temps de Saint-Simon et de Fourier. 
Nous ne sommes même plus en présence des 
agitateurs de 1848 ni des révoltés de 1871 . Les 
premiers n'étaient bons qu'à servir au peuple 
des billevesées, les autres qu'à organiser la 
guerre civile. 

Ce que nous avons devant nous à l'heure 
présente est tout autre chose. C'est un parti 
agissant, nombreux, discipliné, un parti qui 
sait ce qu'il veut, qui trouve un point d'appui 
dans les couches profondes de la nation, et qui 
marche méthodiquement à l'assaut des prin- 
cipes et des idées indispensables à tout pays 
civilisé. 

Nous ne devons pas nous faire illusion. Ce 
qui est en cause cette fois, ce n'est plus sim- 
plement Tordre matériel, ou une forme de gou- 
vernement, ou l'influence d'un parti politique; 
c'est la société elle-même, la société tout 
entière. 

Les chefs du socialisme peuvent entasser 
phrases sur phrases : ils ne donneront pas le 
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chagne à leurs concitoyens. Derrièfe leurs 
grands mots d'affranchissement des prolé- 
taires, de réhabilitation du travail, d'avènement 
de la justice et de l'égalité, on aperçoit claire- 
ment l'objet final de leurs efforts. Leur but est 
de renverser, pour satisfaire les convoitises 
qu'ils ont déchaînées, tout ce qui sert d'assises 
à notre civilisation. Au fond, ce qu'ils veulent, 
c'est l'expropriation pure et simple de ceux qui 
possèdent au profit de ceux qui ne possèdent 
pas. Et ils la poursuivent par tous les moyens, 
les moyens détournés d'abord, tels que l'impôt 
progressif, les monopoles d'État, la réglemen- 
tation du travail, la grève, etc., en attendant 
l'heure où ils pourront recourir à d'autres procé- 
dés plus expéditifs et plus directs. 

Du reste, ils ne s'en cachent pas. Dès qu'ils 
ne croient plus nécessaire de garder des ména- 
gements vis-à-vis de l'opinion, ils jettent bas 
le masque. Lisez les comptes-rendus de leurs 
réunions, vous ne reconnaîtrez plus ces hom- 
mes qui, en d'autres occasions, se montrent si 
réservés. Là ils avouent leurs projets sans 
réticences. Il n'est plus question que de guerre 
impitoyable à la «classe possédante ». Ils font 
appel aux derniers excès, ils jurent de détruire 
la « tyrannie capitaliste » par le fer et parle 
feu. Aucun doute ti'est permis. Entre eux et 
nous, il s'agit d'un duel à mort. 

En face de pareils adversaires, quelle doit 
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être notre attitude? Nous n'avons pas le choix : 
il faut résister. Il le faut, d'abord, parce qu'avec 
le socialisme il n'y a pas d'entente possible; il 
n'y a de possible que la bataille. ILle faut aussi, 
parce que si nous renoncions à la lutte, nous 
faillirions à un devoir sacré. 

Nous avons à défendre dans ce conflit autre 
chose que nos biens et nos droits, autre chose 
que notre sécurité présente et l'avenir de nos 
enfants. Il s'agit de sauvegarder l'existence 
même de la nation. Nos pères nous ont légué 
une patrie et une civilisation glorieuses. C'est 
un héritage que nous devons transmettre intact 
à nos descendants. Cette France qu'ils ont faite 
si grande est aujourd'hui en péril. Comme la 
vieille Gaule il y a quinze siècles, elle est sous 
le coup d'une nouvelle invasion des barbares. 
Nous, ses fils, pouvons-nous l'abandonner? 

Non, il faut combattre. Et ne laissons pas dire 
que nous combattons pour de vils intérêts ou 
d'injustes privilèges. Nous combattons en réa- 
lité pour sauver ce que les hommes ont de plus 
précieux sur la terre, pour leur idéal et leur 
pays, 2)^0 aris et focis. 

L'enjeu est gros, mais la victoire doit nous 
rester. Nous sommes les plus nombreux, il dé- 
pend de nous d être les plus forts *. Il suffît pour 
cela de nous unir. L'ennemi n'est à craindre que 

1. Sait-on qu*en France où il y a 10 mil ions d'électeurs, 
5 millions et dcir.i de propriétaires habitent leur propre 
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parce que nous sommes divisés. Eh bien ! rap- 
prochons-nous, serrons les rangs, faisons-lui 
face. Au premier choc il se dispersera. 
Prenons-y garde, la France s'inquiète. Elle 

> 

voit sa richesse compromise par les impruden- 
ces des uns, les projets des autres, les exigen- 
ces sans fin des programmes démagogiques. 
Elle voit le désordre s'insinuer peu à peu dans 
ses affaires et l'incohérence dans le fonction- 
ment des services publics. Elle voit ses repré- 
sentants gaspiller leur temps en discussions 
stériles et ses gouvernants accepter la tutelle 
des factions révolutionnaires. 



maison et que, sur ce nombre^ 5 millions Thabitent seuls, 
sans locataires? Voici les chiffres exacts, qui sont extraits 
de la grande enquête sur l'évaluation de la propriété bâtie. 
Nombre de propriétés bâties et occupées: 8.100.528. Pro- 
priétaires les occupant seuls: 4.969.223. Propriétaires occu- 
pant leurs immeubles avec des locataires: 405.597 (Rapport 
de M. Boutin, directeur général des contributions directes. 
Paris, imp. nat. 1891, p. 58). 

Sait-on que le nombre total des propriétaires de terres, 
déduction faite des doubles emplois et des cotes multiples, 
est de 8 millions et demi? et ique par mille feux on compte 
840 personnes ayant une cote foncière? le nombre des pro- 
priétaires payant Pimpôt foncier est de 8.434.218 (Évaluation 
des propriétés non bâties. Paris, imp. nat. 1883, p. 393). 

« De tels chiffres, dit M. Georges Picot, résultant de ce 
qu'il y a de plus précis, la perception de l'impôt, en disent 
plus long que tous les discours. Or il est prouvé que loin 
de diminuer ce nombre augmente avec les économies d'un 
peuple qui possède 8 millions de livrets de Caisse d'épargne. 
Est-il permis dès lors de dire qu'il s'agit d'une caste privilé- 
giée, d'une oligarchie restreinte? et ne sommes-nous pas 
en présence d'une force nationale ? » 

2G 
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Prêtez l'oreille; entendez-vous cette rumeur 
qui commence à monter de tous les points du 
territoire? Ce sont les intérêts qui s'alarment, 
les mécontentements qui se font jour. 

Ce peuple a soif de paix, de sécurité. La po- 
litique le fatigue. Depuis que la grande lutte 
pour rétablissement du régime républicain est 
terminée, il ne veut plus d'agitation. Son vœu 
est de travailler paisiblement et de se sentir sûr 
de son lendemain. Il est las d'entendre prêcher 
la Révolution, la guerre des classes, le renver- 
sement de tout ce qui existe. Il est las d'enten- 
dre des déclassés sans pudeur insulter à la pa- 
trie. 

Ce qu'il demande avant tout, c'est un gou- 
vernement. Il veut un gouvernement, qui non 
seulement sache défendre la tranquillité maté- 
rielle contre les entreprises des fauteurs de 
troubles, mais qui rassure les esprits, qui ré- 
tablisse l'autorité, qui fasse respecter les lois, 
qui soit capable à l'intérieur et au dehors de 
pratiquer une politique. 

Ce gouvernement, les amis de l'ordre et de la 
liberté peuvent, en unissant leurs efforts, le 
donner à la France. Qu'ils se mettent à l'œuvre, 
les circonstances pressent et l'heure est favo- 
rable. Eux seuls sont en situation d'épargner 
au pays une grande épreuve. 

Nous évoluons en ce moment entre deux 
écueils : à gauche, le danger socialiste; à droite. 




